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L'esprit  des  lois  est  dans  le  génie  de  la  science 
du  droit. 

Que  de  recherches  ne  faut-il  pas  faire  pour  dé- 
couvrir la  pensée  du  législateur,  souvent  livrée  à 
l'interprétation  du  double  sens  de  son  expression? 

C'est  dans  les  rapports  que  les  choses  ont  entre 
elles ,  alors  même  que  les  matières  sont  différentes , 
qu'on  parvient  à  saisir  le  sens  de  la  loi  ;  mais  tous 
ces  rapports  sont  si  diversement  envisagés  par  les 
auteurs  qui  ont  expliqué  toutes  les  parties  de  notre 
corps  de  droit ,  que  le  jurisconsulte  le  plus  habile  ne 
les  parcourt  pas  toujours  sans  danger  de  s'égarer. 

Depuis  long-temps  c'est  un  axiome  parmi  nous 
queVien  n'est  plus  utile  au  développement  de  la 
connaissance  exacte  du  droit  que  les  traités  spé- 
ciaux. 

Un  Traité  sur  les  Minorités,  la  Puissance  pater-^ 
nelle,  les  Emancipations,  ConseiU  de  famille.  Tu- 
telles et  Curatelles,  et  sur  les  Interdictions,  dans 
tous  les  états  de  la  vie  civile ,  m'a  paru  un  centre 
commun  auquel  on  devrait  ràinener  cette  foùM  dô 
règles  particulières  si  généralement  répandues  dans 
nos  lois.  Il  y  a  une  analogie  si  parfaite  entre  la  ca- 
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pacité  et  l'incapacité  des  personnes  qui  sont  l'objet 
de  ces  diverses  matières,  que  le  rapprochement  des 
principes  dans  un  traité  spécial  peut  être  considéré 
comme  le  dénoûment  des  difficultés  qui  s'élèvent 
sur  leur  application. 

Deux  Traités  existent  sur  les  minorités  et  les  tu- 
telles ,  mais  ces  ouvrages  * ,  utiles  à  l'enseigne- 
ment de  l'ancien  droit,  sont  d'un  faible  secours 
dans  le  droit  nouveau,  depuis  surtout  qu'une  lé- 
gislation uniforme,  en  créant  de  nouvelles  règles, 
a  détruit  tant  d'usages,  tant  de  doctrines  autorisés 
dans  un  lieu  et  défendus  dans  un  autre. 

D'ailleurs ,  les  auteurs  qui  ont  écrit  dans  l'ancien 
droit  sur  les  minoiltés,  les  tutelles  et  curatelles, 
n'ont  envisagé  dans  la  spécialité  de  cette  matière 
que  l'intérêt  des  biens  et  des  affaires  des  mineurs 
et  des  autres  incapables  de  contracter;  mais  rare- 
ment ils  se  sont  occupés  de  l'état  des  personnes  de- 
puis leur  naissance  jusqu'à  la  majorité,  et  de  leur 
incapacité  personnelle  dans  certaines  circonstances 
de  la  vie.  A  les  voir  discourir  sur  le  plus  ou  le 
moins  d'intérêt  des  personnes  incapables,  on  se- 
rait tenté  de  croire  qu'ils  ont  mis  au  dernier  rang 
la  filiation  des  familles ,  la  jouissance  et  la  privation 
des  droits  civils,  l'état  enfin  de  chaque  individu, 
dont  les  effets  sont  pourtant  comme  la  clef  des  mi- 
norités, des  tutelles  et  curatelles,  et  des  interdic- 
tions mentales  et  pénales.  Dans  l'ordre  du  droit 
naturel,  et  même  dans  l'ordre  du  droit  civil,  il  y 
a  quelque  chose  de  bizarre  dans  cette  façon  d'en- 

^  Meslé  et  Ferrière. 
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visager  cette  partie  intéressante  de  la  législation. 
On  parle  de  diriger  les  mineurs  dans  la  société,  de 
prendre  soin  de  leurs  biens ,  et  l'on  néglige  de  mon- 
trer à  ceux  qui  sont  chargés  de  défendre  leurs  in- 
térêts, l'état  civil  de  leur  naissance!  On  les  fait 
courir  avant  de  leur  apprendre  à  marcher. 

Ces  auteurs  n*ayant  considéré  ces  diverses  situa- 
tions de  la  vie  civile  que  sous  le  rapport  de  l'admi- 
nistration des  biens  des  incapables ,  n'ont  princi- 
palement écrit  que  pour  cet  objet.  Mon  but  n'est 
pas  le  même;  je  commence  par  l'état  des  personnes , 
dans  ses  diverses  situations,  depuis  la  naissance 
jusqu'à  l'époque  de  la  majorité.  Je  considère  que 
l'état  de  l'homme  est  plus  important  que  celui  de 
ses  biens,  puisque  le  plus  souvent  le  sort  de  sa  for- 
tune dépend  de  son  état  civil.  Ainsi,  après  avoir 
expliqué  les  signes  de  là  vie  et  de  la  viabilité,  après 
avoir  reconnu  le  moment  où  l'enfant  a  respiré,  je 
le  suis  dans  le  berceau  de  sa  famille,  ou  dans  celui 
de  ses  auteurs  qui  vivent  hors  des  liens  du  ma- 
riage.... Je  le  considère  dans  le  mariage,  lorsqu'un 
père  trompé  ou  mal  informé  conteste  la  paternité 
légitime.  Hors  du  mariage ,  j'examine  le  caractère 
de  la  paternité  et  de  la  maternité;  je  montre  la  dif- 
férence qu'il  y  a  entre  les  effets  de  ces  deux  qua- 
lités. Enfin ,  après  avoir  examiné  la  naissance  et  la 
filiation  dans  tous  les  rangs  de  l'état  civil ,  je  fais 
voir  combien  la  loi  est  prévoyante  lorsqu'elle  s'oc- 
cupe du  sort  de  l'enfant  dont  la  mère  est  enceinte 
au  décès  de  son  mari.  Ainsi,  non  seulement  j'écris 
pour  éclaircir  les  points  qui  intéressent  l'adminis- 
tration des  mineurs  et  des  interdits,  je  considère 
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aussi  l'état  de  leur  personne  pendant  le  sommeil 
de  leur  incapacité. 

Plein  de  cette  pensée ,  je  sors  de  la  méthode  or- 
dinaire; je  considère  qu'en  général  on  ne  peut  bien 
concevoir  les  règles  sur  les  minorités ,  sur  les  tu- 
telles et  curatelles ,  et  sur  les  autres  commissions 
de  ce  genre,  dans  les  diverses  situations  de  la  vie , 
qu'en  alliant  l'état  civil  de  la  personne  à  l'adminis- 
tration des  biens  de  ceux  qui  sont  incapables  de 
contracter. 

Par  exemple ,  quelle  idée  le  curateur  de  l'enfant 
dont  on  conteste  la  léoitimité  aura-t-il  de  sa  com- 
mission,  si  d'abord  on  ne  lui  a  pas  expliqué  les  rè- 
gles de  la  paternité  et  de  la  filiation  ?  Le  tuteur  à 
l'enfant  naturel  reconnu,  ou  non  reconnu,  serait- 
il  aussi  instruit  qu'il  doit  l'être,  s'il  ne  connaît  pas 
les  droits  qui  résultent  de  l'état  civil  de  cette  classe 
d*enfans?  Le  tuteur  de  l'interdit  pour  démence  ;  le 
curateur  à  l'interdiction  légale  d'un  condamné  à  la 
privation  temporaire  des  droits  civils ,  le  curateur 
à  l'absent ,  seront-ils  bien  capables  de  diriger  l'ad- 
ministration de  leur  commission ,  s'ils  ne  connais- 
sent pas  les  effets  qui  résultent  de  l'interdiction ,  de 
l'absence  et  de  la  mort  civile  ?  Le  curateur  nommé 
à  la  substitution  des  enfans  nés  et  à  naître  conce- 
vra-t-il  bien  lui-même  l'objet  de  ses  fonctions ,  si 
on  se  borne  à  lui  dire  que  l'enfant  à  naître  ne  pourra 
recueillir  la  donation  qu'autant  qu'il  naîtra  viable? 
Et  comment,  en  effet,  concevra-t-il  qu'un  enfant, 
quoique  né  vivant,  n'est  pas  toujours  habile  à  suc- 
céder, si  ce  curateur  n'a  pas  du  moins  quelque  no- 
tion des  règles  de  la  viabilité?  et  comment  aussi  le 
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curateur  nommé  à  l'enfant  dont  on  conteste  la  via- 
bilité pourra-t-il  se  diriger,  s'il  n'a  pas  quelques 
idées  de  la  connaissance  de  ces  règles  ? 

Pour  démontrer  que  les  effets  de  l'état  civil  des 
personnes  incapables  de  contracter  sont  essentiel- 
lement liés  à  l'instruction  des  personnes  chargées  - 
de  leur  gouvernement  ,  nous  pourrions  présenter 
autant  d'exemples  qu'il  y  a  de  propositions  de  ce 
genre  ;  mais  est-il  donc  nécessaire  de  justifier  ce  qui 
s'explique  de  soi-même?  D'ailleurs  ,  quel  en  serait 
le  but?  Ne  vais-je  pas  montrer ,  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage,  que  l'explication  d'un  sujet  est  tellement 
liée  à  un  autre,  qu'on  ne  pourrait  les  séparer  qu'en 
s'exposant  à  tomber  dans  l'obscurité ,  surtout  dans 
les  points  les  plus  difficiles  de  notre  droit? 

Quelquefois  je  me  suis  écarté  de  la  sèche  spécia» 
lité  de  certaines  choses  qui  entrent  dans  la  com- 
position de  ce  traité  ,  mais  toujours  dans  l'intention 
d'éclaircir  une  proposition  par  une  autre.  J'ai  senti 
que  rien  n'était  plus  difficile  que  de  se  renfermer 
strictement  dans  la  spécialité  d'une  matière,  sur- 
tout dans  le  droit ,  où ,  pour  expliquer  le  sens  d'une 
règle,  il  faut  nécessairement  en  développer  le  prin- 
cipe ,  qui  intéresse  autant  le  majeur  que  le  mineur, 
celui  qui  est  capable  que  celui  qui  est  incapable  de 
contracter.  D'ailleurs ,  si  l'on  considère  que  j'écris 
autant  pour  les  chefs  de  famille  que  pour  les  tu- 
teurs, cui^ateurs,  et  autres  administrateurs  commis 
à  la  surveillance  de  la  personne  et  des  biens  des 
incapables,  que  pour  les  mineurs  eux-mêmes,  et 
pour  les  personnes  qui  sont  versées  dans  la  con- 
naissance du  droit ,  on  ne  trouvera  pas  extraordi- 
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naire  que  j'aie  destiné  quelques  pages  à  expliquer 
des  choses  sur  lesquelles  le  jurisconsulte  le  plus 
distingué  a  quelque  raison  de  douter. 

Toute  définition  a  ses  dangers,  surtout  dans  le 
droit.  Les  lois  romaines  en  ont  fait  une  rèsrle  \ 
Aussi ,  lorsque  la  définition  m'a  paru  plus  embar- 
rassante que  le  mot,  j'en  ai  développé  le  sens  par 
une  explication.  Le  mieux  est  difficile  à  trouver  : 
un  style  qui  passe  les  mots  pour  courir  à  la  chose 
tombe  dans  l'obscurité;  une  trop  grande  précision 
cache  souvent  l'objet  qu'on  veut  montrer,  et  trop 
de  développement  le  fait  perdre  de  vue.  Ainsi,  pour 
ne  pas  nuire  à  la  clarté  du  sujet,  j'ai  donné  à  l'ex- 
plication ce  que  la  concision  laissait  à  désirer. 

J'ai  consulté  les  traités  généraux  et  particuliers 
sur  chaque  partie  de  notre  droit;  principalement 
les  motifs  de  la  loi ,  base  fondamentale  de  son  es- 
prit. J'ai  signalé  les  discordances  échappées  au  lé- 
gislateur, et  lorsque  le  sens  de  sa  disposition  est 
controversé  par  l'opinion  des  auteurs  et  les  déci- 
sions des  arrêts,  j'indique  la  raison  de  suivre  plu-, 
tôt  une  opinion  qu'une  autre  par'  l'analogie  des 
questions  non  douteuses  sur  des  objets  semblables 
ou  à  peu  près  semblables  à  celui  qu'on  discute.  En 
combattant  des  propositions  savamment  contro- 
versées par  des  auteurs  et  par  la  jurisprudence, 
je  me  suis  attaché  à  dégager  de  la  discussion  le 
mélange  de  subtilité  dont  la  science  du  droit  est 
surchargée,  mon  plan  ayant  eu  pour  objet  de  sim- 
plifier les  questions,  de  redresser  celles  qui  sont  am- 

*  Omnis  dcfinitio  in  jure  civili  periculosa  est  :  parum  est 
cuim  non  siibverli  posset.Jjf.  fie  Reg.jur.  L.  202. 
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bigiiës,  de  ne  rien  avancer  de  problématique,  d'é- 
tayer  mon  opinion  sur  tout  ce  qu'il  y  a  de  recom- 
mandable,  de  ne  donner  pour  ainsi  dire  que  des 
axiomes. 

Dans  un  siècle  où  l'instruction  est  répandue  dans 
toutes  les  classes  de  la  société,  j'ai  senti  que  de  lon- 
gues explications  seraient  superflues,  surtout  pour 
les  choses  sur  lesquelles  les  livres  élémentaires  ne 
laissent  rien  à  désirer.  C'est  ce  qui  m'a  déterminé 
à  réduire  à  deux  volumes  les  quatre  volumes  de 
composition  que  j'avais  préparée  sur  des  matières 
aussi  étendues.  Et,  je  l'avoue,  la  réduction  des 
pages  de  ce  Traité  n'a  pas  été  pour  moi  la  chose 
la  plus  facile,  car  il  m'a  fallu  éteindre  une  partie 
de  la  lumière  sans  en  diminuer  la  clarté,  et  même 
quelquefois  pour  la  faire  briller  d'un  plus  grand 
jour. 

La  juste  défiance  de  mes  talens  m'aurait  souvent 
arrêté  ,  si  je  n'avais  été  encouragé  par  les  soins  que 
j'ai  pris  d'y  suppléer  par  tous  les  moyens  que  pro- 
curent une  forte  application  et  l'entraînement  d'un 
travail  assidu.  Si  des  hommes  d'un  mérite  supérieur 
ont  eux-mêmes  éprouvé  la  maxime  errare  huma- 
num  est  ^  j'ai  donc  la  certitude  que  je  n'en  suis 
point  exempt;  mais  je  serai  suffisamment  récom- 
pensé si  le  public  juge  qu'avec  ses  imperfections 
cet  ouvrage  est  de  quelque  utilité. 

Ce  traité  sera  divisé  en  quatre  parties. 

La  première  contiendra  tout  ce  qui  a  rapport  au 
droit  civil  dans  l'ordre  du  Code  civil  ; 

La  deuxième  comprendra  exclusivement  tout  ce 
qui  est  relatif  à  l'instruction  de  la  procédure  civile; 
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La  troisième ,  les  règles  de  droit  en  matières  cri- 
minelles ,  correctionnelles  et  de  simple  police  sui- 
vant le  Code  pénal  et  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ; 

Et  la  quatrième ,  les  lois  relatives  aux  militaires 
en  ce  qui  touche  la  minorité. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DE   LA    JOUISSANCE    DES  DROITS   CIVILS. 

I.  La  jouissance  des  droits  civils  est  le  droit  de 
vivre,  selon  sa  condition,  sous  la  protection  des 
lois  d'un  peuple  constitué  en  société  civile. 

En  France ,  cette  jouissance  se  modifie  suivant 
l'âge,  le  sexe,  et  certaines  distinctions  ou  facultés. 

Nous  ne  parlerons  dans  ce  chapitre  que  des  cir- 
constances qui  ont  des  rapports  avec  les  minorités. 

Pour  Texercice  des  droits  civils ,  le  Code  ne  dis- 
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tingae  pas  les  enfaiis  légitimes  des  enfans  naturels. 
Cependant  il  y  a  des  circonstances  où  les  enfans 
naturels  en  sont  exclus  par  la  qualité  du  père  ou  de 
la  mère.  Ceci  nous  conduit  à  parler  des  enfans  natu- 
rels dans  un  paragraphe  particulier  de  ce  chapitre. 

2.  <c  Tout  Français,  porte  l'article  8  du  Code 
«  civil,  jouira  des  droits  civils.  » 

Sont  Français  ceux  qui  naissent  en  France  ou 
dans  un  pays  étranger  d'un  père  français  qui  n'a 
pas  perdu  cette  qualité. 

3.  L'étranger  peut  être  naturalisé  Français. 

Les  enfans  qui  naissent  d'un  étranger  depuis  sa 
naturalisation  sont  Français;  mais  ceux  qu'il  avait 
avant  cette  naturalisation  ne  le  sont  pas,  alors 
même  qu'au  temps  de  sa  naturalisation  ses  enfans 
étaient  mineurs.  Ceux-ci  ne  peuvent  devenir  Fran- 
çais qu'en  remplissant  eux-mêmes  les  formalités 
dont  nous  allons  parler. 

Suivant  l'article  9,  tout  individu  né  en  France 
d'un  étranger  peut  obtenir  la  qualité  de  Français; 
mais  il  ne  peut  réclamer  cette  qualité  que  dans 
l'année  qui  suit  sa  majorité  ;  c'est-à-dire  que  dans 
le  courant  de  sa  vingt-deuxième  année. 

La  faveur  de  devenir  Français  est  soumise  à  une 
simple  déclaration. 

Si  l'étranger  habite  la  France,  il  doit  déclarer 
que  son  intention  est  d'y  fixer  son  domicile. 

S'il  réside  en  pays  étranger,  il  doit  déclarer  qu'il 
se  soumet  à  fixer  son  domicile  en  France  dans 
l'année  de  sa  déclaration.  Faute  d'y  établir  son  do- 
micile réel  dans  l'année,  à  compter  de  l'acte  de 
soumission ,  il  perd  le  bénéfice  de  sa  déclaration. 
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Le  domicile  réel  est  le  lieu  où  Ton  établit  le  siège 
de  ses  affaires. 

Ceux  qui  habitent  la  France  doivent  faire  cette 
déclaration  à  la  mairie  de  leur  domicile  réel ,  de- 
vant l'officier  chargé  de  tenir  les  registres  des  actes 
civils ,  et  ceux  qui  résident  en  pays  étranger  doi- 
vent la  faire  devant  l'ambassadeur  ou  l'agent  fran- 
çais accrédité  dans  ce  pays. 

4.  On  a  élevé  la  question  de  savoir  si  la  disposi- 
tion de  cet  article  9  s'applique  à  la  majorité  fixée 
par  le  Code  français ,  ou  si  elle  entend  parler  de  la 
majorité  de  la  loi  du  pays  à  laquelle  l'individu  né 
en  France  de  l'étranger  est  soumis. 

Cette  question  serait  douteuse  si ,  dans  l'expres- 
sion de  cet  article,  le  législateur  parlait  alternati- 
vement des  lois  de  la  France  et  des  lois  des  nations 
étrangères;  mais  en  suivant  l'ordre  naturel  de  la 
pensée  du  législateur ,  celte  expression  n'est  pas 
équivoque;  il  est  certain  qu'en  parlant  de  la  ma- 
jorité, il  a  entendu  parler  de  la  majorité  de  la 
France ,  et  non  de  la  majorité  à  laquelle  les  indivi- 
dus des  autres  puissances  sont  soumis.  On  n'est 
pas  censé  parler  des  autres  quand  on  parle  de  soi- 
même.  De  ce  principe  il  suit  qu'en  admettant  les 
étrangers  à  l'exercice  d'un  droit,  le  législateur  n'est 
pas  censé  le  faire  dépendre  d'une  règle  étrangère  à 
la  loi  de  la  France  :  il  est  bien  plus  naturel  de 
croire  qu'il  a  soumis  l'exercice  de  ce  droit  à  la  règle 
des  droits  de  son  pays. 

Veut-on  une  preuve  de  cette  vérité?  rapportons , 
par  analogie  à  cette  question ,  ce  qui  s'est  passé  au 
conseil  d'état  sur  l'article  8  du  Code. 
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Cet  article,  tel  qu'il  fut  présenté  par  letribunat, 
était  ainsi  conçu  : 

«  Tout  Français  jouira  des  droits  civils  résultant 
a  de  la  loi  française.  » 

Mais  sur  l'observation  que  ces  derniers  termes 
étaient  inutiles ,  parce  que  les  droits  civils  ne  peu- 
vent être  que  ceux  résultant  de  la  loi  du  pays  ,  ils 
furent  retranchés  de  cet  article. 

La  discussion  du  Code  civil  au  conseil  d'état  est 
l'interprète  le  plus  éclairé  de  son  esprit  :  elle  porte 
la  lumière  dans  les  parties  les  plus  obscures  de  ses 
dispositions.  Présentons  cette  question  au  flambeau 
de  sa  raison. 

Lors  de  la  discussion  des  articles  8  et  9  ,  on  avait 
agité  la  question  de  savoir  de  quelle  manière  les 
étrangers  pourraient  acquérir  la  qualité  de  Français. 

Le  premier  consul  proposait  de  rédiger  cette  pro- 
position ainsi  :  a  tout  individu  né  en  France  est  Fran- 
çais. » 

Mais  plusieurs  membres  du  conseil  demandent 
qu'on  statue  particulièrement  sur  l'individu  né  en 
France  d'un  étranger. 

A  ce  sujet  M.  Tronchet  «  observe  qu'un  tel  individu 
a  n'acquiert  les  droits  politiques  qu'à  1  âge  de  vingt- 
a  un  ans  ;  qu'on  ne  peut  laisser  son  état  en  suspens 
«  jusqu'à  cette  époque  ;  qu'il  est  même  possible  qu'il 
a  ait  les  droits  civils  sans  avoir  les  droits  politiques.  » 

Cette  observation  est  donc  une  preuve  évidente 
que  les  auteurs  du  Code  ont  désigné  dans  cet  arti- 
cle la  majorité  que  la  loi  de  la  France  a  fixée  à  vingt- 
un  ans,  et  non  la  majorité  des  lois  étrangères  à  la 
France. 
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Cette  question  en  fait  naître  une  autre. 

5.  Un  individu  né  en  France  d'un  étranger  s'est 
fait  naturaliser  Français  à  vingt-un  ans  et  quel- 
ques mois ,  suivant  les  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 9  du  Cod.  civ. 

Peu  de  mois  après  cette  naturalisation  ,  il  est  dé- 
cédé, laissant  pour  héritiers  de  droit  un  cousin- 
germain  de  naissance  étrangère ,  et  un  légataire 
universel  français. 

Sa  succession  se  compose  de  biens  situés  en 
France  et  en  pays  étranger. 

D'après  les  règles  du  droit  français,  le  légataire 
universel,  ne  trouvant  point  d'héritiers  à  réserve, 
se  met  en  possession  des  biens  situés  en  France , 
conformément  à  l'article  1006  du  Cod.  civ. 

Une  double  action  s'engage  devant  les  tribunaux 
de  France  et  de  l'étranger  entre  l'héritier  de  droit 
et  l'héritier  institué.  Celui-ci  demande  devant  le 
tribunal  étranger  la  délivrance  de  son  legs  ,  et  l'au- 
tre demande  devant  le  tribunal  de  France  la  nul- 
lité du  testament  de  son  parent. 

Devant  le  tribunal  de  la  France  comme  devant 
le  tribunal  étranger,  le  légataire  soutient  que  son 
legs  universel  est  inattaquable;  que  le  testateur 
étant  majeur  et  devenu  Français  par  sa  naturalisa- 
tion, son  état  civil  de  Français  lui  a  donné  le  droit 
de  disposer  de  tous  ses  biens ,  d'après  les  règles 
sur  les  successions  du  droit  de  la  France. 

L'héritier  de  droit  soutient  au  contraire  que  le 
testament  est  nul  dans  son  principe ,  tant  en  France 
qu'à  l'étranger ,  par  la  raison  que  1«  testateur  était 
T.  I.  2 
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alors    dans   un    état   d'incapacité   absolue.   Voici 
comme  il  explique  son  moyen  de  nullité  : 

La  loi  française  donne  à  l'individu  né  en  France 
d'un  étrano:er  la  faculté  de  devenir  Français  dans 
l'année  qui  suit  l'époque  de  sa  majorité.  Devenu 
Français ,  il  est  vrai  qu'à  l'égard  de  la  France ,  sa  ma- 
jorité commence  après  sa  vingt-unième  année  accom- 
plie ;  mais  est-il  également  vrai  qu'il  a  pu  détruire 
par  cette  naturalisation  le  principe  de  la  loi  étran- 
gère, qui  fixe  la  majorité  à  vingt-cinq  ans  révolus? 
N'est-il  pas  plus  exact  de  dire  que  sa  naturalisation 
ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  de  son  pays?  Ce 
qu'il  a  fait  en  France,  sous  l'autorité  des  lois  de 
ce  royaume,  est  bon  pour  la  France,  mais  inutile 
pour  l'état  étranger.  Il  n'a  pas  pu  faire  en  minorité 
ce  qu'il  ne  pouvait  faire  qu'à  la  majorité  de  sou 
pays.  Par  sa  naturalisation  en  France,  il  acquiert 
les  droits  politiques  et  civils  des  Français  à  la 
même  époque  ;  mais  ce  changement  d'état  ne 
change  pas  celui  de  son  incapacité  résultante  de  la 
loi  étrangère,  incapacité  qui  ne  cesse  qu'à  vingt-cinq 
ans  révolus. 

Pour  le  légataire  français  on  dit  :  Vous  n'êtes  pas 
d'accord  avec  le  principe  que  vous  développez  dans 
la  cause  de  l'héritier  de  droit.  De  deux  choses  l'une, 
ou  le  testateur  étant  devenu  Français  par  sa  natura- 
lisation a  acquis  à  vingt-un  ans  les  droits  politiques 
et  civils  de  la  France,  ou  il  n'a  pu  les  acquérir, 
d'après  les  statuts  de  l'état  étranger,  qu'à  vingt- 
cinq  ans  accomplis. 

Dans  le  premier  cas,  il  n'est  pas  douteux  que, 
devenu  Français  dès  le  jour  de  sa  naturalisation',  il 
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a  pu  disposer  de  tous  ses  biens  comme  le  Français 
lui-même,  tant  de  ceux  qu'il  avait  dans  son  pays 
natal,  que  de  ceux  qui  étaient  en  France. 

Si,  dans  la  seconde  proposition  de  ce  dilemme,  on 
considère  qu'il  n'a  pu  renoncer  au  droit  civil  de  son 
pays  qu'à  l'époque  de  la  majorité  fixée  à  vingt-cinq 
ans  par  le  droit  de  ce  pays,  on  suppose  alors  que 
la  loi  française  qui  permet  aux  étrangers  de  se  faire 
naturaliser  Français  à  vingt-un  ans  n'est  pas  ac- 
cueillie dans  son  pays  natal ,  et  dans  ce  cas  on  fait 
une  supposition  contraire  aux  traités  qui  existent 
entre  les  deux  puissances,  traités  d'après  lesquels 
non  seulement  Je  droit  d'aubaine  est  supprimé, 
mais  qui  donnent  de  plus  respectivement  aux  par- 
ticuliers des  deux  nations  le  droit  de  succéder  et 
celui  de  disposer  de  leurs  biens  par  donation  ou 
testament,  sous  la  protection  des  lois  des  deux 
dominations  accordée  aux  propres  et  naturels  su- 
jets dans  les  états  desquels  ils  résident. 

Dans  cette  situation,  si  le  tribunal  étranger  juge 
que  le  legs  est  nul ,  non  seulement  à  l'égard  des 
biens  situés  en  pays  étranger ,  mais  encore  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  sont  en  France,  et  si  de  son  côté 
le  tribunal  de  France  juge  le  contraire,  s'il  juge 
que  Ja  naturalisation  a  entièrement  changé  l'état 
de  l'étranger,  et  que  son  état  de  Français  naturalisé 
lui  a  donné  le  pouvoir  de  disposer  de  tous  ses  biens , 
en  quelques  lieux  qu'ils  soient  situés,  quelles  seront 
les  conséquences  de  ces  deux  décisions  contraires  ? 

De  telles  décisions,  quoique  entièrement  oppo- 
sées l'une  à  l'autre,  sont  valables  chacune  séparé- 
ment pour  les  biens  situés  dans  le  royaume  dont  la 
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justice  de  chaque  tribunal  émane.  Ainsi  deux  jii- 
genjcns  sur  le  même  sujet ,  dont  l'un,  du  tribunal 
français  déclarerait  valable  la  disposition  testamen- 
taire à  l'égard  des  biens  situés  en  France ,  et  l'autre, 
du  tribunal  étranger,  qui  mettrait  l'héritier  de  droit 
en  possession  des  biens  situés  en  pays  étranger, 
ne  seraient  pas  sujets  à  révocation  :  chacune  de  ces 
deux  décisions  contraires  pourrait  être  exécutée  sans 
contradiction  à  l'égard  de  la  partie  des  biens  qui 
se  trouvent  sous  l'influence  de  chaque  juridiction. 
Car  quelle  que  soit  la  bonté  de  la  cause  d'une  partie 
contre  l'autre ,  le  tribunal  suprême  d'une  puissance 
n'a  point  de  priorité  sur  celui  d'une  autre  puis- 
sance pour  maintenir  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux 
décisions  et  en  ordonner  l'exécution  ,  à  l'exclusion 
de  celle  qui  lui  paraît  injuste. 

Quand  il  s'élève  de  semblables  contestations  en- 
tre les  tribunaux  de  nations  différentes,  aucune 
puissance  sur  terre  n'a  le  privilège  de  prononcer 
sur  leurs  débats  particuliers.  L'idée  de  l'abbé  de 
Saint-Pierre  d'établir  une  diète  des  peuples  civili- 
sés des  deux  hémisphères,  pour  décider  en  paix 
toutes  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  na- 
tions ,  est  le  rêve  d'un  homme  de  bien  qui  tend  à 
faire  régler  par  des  voies  pacifiques  ce  que  la  vic- 
toire ne  décide  que  trop  souvent  avec  les  lois  de  la 
tyrannie  du  vainqueur. 

6.  L enfant  né  en  pays  étranger  d'un  Français 
qui  aurait  perdu  la  qualité  de  Français,  pourra 
toujours  recouvrer  cette  qualité  en  remplissant  les 
formalités  auxquelles  est  soumis  tout  étranger  qui 
veut  l'obtenir. 
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7.  L'étrangère  qui  épouse  un  Français  suit  la  con- 
dition de  son  mari.  Ainsi  les  enf'ans  de  cette  union, 
nés  en  France  ou  dans  le  pays  de  l'étrangère,  sont 
Français  par  la  qualité  de  leur  père. 

8.  Le  roi  peut  admettre  un  étranger  à  établir  son 
domicile  en  France  (art.  i3).  Cette  admission  lui 
donne  la  faveur  de  jouir  de  tous  les  droits  ci  vils; 
mais  elle  ne  lui  défère  pas  la  qualité  de  Français  et 
la  jouissance  des  droits  civiques. 

Ainsi  les  enfans  de  l'étranger,  admis  par  le  roi  à 
établir  leur  domicile  en  France,  alors  même  qu'ils 
sont  nés  en  France  depuis  cette  admission  ,  ne  sont 
pas  Français.  Cette  circonstance  ne  change  pas 
leur  état  :  s'ils  sont  dans  l'intention  de  devenir 
Français ,  elle  ne  les  dispense  pas  de  faire  la  décla- 
ration à  laquelle  tous  les  étrangers  sont  soumis 
pour  obtenir  la  qualité  de  Français. 

f).  Les  enfans  nés  en  France  ou  dans  le  pays 
étranger  d'un  père  qui  a  perdu  sa  qualité  de  Fran- 
çais, suivent  la  condition  de  leur  père.  Cependant 
ils  peuvent  aussi  devenir  Français  en  faisant  une 
déclaration  utile  comme  tout  autre  étranger. 

Mais  les  enfans  qui  étaient  nos  ou  conçus  avant 
la  perte  de  cette  qualité  sont  Français,  parce  que 
avant  cette  déchéance  soit  qu'ils  fussent  nés  en 
France,  soit  qu'ils  fussent  nés  dans  un  pays  étran- 
ger, ils  étaient  Français  par  la  qualité  qu'avait 
alors  leur  père. 

Des  Enfans  naturels, 

10.  Dans  l'exercice  des  droits  civils ,  la  loi  ne  met 
aucune  différence  entre  les  enfans  léi^itimes  et  les 
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enfans  naturels  :  cet  exercice  est  le  même  pour 
tous  les  Français.  Mais  la  qualité  de  Français  d'un 
enfant  naturel  dépend  souvent  des  circonstances. 
Ce  que  nous  allons  dire  dans  ce  paragraphe  va  ré- 
pondre à  cette  proposition. 

11.  Le  moi  français  ^  employé  dans  le  Code,  au 
titre  des  droits  civils  ,  est  une  expression  générique 
qui  s'applique  à  l'homme  comme  à  la  femme. 

12.  Dans  le  doute  de  la  paternité,  les  enfans  nés 
hors  mariage  suivent  toujours  la  condition  de  leur 
mère. 

De  ce  principe  il  suit  que  l'enfant  né  d'une 
Française,  non  reconnu  par  le  père,  est  Français. 

Mais  l'enfant  né  d'une  étrangère  et  d'un  père  in- 
connu n'est  pas  Français. 

i3.  Mais  si  l'enfant  né  en  France  d'une  Française 
est  reconnu  par  un  étranger;  ou  si  l'enfant  né 
aussi  en  France  d'une  mère  étrangère  est  reconnu 
par  un  Français ,  dans  ces  deux  hypothèses  ,  la  qua- 
lité de  l'enfant  dépend  de  la  décision  de  la  posses- 
sion d'état  de  l'enfant.  Car  l'état  de  l'enfant  naturel 
n'est  pas  toujours  subordonné  à  la  reconnaissance 
du  père.  En  effet,  l'enfant  naturel  peut  critiquer 
et  même  désavouer  dans  certaines  circonstances  la 
reconnaissance  de  son  prétendu  père,  et  le  père 
lui-même  peut  aussi  désavouer  la  déclaration  de 
paternité  qu'on  a  faite  en  son  nom ,  sans  son  con- 
sentement, dans  l'acte  de  naissance.  Or,  il  est  donc 
vrai  de  dire  que  l'état  civil  d'un  enfant  naturel  dé- 
pend plutôt  de  sa  possession  d'état  que  de  la  qua- 
lité de  ses  père  et  mère. 

Ainsi,  dans  ces  deux  hypothèses,  si  on  déclarait 
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nulle  la  reconnaissance  des  pères,  l'un  étranger  et 
l'autre  Français,  les  enfans  suivraient  la  condition  de 
leurs  mères  :  l'enfant  né  de  la  Française  serait  Fran- 
çais, et  l'enfant  né  de  l'étrangère  serait  étranger. 

Mais  si ,  dans  un  sens  inverse,  on  déclarait  la  re- 
connaissance valable ,  dans  ce  cas  l'enfant  né  de  la 
Française  aurait  la  qualité  d'étranger,  et  l'enfant 
né  de  la  mère  étrangère  aurait  la  qualité  de  Français. 

La  cour  royale  de  Paris,  par  son  arrêt  du  1 1  jan- 
vier 1808  (Sirey,  1808,  p.  83),  a  justement  dé- 
cidé qu'un  enfant  né  en  pays  étranger  de  deux 
Français  ,  dont  l'un  était  engagé  dans  les  liens  du 
mariage ,  n'a  pu  être  légitimé  ni  par  le  mariage 
subséquent  de  ses  père  et  mère  ,  ni  par  des  lettres 
émanées  du  prince  souverain  de  ce  pays,  du  moins 
que  cette  légitimation  ne  peut  avoir  aucun  effet  en 
France.  Voyez  le  chapitre  8  sur  la  paternité  et 
la  filiation. 


CHAPÏTRE  II. 

«E  LA  PRIVATION  DES  DROITS  CIVILS  PAR  SUITE  DE  CONDAMNATIONS 
JUDICIAIRES  ,  DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  LA  MINORITE  ,  LES  TU- 
TELLES ET   CURATELLES. 

1 4.  La  privation  des  droits  civils  enlève  au  con- 
damné à  la  mort  civile  l'exercice  de  la  tutelle  dont  il 
était  pourvu ,  le  droit  d'être  nommé  tuteur ,  celui  de 
concourir  aux  opérations  relatives  à  la  tutelle ,  ainsi 
que  les  prérogatives  de  la  puissance  paternelle.  La 
tutelle  de  ses  enfans  mineurs  s'ouvre  au  moment 
même  de  l'exécution  de  sa  condamnation. 
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Cette  privation  des  droits  civils  donne  lieu  à  la 
nomination  de  cinq  sortes  de  curateurs ,  dont  les 
fonctions  diffèrent  selon  les  circonstances  et  les  con- 
damnations. Dans  l'esprit  des  lois  civiles  et  crimi- 
nelles ,  on  doit  les  classer  dans  l'ordre  suivant  : 

SOMMAIRE. 

i.  Curateur  à  celui  qui  est  condamné  à  la  mort  civile  perpé- 
tuelle, lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  en  justice  avec  lui, 
soit  en  demandant ,  soit  en  défendant. 

2.  Curateur  ou  tuteur  à  rinterdiclion  légale  d'un  condamné  à 

une  peine  temporaire. 

3.  Curateur  ou  tuteur  à  l'interdiction  légale  temporaire  du  mi- 

neur qui  était  alors  pourvu  d'un  tuteur. 

4.  Curateur  au  condamné  par  contumace,  ce  qui  signifie,  en 

matière  criminelle,  celui  contre  lequel  la  procédure  a 
été  instruite  et  la  condamnation  prononcée  par  défaut. 

5.  Curateur  à  la  mémoire  d'un  condamné ,  ou.  à  la  réi'ision  de 

la  condanmation  d'une  personne  morte  depuis  cette  con- 
damnation. 

Pour  se  fixer  sur  la  perte  des  droits  civils  dans 
ses  rapports  avec  la  minorité  et  les  tutelles,  et  sin- 
gulièrement avec  les  attributions  des  curatelles  dé- 
signées dans  ce  sommaire,  il  faut  nécessairement 
avoir  une  idée  générale  des  principes  de  la  privation 
des  droits  civils  et  des  effets  qui  en  résultent  ;  il  faut 
surtout  avoir  une  connaissance  exacte  de  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  la  mort  civile  perpétuelle  et 
l'interdiction  légale  pendant  la  durée  temporaire 
d'une  peine  afflictive  et  infamante,  ou  seulement 
infamante,  et  ces  deux  genres  de  privation  des  droits 
civils ,  et  la  suspension  des  droits  civils  pendant  le 
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délai  de  grâce  pour  purger  la  condamnation  par 
contumace.  Dans  ce  doul)le  but,  nous  allons  entrer 
dans  quelque  développement  des  règles  de  droit  sur 
cette  matière. 

Exposé  des  règles  de  droit  sur  la  privation  des  droits 

civils, 

i5.  On  distingue  deux  genres  de  mort  :  la  mort 
naturelle  et  la  mort  civile. 

La  Tiiort  naturelle  est  l'état  de  celui  qui  a  perdu 
la  vie.  Tous  les  genres  de  mort,  lorsqu'on  a  perdu 
la  vie,  s'appellent  mort  naturelle.  Ainsi,  dans  l'ac- 
ception de  nos  lois,  par  mort  naturelle  on  entend 
celui  qui  a  perdu  la  vie  par  maladie  ou  par  acci- 
dent ,  celui  à  qui  on  a  donné  la  mort  ou  qui  se  l'est 
donnée  lui-même,  cdui  enfin  qui  a  subi  la  peine  de 
mort  par  suite  de  condamnation. 

16.  La  condamnation  à  la  mort  naturelle  em- 
porte mort  civile. 

La  mort  ciçile  résulte  i°  de  la  peine  portée  par 
les  lois  du  royaume  contre  ceux  qui,  étant  à  l'é- 
tranger, n'obéissent  pas  au  décret  de  rappel  ;  2°  de 
la  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infamante. 

Ceux  qui  sont  compris  dans  le  décret  de  rappel 
ont  cinq  ans  pour  purger  leur  contumace. 

Mais ,  sî  la  mort  civile  dérive  d'une  condamnation 
contradictoire,  elle  commence  à  courir,  non  du 
point  ou  de  la  fin  du  jour ,  mais  du  moment  même 
de  l'exécution,  soit  réelle,  soit  par  effigie.  Cepen- 
dant la  mort  civile,  à  l'égard  des  condamnations 
par  contumace ,  ne  court  qu'après  les  cinq  années 
qui  suivent  l'exécution  par  effigie. 
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1  7.  La  privation  des  droits  civils  est  perpétuelle 
ou  temporaire. 

Elle  est  perpétuelle,  lorsqu'elle  résulte  d'une  con- 
damnation à  la  mort  naturelle  ,  ou  lorsque ,  en  con- 
servant la  vie,  le  coupable  est  condamné  à  une  gène 
perpétuelle,  ou  bien  lorsqu'il  est  déporté  à  perpé- 
tuité hors  du  territoire  continental  de  la  France  '. 
Cependant  le  gouvernement  peut  accorder  au  dé- 
porté, dans  le  lieu  de  la  déportation  ,  l'exercice  des 
droits  civils,  ou  quelques-uns  de  ces  droits  civils. 
(  C.  pén.,  18.) 

Elle  est  temporaire,  lorsque  la  peine  ne  dure 
qu'un  certain  temps.  (  C.  pén. ,  29  et  3o.) 

Enfin  elle  est  suspendue  si  la  condamnation  est 
par  contumace.  Dans  cet  état,  si  le  contumax  mou- 
rait avant  l'expiration  du  délai  pendant  lequel  il 
peut  se  présenter  ,  la  mort  civile  est  sans  effet  ;  mais, 
s'il  survit  au  délai  de  grâce,  elle  devient  définitive 
et  perpétuelle,  et  ses  effets  commencent  du  jour 
de  l'exécution  de  la  condamnation  par  contumace. 
(C.  civ. ,  27 ,  28,  29,  3o  et  3i.) 

18.  Lamortcivileestdesanature  imprescriptible. 
Ainsi,  lors  même  que  le  condamné  par  contumace 
pourrait  prescrire  la  peine ,  la  mort  civile  continue 
d'avoir  son  effet;  il  ne  peut  rentrer  dans  la  pléni- 
tude de  ses  droits  civils  que  par  la  clémence  du  sou- 
verain ,  mais  sans  préjudice  des  effets  que  la  mort 
civile  a  produits  pendant  la  durée  de  la  peine. 

1 9.  Le  condamné  à  unepeine  temporaire  peut  être 

*  Déportation  et  bannissement  ne  sont  pas  synonymes  dans 
l'esprit  de  la  nouvelle  législation.  Voyez  les  articles  17,  32  et  33 
du  Code  pénal. 
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réhabilité  ;  mais  cette  réhabilitation  ne  peut  avoir 
lieu  que  cinq  ans  après  l'expiration  de  sa  peine ,  et 
jamais  en  faveur  du  condamné  pour  récidive.  (C. 
inst.  crim.,  619  et  634-  ) 

Des  effets  de  la  mort  cwile  perpétuelle, 

20.  La  mort  civile  perpétuelle  est  l'état  de  celui 
qui  est  retranché  de  la  société,  et  qui  ne  peut  plus 
contracter  avec  elle.  Il  n'a  plus  de  famille  dans  cette 
société  :  il  perd  tous  ses  droits,  tous  ses  biens,  de 
quelque  manière  qu'il  les  ait  obtenus;  il  ne  peut  ni 
acquérir,  ni  transmettre  à  titre  gratuit  en  forme 
authentique;  seulement  il  peut  recevoir  à  titre  d'a- 
limens;  et ,  pour  tout  dire  en  un  mot ,  il  ne  possède 
plus  rien ,  pas  même  sa  liberté.  L'effet  de  cet  anéan- 
tissement de  lui-même  est  si  étendu ,  que  les  biens 
par  lui  acquis  depuis  sa  mort  civile,  dont  il  se  trouve 
en  possession  au  moment  de  sa  mort  naturelle  , 
appartiennent  à  l'état  par  droit  de  déshérence.  Il 
meurt  avec  la  misère  que  la  mort  civile  entraîne 
avec  elle  ,  avec  la  honte  de  ne  pouvoir  faire  un  tes- 
tament ;  et  celui  qu'il  aurait  fait  avant  l'exécution 
de  sa  condamnation ,  et  même  avant  son  crime  , 
tombe  dans  le  néant  ^ 

21.  D'après  nos  lois  civiles  et  criminelles,  les 
condamnations  à  des  peines  afflictives  et  infaman- 
tes, ou  seulement  infamantes,  n'emportent  la  mort 
civile  que  dans  trois  circonstances  criminelles  :  la 

*  Un  an'ét  de  la  Cour  de  cassation  a  fait  l'application  de  ce 
principe.  (20  mai  1812.  ) 
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mort  naturelle ,  les  travaux  forcés  à  perpétuité,  et 
la  déportation.  (G.  pén. ,  6  ,  7  et  1 8.  ) 

«  Les  autres  peines  afflictives  perpétuelles  n'em- 
portent la  mort  civile,  dit  l'article  24  du  Code  ci- 
vil ,  qu'autant  que  la  loi  y  aurait  attaché  cet  effet.  » 
Cependant,  d'après  le  Code  pénal,  il  faut  ajouter 
qu'il  y  a  des  peines  afflictives  et  infamantes ,  ou  seu- 
lement infamantes,  qui  emportent  aussi  de  plein 
droit  la  privation  des  droits  civils,  alors  même  que 
la  punition  n'est  que  temporaire  :  seulement  il 
y  a  cette  différence  entre  la  privation  à  perpétuité 
et  la  privation  temporaire  des  droits  civils,  que 
l'une  emporte  privation  des  droits  civils  pour  tou- 
jours, et  que  l'autre  ne  produit  les  effets  de  cette 
privation  que  pendant  la  durée  de  la  peine.  (  C. 
pén. ,  29,  3o  et  3i  ^  ) 

11.  D'après  l'ancien  article  28  du  Code  pénal , 
celui  qui  a  été  condamné  à  la  peine  des  travaux  for- 
cés à  temps,  du  banissement,  de  la  réclusion  ou  du 
carcan,  s'il  n'a  été  réhabilité,  ne  peut  jamais  être 
juré ,  ni  expert ,  ni  être  employé  comme  témoin  dans 
les  actes ,  ni  déposer  en  justice  autrement  que  pour 
y  donner  de  simples  renseignemens  ;  et,  d'après  les 
articles  28  et  34  du  nouveau  Code  pénal,  le  con- 
damné à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps ,  de  la 
détention,  de  la  réclusion  ou  du  banissement,  est 
destitué  de  toutes  fonctions,  emplois  ou  offices  pu- 
blics, de  la  privation  du  droit  de  vote,  d'élection, 
d'éligibilité,  et  en  général  de  tous  les  droits  civiques 

*  L' interdiclion  légale  dont  parle  l'article  29  du  Code  pénal , 
ayant  dans  beaucoup  de  cas  le  caractère  de  la  mort  civile ,  n'est 
autre  chose  qu'une  mort  civile  temporaire. 
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et  politiques,  et  du  droit  de  porter  aucune  déco- 
ration ,  etc.  Sur  la  réhabilitation,  il  faut  combiner 
les  articles  G19  et  634  anciens  et  nouveaux  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

23.  Suivant  l'ancien  article  28  du  Code  pénal,  la 
tutelle  ou  la  curatelle  dont  il  est  pourvu  ,  même  la 
tutelle  de  ses  enlans  ,  prend  fin  à  l'instant  même  de 
l'exécution  de  sa  condamnation;  et  il  ne  peut  con- 
tinuer l'exercice  de  la  tutelle  de  ses  enfans  qu'au- 
tant que  le  conseil  de  famille,  légalement  constitué, 
lui  en  a  conféré  l'autorisation  ;  et,  suivant  le  §  4  ^e 
l'article  34  du  nouveau  Code  pénal,  il  ne  peut  même 
pas  faire  partie  d'aucun  conseil  de  famille  ;  il  ne 
peut  être  tuteur,  curateur,  subrogé- tuteur,  ou 
conseil  judiciaire,  si  ce  n'est  de  ses  propres  enfans, 
et  sur  l'avis  conforme  de  la  famille.  Cette  expres- 
sion conforme,  introduite  dans  l'interdiction  nou- 
velle des  droits  civiques  et  civils ,  indique  que  la 
tutelle  dalive ,  que  lui  confère  le  conseil  de  famille, 
succède  à  la  tutelle  légale  dont  il  était  pourvu.  J^oycz 
au  chap.  i3  la  différence  qu'il  y  a  entre  ces  deux 
genres  de  tutelles. 

24.  Le  condamné  par  contumace  est  privé  de  ses 
droits  civils  pendant  cinq  ans,  délai  de  grâce  pen- 
dant lequel  il  peut  se  présenter  pour  purger  sa 
contumace;  mais  après  ce  délai  il  subit  tous  les  ef- 
fets de  la  mort  perpétuelle. 

25.  La  succession  de  celui  qui  est  mort  civilement 
s'ouvre  du  jour  même  qu'il  perd  tous  ses  droits ,  de 
la  même  manière  que  s'il  était  mort  naturellement. 
La  règle  le  mort  saisit  le  vif  s'applique  à  la  mort 
civile  comme  à  la  mort  naturelle.  Ses  héritiers  de- 
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viennent  propriétaires  de  tous  ses  biens  à  l'instant 
même  de  sa  mort  civile,  qui  arrive  au  moment  même 
de  l'exécution  de  sa  condamnation  ;  ils  lui  succè- 
dent de  son  chef  à  la  succession  de  tous  leurs  parens 
paternels  et  maternels. 

Image  de  la  mort  naturelle ,  la  mort  civile  per- 
pétuelle entraîne,  dans  ses  funestes  effets,  la  dis- 
solution du  plus  saint  des  contrats  ;  les  liens  du 
mariage  se  trouvent  rompus  de  plein  droit;  la  tutelle 
de  ses  enfans  mineurs  non  émancipés  s'ouvre  à  l'in- 
stant; et  si  c'est  le  mari  qui  est  mort  civilement, 
toutes  les  prérogatives  delà  puissance  paternelle  et 
les  attributions  de  la  tutelle  légale  passent  sur  la  tête 
de  son  épouse,  qui,  dans  cette  situation  ,  est  dans 
un  état  de  veuvage. 

26.  En  perdant  tous  ses  droits ,  le  condamné  à  la 
mort  civile  perpétuelle  ne  transmet  à  sa  postérité, 
à  son  époux,  que  les  droits  légalement  constitués 
avant  la  dissolution  du  mariage.  Toute  affinité  entre 
lui  et  sa  famille  cesse.  Il  n'y  a  que  les  enfans  nés 
dans  le  mariage,  ou  ceux  qui  sont  conçus  avant  sa 
dissolution,  qui  puissent  lui  succéder,  et  prendre 
le  titre  d'enfans  légitimes. 

Les  époux,  séparés  par  suite  de  condamnations 
définitives  emportant  mort  civile ,  ne  peuvent  plus 
rentrer  dans  les  liens  du  mariage.  Tous  ses  effets 
étant  anéantis ,  ce  mariage  cesse  d'en  produire.  Or, 
les  enfans  qui  naîtraient  de  cette  union ,  après  la 
dissolution  d'un  tel  mariage ,  ne  seraient  ni  légi^ 
times  ni  enfans  naturels  reconnus  à  V égard  de  Té- 
poux  condamné.  C'est  en  vain  que  des  juriscon- 
sultes les  qualifient  d'enfans  légitimes  ou  naturels 
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reconnus  dans  tel  ou  tel  cas.  Leur  intention  est  bien 
louable;  mais  l'interprétation  qu'ils  puisent  dans  les 
lois  sur  cette  matière  les  conduit  dans  une  erreur 
d'autant  plus  grave  que,  par  l'effet  de  la  représen- 
tation, ils  font  rentrer  dans  la  famille  celui  que  la 
loi  a  retranché  de  la  société. 

27.  Celui  qui  est  mort  civilement  est  dans  un  état 
de  stérilité  civile.  Les  lois  divines  n'ont  pas  rompu 
les  liens  de  son  mariage;  mais,  dans  l'état  civil ,  aux 
yeux  des  lois  humaines ,  les  enfans  qui  naissent  de 
ce  mariage  ne  sont,  à  l'égard  du  condamné,  que 
des  ombres,  qui  ne  laissent  aucunes  traces  dans  l'or- 
dre des  successions  civiles.  (  C.  civ. ,  aS  et  227.) 
L'humanité  parle  pour  eux  ;  mais,  où  la  loi  dit  tout 
et  s'explique  clairement,  on  ne  peut  faire  fléchir 
son  principe  rigoureux,  même  par  une  heureuse 
interprétation. 

Cette  question  ayant  été  agitée  dans  le  conseil 
d'état.  M,  Tronchet  fit  observer  «  qu'un  homme 
mort  civilement  ne  pouvant  communiquer  les 
droits  de  famille ,  ni  par  conséquent  donner  à  ses 
enfans  le  droit  de  succéder  à  des  collatéraux ,  il  est 
inconséquent  de  supposer  que  son  mariage  aura 
des  effets  vis-à-vis  des  tiers.  » 

M.  Regnault  fit  aussi  observer  «  que  ce  serait  con- 
tredire le  principe  adopté  sur  la  mort  civile,  laquelle 
retranche  tellement  un  homme  de  la  société  ,  que 
la  loi  ne  reconnaît  pas  ses  enfans.  » 

Ainsi  les  enfans  qui  naissent  de  cette  union  après 
la  dissolution  du  mariage,  et  ceux  qui  naissent  d'un 
mariage  que  le  condamné  aurait  depuis  contracté 
avec  une   autre  femme  ,  doivent  être  considérés 
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comme  nés  de  père  inconnu ,  parce  que  celui  qui 
est  mort  civilement,  étant  dans  un  état  d'incapa- 
cité absolue ,  ne  peut  faire  aucun  acte  civil ,  aucune 
déclaration  ,  ni  privée,  ni  authentique ,  pour  recon- 
naître qu'il  en  est  le  père. 

Toutefois  les  enfans  qui  naissent  dans  Tune  ou 
dans  l'autre  de  ces  deux  circonstances  succèdent  à 
leur  mère,  non  comme  enfans  légitimes,  mais  comme 
enfans  naturels. 

28.  Cependant  ces  enfans ,  s'ils  sont  nés  dans  un 
pays  étranger,  pourront  avoir  dans  ce  pays  la  qua- 
lification d'enfans  légitimes;  et  leur  père  ,  quoique 
mort  civilement  dans  notre  patrie ,  ne  laissera  pas 
de  jouir  de  quelques  avantages  parmi  les  habitans 
qui  lui  donnent  un  asile.  Nous  n'avons  pas  le  droit 
de  critiquer  ses  actions  dans  un  pays  qui  n'est  pas 
régi  par  la  loi  française.  Mais  cette  question  est 
étrangère  aux  matières  spéciales  que  nous  traitons 
dans  cei  ouvrage  :  ce  serait  nous  en  écarter  que  de 
retracer  ici  les  principes  qui  découlent  du  droit  des 
gens  ^ 

29.  Il  peut  arriver  que  le  condamné  à  une  peine 
emportant  mort  civile  définitive  et  irrévocable  se 
marie  en  France  ou  à  l'étranger.  Si  la  femme  est  de 
bonne  foi ,  si  elle  a  ignoré  l'état  de  mort  civile  de 
son  époux ,  ou  si  elle  a  été  trompée  sur  l'état  de  sa 
personne  ;  dans  tous  ces  cas ,  et  dans  tous  ceux  qui 
clérivent  de  la  bonne  foi ,  ce  mariage  est  valable,  et 

'  MM.  Touiller  et  Duranlon  ont  traité  cette  matière  avec 
beaucoup  de  distinction  dans  leur  Cours  de  droit  français  ; 
M.  Duranton  surtout  a  jeté  un  grand  jour  sur  cette  partie  im- 
portante de  la  nouvelle  législation. 
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produit  tous  les  effets  civils ,  mais  seulement  en 
faveur  de  l'époux  trompé  et  des  enfans  qui  naissent 
de  ce  mariage,  lesquels  jouiront  de  toutes  les  pré- 
rogatives de  la  légitimité.  (Argument  des  art.  201 
et  202  du  Code  civil.  ) 

Mais  cette  exception  à  la  règle  générale  ne  peut 
profiter  à  l'époux  mort  civilement.  Il  connaissait 
son  état;  il  ne  peut  invoquer  la  bonne  foi,  dont  il 
est  lui-même  le  transgresseur  \ 

De  Y  étrange  situation  des  enfans  qui,  pendant  le  délai 
de  grâce ,  naissent  du  coniuniax  dont  la  condamna- 
tion a  été  anéantie  après  le  délai  de  cinq  ans. 

3o.  Il  y  a  quelque  chose  de  bien  funeste  dans  les 
conséquences  du  délai  accordé  à  l'accusé  pour 
purger  la  contumace. 

Par  exemple,  un  crime  atroce  a  été  commis;  l'au- 
teur de  ce  crime  a  disparu. 

Deux  ennemis  d'un  homme  qui  est  étranger  à  ce 
crime,  mais  dont  les  apparences  laissent  douter, 
l'accusent  d'en  être  l'auteur.  Sous  le  coup  de  l'ac- 
cusation, cet  homme  fuit  :  il  est  fort  de  sa  con- 
science; mais  il  redoute  le  fait  du  faux  témoignage 
de  ses  ennemis.  Un  jugement  le  condamne  par  con- 
tumace à  la  mort  civile. 

Son  épouse  le  suit  dans  sa  retraite.  Deux  enfans 
naissent  de  leur  union  après  le  délaide  la  contumace. 

Ses  biens  sont  séquestrés,  et,  le  délai  de  cinq  ans 

'  Ce  que  nous  avons  dit  sur  les  successions  au  chapitre  21  , 
section  2  ,  §  3  ,  nous  dispense  d'entrer  ici  dans  l'explication  des 
règles  relatives  au  condamné  par  contumace  ,  depuis  l'article  27 
jusqu'à  l'article  33  du  Code  civil. 

T.  l.  3 
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étant  expiré,  ses  héritiers  collatéraux  se  sont  par- 


tage sa  succession. 


Plus  de  quatre  ans  après  l'expiration  du  délai  de 
la  contumace,  le  condamné,  apprenant  que  Fau- 
teur du  crime  a  été  découvert,  se  présente  libre- 
ment devant  la  justice  pour  établir  son  innocence 
et  justifier  le  motif  de  sa  fuite.  Un  arrêt  le  décharge 
de  l'accusation  et  fulmine  contre  ses  faux  témoins. 
Mais  cet  arrêt  est  loin  de  réparer  les  préjudices  que 
la  condamnation  prononcée  par  le  premier  juge- 
ment lui  a  fait  éprouver.  Tout  est  perdu  pour  lui 
hors  l'honneur  :  ce  premier  jugement,  aux  termes 
de  l'article  3o  du  Code  civil ,  conserve  ,  pour  le 
passé,  les  effets  que  la  mort  civile  avait  produits 
dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  depuis  l'époque  de 
l'expiration  des  cinq  ans  jusqu'au  jour  de  sa  com- 
parution en  justice. 

Dans  cet  état,  ses  héritiers  ont  le  droit  de  con- 
server les  biens  qu'ils  ont  recueillis  par  l'effet  de  sa 
mort  civile,  et  ses  malheureux  enfans  ne  jouissent 
même  pas  de  la  faveur  que  la  loi  accorde  aux  en- 
fans  naturels  reconnus  !  Mort  civilement,  leur  père 

n'a  pas  pu  les  reconnaître Cependant  si  le  père 

s'était  présenté  à  la  justice  avant  le  délai  de  cinq 
ans,  nés  dans  le  mariage,  ils  seraient  légitimes; 
mais  s'il  ne  s'est  présenté  qu'après  le  délai  de  cinq 
ans,  serait-il  absous,  que  ses  enfans  seraient  illé- 
gitimes. Quelle  étrange  punition  '....Mais  la  loi  existe, 
il  faut  l'exécuter.  Espérons  qu'en  revisant  notre 
corps  de  droit ,  les  législateurs  feront  disparaître 
cette  monstrueuse  injustice,  qui  conserve  les  effets 
de  la  punition  contre  celui  qui  est  reconnu  inno- 


CH.  II.    PRIVATION    DES    DROITS    CIVILS.  '^'J 

cent,  et  qui  punit  les  enfans  d'une  faute  dont  leur 
père  n'est  pas  coupable. 

Après  avoir  fait  l'exposé  des  principes  de  la  pri- 
vation des  droits  civils  et  des  effets  qui  en  résultent, 
après  avoir  établi  la  différence  qu'il  y  a  entre  la 
mort  civile  perpétuelle  et  l'interdiction  légale  tem- 
poraire,  et  ces  deux  genres  de  mort  civile,  et  la 
suspension  de  la  mort  civile ,  et  la  suspension  des 
droits  civils  pendant  le  délai  de  grâce  pour  purger 
la  condamnation  par  contumace,  nous  allons  par- 
ler des  curatelles  auxquelles  donne  lieu  l'état  acci- 
cidentel  de  cette  privation  des  droits  civils,  dans 
l'ordre  que  nous  les  avons  sommairement  indiquées 
au  commencement  de  ce  chapitre 

SECTION    PREMIÈRE. 

Du  curateur  au  condamné  à  la  mort  cwile  perpétuelle , 
lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  en  son  nom  en  justice  ^ 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant. 

3 1 .  Tout  condamné  à  la  privation  des  droits  civils 
n'est  pas  toujours  nécessairement  en  curatelle.  Il 
n'en  est  pas  de  la  privation  perpétuelle  des  droits 
civils  comme  de  l'interdiction  légale  des  droits  ci- 
vils pour  un  temps  limité. 

Dans  l'état  de  l'interdiction  légale ,  le  condamné 
à  une  peine  temporaire  est  nécessairement  en  cu- 
ratelle; ses  biens  sont  régis  de  la  même  manière 
que  ceux  de  l'interdit  pour  démence  :  mais,  dans 
l'état  de  la  mort  civile  perpétuelle,  il  n'y  a  point  de 
curatelle  ;  le  condamné  cesse  d'exister  à  l'égard  de 
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la  société  dès  l'instant  de  l'exécution  dé  la  condam- 
nation; ses  héritiers  luisuccèdent,  au  moment  même 
de  cette  exécution,  de  la  même  manière  que  s'il  était 
mort  naturellement.  Il  ne  possède  plus  rien ,  ou 
plutôt  il  ne  possède  que  le  droit  d'achever  son  exis- 
tence, ou  dans  les  fers  ou  dans  l'exil ,  loin  de  la 
société  où  il  avait  acquis  ses  droits  civils.  Il  ne  res- 
pire que  pour  lui ,  sous  la  protection  de  la  loi  dont 
il  est  l'esclave. 

.3^.  Cependant ,  par  une  juste  application  de  la 
maxime  que  le  droit  civil  ne  peut  point  détruire  ce 
qui  est  du  droit  naturel ,  ciçilis  ratio  naturalia  jura 
corrumpere  non  potest  ^  L.  8  ,  ff.  de  Cap.  min.,  la 
mort  civile  ne  fait  point  cesser  l'obligation  de  four- 
nir desalimens  à  celui  qui  est  mort  civilement.  Ceux 
qui  sont  morts  civilement  n'en  sont  pas  moins  des 
hommes  ,  et  tout  homme  a  droit  à  des  alimens.  La 
loi  punit,  mais  elle  n'étouffe  pas  les  sentimens  de 
la  nature.  Ainsi  les  ascendans  et  descendans  en 
ligne  directe  de  la  personne  morte  civilement ,  et 
quels  que  soient  ses  autres  héritiers,  quand  surtout 
ils  ont  profité  de  sa  succession  ,  tous  lui  doivent  des 
alimens ,  ou  dans  les  fers,  ou  dans  son  exil,  ou  dans 
le  lieu  de  sa  détention. 

-  33.  Le  condamr.é  à  une  peine  emportant  mort 
civile  perpétuelle,  en  cessant  d'être  un  membre  de 
la  société,  ne  cesse  pas  d'être  un  homme;  il  est 
privé  des  droits  civils,  mais  son  individu  conserve 
le  droit  de  vivre  selon  sa  misérable  condition.  Per- 
sonne ne  peut  agraver  sa  peine;  nul  ne  peut  ou- 
trager sa  personne,  si  ce  n'est  pour  les  peines  que 
la  loi  lui  inflige.  (C.  inst. ,  Go5  et  6i3.  )  Enfin   per- 
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sonne  ne  peut  porter  atteinte  aux  biens  qu'il  a  ac- 
quis depuis  sa  mort  civile  perpétuelle  ,  lesquels 
appartiennent  à  l'état,  par  droit  de  déshérence, 
au  moment  de  sa  mort  naturelle.  (C.  civ.,  33.) 

34.  Dans  l'attaque  comme  dans  la  défense,  pour 
le  maintien  de  ses  droits  naturels,  il  ne  peut  lui- 
même  faire  aucun  acte  authentique ,  ni  porter  au- 
cune demande  devant  l'autorité  judiciaire  ;  mais, 
dans  ce  cas,  le  tribunal  (C.  civ. ,  26  )  devant  lequel 
l'action  est  portée  doit  lui  nommer  un  curateur 
spécial  pour  le  représenter  sur  l'objet  de  l'action. 

C'est  donc  par  le  ministère  d'un  curateur  que  le 
condamné  peut  demander  l'exécution  des  droits  de 
la  nature  que  la  loi  civile  lui  réserve ,  l'exercice  d'un 
reste  d'humanité  en  sa  faveur  ,  ou  l'exécution  d'une 
promesse  faite  à  son  profit  depuis  sa  mort  civile  ; 
et  c'est  aussi  par  son  ministère  qu'il  répond  à  toute 
demande  formée  contre  lui. 

35.  Toutefois  on  peut  exercer  une  action  crimi- 
nelle contre  l'individu  mort  civilement  sans  qu'il 
soit  besoin  de  lui  faire  créer  un  curateur.  Les  cri- 
mes sont  personnels  ;  on  ne  représente  pas  celui 
qui  les  a  commis.  Mais  il  ne  peut  lui-même  intenter 
une  telle  demande  que  par  le  ministère  d'un  cura- 
teur ad  hoc. 

36.  Les  fonctions  du  curateur  spécial  ,  commis 
par  le  tribunal  devant  lequel  l'action  est  portée,  ont 
beaucoup  plus  d'analogie  avec  celles  du  mandataire 
qu'avec  celles  d'un  curateur  proprement  dit  :  le 
premier ,  sous  la  surveillance  du  ministère  public 
est  comptable  de  sa  gestion  au  juge  qui  l'a  commis, 
et  l'autre  est  soumis  aux  règles  relatives  à  la  tutelle 
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déférée  par  le  conseil  de  famille.  C'est  ce  que  nous 
allons  démontrer  dans  le  n°  87. 


SECTION    II. 


Du  curateur  ou  tuteur  à  Tinte  j^diction  légale  du  condamné 
à  une  peine  temporaire  *. 

37.  Suivant  Tancien  article  29  du  Code  pénal, 
•  celui  qui  est  condamné  à  la  peine  des  travaux  for- 
cés à  temps  ,  ou  de  la  réclusion  (  ou  de  la  déten- 
tion ,  ajoute  le  nouvel  article  29) ,  se  trouve  de  plus, 
pendant  la  durée  de  sa  peine ,  en  état  d'interdiction 
légale;  et,  dans  cet  état,  il  lui  sera  nommé  un  cu- 
rateur, pour  gérer  et  administrer  ses  biens,  dans 
les  formes  prescrites  pour  la  nomination  des  tu- 
teurs aux  interdits. 

C'est  donc  par  une  juste  application  de  cet  ancien 
article  que  la  Cour  de  Rouen  (  arrêt  du  1 2  mai  1 808 , 
Sirey,  1808,  p.  18)  a  décidé  que  ce  genre  de  cura- 
teur est  assimilé  au  tuteur  de  Tinterait  pour  dé- 
mence; que,  dans  ce  cas,  il  doit  être  nommé  par 
le  conseil  de  famille  devant  le  juge  de  paix,  et  non 
par  le  tribunal  devant  lequel  l'action  est  portée, 
comme  pour  le  condamné  à  la  mort  civile  perpé- 
tuelle ^ 


^  Sur  la  composition  du  conseil  de  famille  de  ce  curateur, 
voyez  chapitre  12,  section  3. 

"^  Voyez  quelles  sont  les  attributions  de  cette  tutelle  au  cha- 
pitre 19  sur  l'interdiction  mentale  ,  et  l'analogie  qu'il  y  a  dans 
les  effets  de  ce  genre  d'interdiction  et  les  effets  de  rinterdiction 
légale  d'un  condamné. 
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En  effet,  il  y  a  une  très-grande  différence  entre 
la  mort  civile  perpétuelle  et  l'interdiction  légale. 

La  mort  civile  perpétuelle  enlève  au  condamné 
tous  ses  droits  civils  :  ce  genre  de  mort  est  l'image 
de  la  mort  naturelle  ;  car ,  dans  cet  état ,  il  est  hors 
de  la  société  dont  il  faisait  partie. 

Dans  l'interdiction  légale  ,  le  condamné  est  privé 
de  ses  droits  civils  pendant  la  durée  de  sa  peine , 
mais  il  conserve  l'espoir  de  survivre  à  son  châtiment 
et  de  rentrer  dans  la  jouissance  et  la  possession  de 
tous  ses  biens  ;  et ,  en  supposant  qu'il  mourût  dans 
les  liens  de  son  interdiction  légale,  ses  héritiers  lui 
succèdent  comme  dans  l'état  civil  ordinaire.  Sous 
ce  double  rapport,  il  est  juste  que  la  famille  ait  le 
droit  de  veiller  à  la  conservation  de  ses  biens ,  et 
de  lui  nommer  elle-même  à  cet  effet  un  curateur 
pourvu  de  sa  confiance. 

Ainsi  les  fonctions  de  ce  curateur  ou  tuteur,  à 
l'égard  des  biens  du  condamné  à  l'interdiction  lé- 
gale temporaire,  sont  donc  absolument  les  mêmes 
que  celles  du  tuteur  nommé  à  l'interdiction  d'une 
personne  en  démence  \  Ce  curateur  ou  tuteur  n'a 
d'autres  règles  à  suivre  dans  son  administration  que 
celles  qui  sont  développées  dans  la  section  6  du 
chapitre  1 3.  Il  peut  contester  tous  les  actes  qui  n'ont 

'Le  nouvel  article  2g  du  Code  pénal  portant  qu'il  sera 
nommé  à  ce  condamné  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  pour  gérer 
et  administrer  ses  biens ,  dans  les  formes  prescrites  pour  les  no- 
minations des  tuteurs  et  subrogés-tuteurs  aux  interdits ,  a  levé 
le  doute  qui  s'était  élevé  dans  quelques  tribunaux  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  ce  genre  de  curateur  ou  tuteur  devait  être 
nommé  par  le  tribunal  ou  par  le  conseil  de  famille. 


42  PART.  I      DROIT    CIVIL. 

pas  date  certaine,  surtout  s'il  apparaît  d'ailleurs 
qu'ils  ont  été  souscrits  depuis  la  condamnation.  C'est 
en  vain  qu'on  objecterait  que  le  curateur,  repré- 
sentant le  condamné ,  ne  peut  pas  plus  que  lui- 
même  désavouer  Ja  date  de  ses  propres  écrits;  on 
répondrait  avec  raison  que  le  curateur  est  le  repré- 
sentant de  la  famille  du  condamné  comme  du  con- 
damné lui-même,  et  qu'en  cette  qualité  il  a  toute 
capacité  pour  rejeter  des  actes  qui  font  un  préjudice 
à  son  interdiction  légale.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
tion  du  22  mars  i8a5.) 

Mais,  sous  le  rapport  de  la  personne,  la  diffé- 
rence est  considérable  ;  car,  dans  l'interdiction  men- 
tale, le  tuteur  doit  prendre  soin  de  la  personne  de 
l'interdit ,  tandis  que  dans  l'autre  le  curateur  ou 
tuteur  ne  peut  lui  donner  aucun  soin ,  à  raison  de 
ses  fonctions  ;  tout  au  plus  il  peut  communiquer 
avec  lui  pour  obtenir  les  renseignemens  dont  il  a 
besoin  sur  sa  famille  et  sur  ses  biens  ;  et  même , 
d'après  la  disposition  de  l'article  3i  du  Code  pénal, 
il  ne  peut,  pendant  la  durée  de  sa  peine,  lui  re- 
mettre aucune  somme,  aucune  provision  ,  aucune 
portion  de  ses  revenus. 

Aucune  somme,  aucune  provision  ,  aucune  por- 
tion de  ses  revenus  !  Mais  cette  prohibition  com- 
prend-elle la  défense  de  lui  donner  des  alimens  ? 
Nous  avons  lieu  d'en  douter  (C.  civ. ,  q5.)  Nous 
l'avons  déjà  dit,  la  loi  punit,  mais  elle  n'étouffe 
pas  les  sentimens  de  la  nature  ;  elle  ne  fait  pas  cesser 
l'obligation  de  fournir  des  alimens  à  celui  qui  est 
mort  civilement 

Ainsi  tout  curateur  ou  tuteur,  nommé  à  Tinter- 
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diction  légale  d'un  condamné  à  une  peine  tempo- 
raire, peut  toujours,  de  l'avis  du  conseil  de  famille, 
lui  fournir  des  alimens.  Le  condamné  libéré  ne  se- 
rait pas  fondé  à  rejeter  du  compte  de  son  curateur 
ou  tuteur  les  dépenses  qu'il  aurait  faites  pour  cet 
objet,  surtout  quand  il  est  démontré  qu'elles  lui  ont 
été  utiles  ou  qu'il  en  a  profité  (Argument  de  l'arl. 
1 3 1 2  du  Code  civil  ).  L'incapacité  n'est  pas  la  sauve- 
garde de  l'injustice! 

Ployez  le  chapitre  72,  sur  l'interdiction  légale. 

SECTION   m. 

Cuj^ateur  ou  tuteur  à  T interdiction  légale  temporaire 
.  dun  mineur  qui  était  alors  poun^u  d'wi  thteur. 

38.  La  tutelle  de  la  minorité  ne  tient  pas  lieu ,  de 
plein  droit,  de  la  curatelle  ou  tutelle  à  l'interdiction 
légale  du  mineur  condamné  à  une  peine  afflictive 
ou  infamante  emportant  temporairement  privation 
des  droits  civils.  Ce  changement  d'état  change  l'é- 
tat de  l'administration  de  sa  personne  et  de  ses  biens. 
Il  n'y  a  pas,  comme  dans  la  minorité,  un  tuteur 
pour  protéger  sa  personne  ;  il  n'a  qu'un  curateur 
ou  tuteur  pour  prendre  soin  de  ses  biens. 

Les  pères  et  mères  ne  sont  jamais  curateurs  bu 
tuteurs  de  droit  à  l'interdiction  légale  de  leurs  en- 
fans  mineurs  condamnés  à  une  peine  afflictive  ou 
infamante  emportant  interdiction  légale  tempo- 
raire. Le  curateur  ou  tuteur  à  cette  interdiction  lé- 
gale doit ,  dans  tous  les  cas ,  être  nommé  par  le 
conseil  de  famille  aussitôt  après  l'exécution  de  la 
condamnation. 


^ 
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39.  Le  tuteur  du  mineur  condamné ,  dont  les  at- 
tributions de  la  tutelle  ont  cessé  au  moment  même 
de  l'exécution,  continue  l'administration  des  affaires 
de  la  tutelle  jusqu'à  l'entrée  en  fonctions  du  cura- 
teur ou  tuteur ,  auquel  il  doit  rendre  compte  de  sa 
gestion  en  présence  du  subrogé-tuteur. 

Si  le  tuteur  est  nommé  lui-même  à  cette  com- 
mission ,  il  doit  présenter  au  conseil  de  famille  le 
compte  sommaire  de  sa  gestion  ,  afin  de  donner  au 
conseil  le  moyen  de  se  fixer  sur  l'administration  des 
Liens  du  condamné. 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  peines  en- 
courues par  les  mineurs ,  ch.  63. 

SECTION    IV. 
Du  curateur  au  condamné  par  contumace. 

40.  Les  condamnés  par  contumace  ont  cinq  ans 
pour  purger  la  condamnation  emportant  mort  ci- 
vile. Pendant  ces  cinq  ans,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  se 
représentent,  ou  qu'ils  soient  arrêtés  avant  l'expi- 
ration de  ce  délai,  ils  sont  privés  de  l'exercice  des 
droits  civils. 

4i.  Le  contumax,  ayant  cinq  ans  pour  purger 
sa  condamnation  à  la  mort  civile,  est  considéré,  à 
l'égard  de  ses  biens,  pendant  ce  délai  de  grâce, 
comme  un  absent  qui  a  disparu  sans  donner  de  ses 
nouvelles.  C'est  pour  cette  raison  que  la  loi  elle- 
même  le  considère  comme  un  absent;  car,  dit 
l'article  28  du  Code  civil  :  «Les  condamnés  par  con- 
tumace seront  pendant  les  cinq  ans,  ou  jusqu'à  ce 
qu'ils  se  représentent  ou  qu'ils  soient  arrêtés  peu- 
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dant  ce  délai,  privés  de  l'exercice  des  droits  civils. 

«  Leurs  biens  seront  administrés  et  leurs  droits 
exercés  de  même  que  ceux  des  absens.  » 

Ce  que  les  auteurs  du  Code  civil  ont  d'abord  si 
largement  indiqué  sur  l'administration  des  biens  de 
ces  sortes  de  condamnés,  ceux  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  l'ont  déterminé  d'une  manière  pré- 
cise, en  disant,  par  l'article  47 1,  «que  si  le  contumax 
est  condamné  ,  ses  biens  seront  administrés  et  régis 
comme  biens  d'absent,  et  le  compte  du  séquestre 
sera  rendu  à  qui  il  appartiendra,  après  que  la  con- 
damnation sera  devenue  irrévocable  par  l'expiration 
du  délai  donné  pour  purger  la  contumace.  » 

Ainsi ,  en  considérant  que  les  biens  des  contumax 
doivent  être  administrés  et  régis  de  même  que  ceux 
des  absens  ^  il  n'est  pas  permis  de  douter,  à  moins 
que  de  fermer  les  yeux  à  la  lumière  de  ces  prin- 
cipes, que  le  curateur  chargé  de  cette  administra- 
tion doit  être  nommé  par  l'autorité  judiciaire  ,  par 
le  tribunal  du  domicile  de  droit  du  condamné, 
comme  en  matière  d'absence,  quand  il  s'agit  de 
nommer  un  curateur  à  l'individu  présumé  absent, 
pour  régir  et  administrer  ses  biens ,  conformément 
à  la  disposition  de  l'article  1 1  îi  du  Code  civil. 

Cependant,  par  une  erreur  échappée  à  l'observa- 
tion de  l'article  28  du  Code  civil  et  de  l'article  471 
du  Code  d'instruction  criminelle,  quelques  tribu- 
naux ont  décidé  que  le  curateur  à  Tadministration 
des  biens  du  contumax  doit  être  nommé  par  le  con- 
seil de  famille ,  et  non  par  l'autorité  judiciaire. Mais 
déjà  deux  arrêts  ont  réformé  de  telles  décisions  en 
jugeant  le  contraire ,  en  jugeant  que  la  loi  ayant 
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assimilé  les  contumax  aux  absens  quant  à  l'aclmi- 
nistration  de  leurs  biens  ,  il  n'en  peut  pas  être  au- 
trement à  l'égard  de  la  nomination  de  l'adminis- 
trateur. 

Voyez  surtout  Tarrét  de  la  Cour  de  Caen  du  3 
mars  1828  ;  Sirey,  t.  3o,  pag.  i34. 

Ainsi,  dans  toute  administration  des  biens  des 
condamnés  par  contumace ,  on  pourvoit  à  la  nomi- 
nation d'un  curateur,  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile du  condamné ,  de  la  même  manière  que  cela  se 
pratique  à  l'égard  des  absens. 

Voyez  Curateur  à  l'absent,  section  i. 
[\i.  «  Lorsque  le  condamné  se  présentera  volon- 
tairement dans  les  cinq  années ,  à  compter  du  jour 
de  l'exécution,  ou  lorsqu'il  aura  été  saisi  et  constitué 
prisonnier  dans  ce  délai,  dit  l'article  29  du  Code  ci- 
vil, le  jugement  sera  anéanti  de  plein  droit; 

JU accusé  sera  remis  en  possession,  de  ses  biens  ; 
11  sera  jugé  de  nouveau;  et  si,  par  ce  nouveau 
jugement,  il  est  condamné  à  la  même  peine,  ou  à 
ime  peine  différente  emportant  également  la  mort 
civile ,  elle  ri  aura  lieu  (juà  compter  de  V exécution 
du  second  jugement.  » 

Si  l'on  exécutait  cette  disposition  du  Code  civil  à 
la  lettre ,  il  semble  que  ,  dans  le  cas  où  le  condamné 
se  présente  volontairement  dans  le  délai  de  cinq  ans, 
fixé  par  l'article  29 ,  ou  dans  le  cas  où  il  a  été  saisi 
et  constitué  prisonnier  dans  ce  délai,  le  condamné 
ait  le  droit  de  demander  à  son  curateur  le  compte 
de  son  administration,  et  que  celui-ci  n'ait  aucun 
motif  pour  s'y  refuser;  car  ,  dit  cette  disposition  , 
t accusé  sera  remis  en  possession  de  ses  biens. 
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Dans  le  sens  littéral  de  cette  disposition ,  dès  que 
le  condamné  par  contumace  a  été  remis  en  posses- 
sion de  ses  biens,  il  a  le  droit  de  demander  à  son 
curateur  le  compte  de  sa  gestion,  de  régir  lui-même 
ses  biens  jusqu'à  l'exécution  du  second  jugement , 
de  les  vendre,  de  les  aliéner  de  la  même  manière 
que  s'il  n'était  pas  sous  le  coup  d'une  accusation. 
Mais  les  auteurs  du  Code  d'instruction  criminelle, 
ayant  prévu  l'abus  que  l'accusé  pourrait  faire  de  ses 
biens  dans  l'intervalle  de  ce  délai  au  second  juge- 
ment, ont  détruit  celte  règle  par  une  autre  :  ils  ont 
dit,  par  l'article  471  de  ce  Code,  que  les  biens  du 
contumax  seront,  à  partir  de  l'exécution  de  l'arrêt, 
considérés  comme  les  biens  de  l'absent;  et,  par  suite 
de  cette  disposition ,  ils  ont  mis  ses  biens  sous  le 
scquestîXy  en  déclarant  que  le  qpmpte  de  ce  séques- 
tre ne  sera  rendu  à  qui  il  appartiendra  qu'après  que 
la  condamnation  sera  devenue  irrévocable  par  l'ex- 
piration du  délai  donné  à  l'accusé  pour  purger  la 
contumace. 

Ainsi,  avant  la  Charte  ,  le  curateur  au  contumax 
ne  pouvait  rendre  son  compte  à  qui  de  droit  qu'a- 
près ce  délai:  à  ses  héritiers,  s'il  avait  été  condamné 
à  une  peine  emportant  mort  civile;  ou  à  la  régie, 
si  la  condamnation  emportait  confiscation  de  ses 
biens  •  mais  l'article  ^Ç)  de  cette  constitution  ayant 
aboli  le  droit  odieux  de  la  confiscation,  le  curateur 
n'est  plus,  à  proprement  dire, que  le  séquestre  dans 
l'intérêt  du  contumax  ou  de  ses  héritiers  présomp- 
tifs. La  condamnation  à  la  mort  civile  étant  deve- 
nue définitive  par  l'expiration  du  délai  donné  a  l'ac- 
cusé pour  purger  la  contumace,  le  curateur  ne  doit 
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rendre  son  compte  qu'aux  héritiers  du  contumax. 

43.  Durant  le  séquestre,  porte  l'article  47^  du 
Code  d'instruction  criminelle,  «il  peut  être  accordé 
des  secours  à  la  femme,  aux  enfans ,  au  père  ou  à 
la  mère  de  l'accusé,  s'ils  sont  dans  le  besoin.  Ces 
secours  seront  Yè^XésparTautontéadministratwe.yi 

La  révocation  de  la  confiscation  ayant  fait  cesser 
l'attribution  des  biens  aux  domaines  de  l'état,  l'au- 
torité administrative  est  sans  intérêt  pour  régler  les 
secours  dont  parle  cet  article  47^5  ^t  cette  dispo- 
sition est  même  sans  objet  depuis  la  cessation  de 
l'intérêt  de  l'état.  Ainsi  tous  les  droits  de  la  femme, 
des  enfans ,  du  père  ou  de  la  mère  de  l'accusé,  doi- 
vent être  réglés  de  la  même  manière  que  si  celui-ci 
était  simplement  absent. 

SECTION    V. 

Du  curateur  à  la  mémoire  d'un  condamné ,  ou  à  la  révi- 
sion de  la  condamnation  d' une  personne  morte  depuis 
cette  condamnation. 

44-  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  réviser  une  condamna- 
tion pour  les  causes  'exprimées  en  l'article  444  ^^ 
Code  d'instruction  criminelle,  c'est-à-dire  pour  ho- 
micide dans  les  cas  prévus  par  l'article  447  ^^  même 
Code,  la  Cour  de  cassation  doit  créer  un  curateur 
à  la  mémoire  de  l'individu  mort  depuis  la  condam- 
nation. 

A  la  Cour  de  cassation  seule  appartient  le  choix 
de  ce  curateur. 

45.  L'instruction  de  la  réçision  du  procès  cri- 
minel commence  et  se  poursuit  avec  ce  curateur , 
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qui  représente  le  condamné,  et  propose  les  moyens 
de  s?(  justification^  de  la  même  manière  que  si  ce- 
lui-ci était  existant. 


CHAPITRE  III. 

DE    LA    NAISSANCE  ,    DES    PRENOMS    ET    DES    NOMS    DANS    LEUR 
RAPPORT    AVEC    LA    MINORITE. 

46.  La  naissance  est  l'instant  où  l'homme  a  respiré 
pour  la  première  fois.  D'après  cette  règle,  l'enfant 
n'acquiert  en  naissant  ses  droits  civils  qu'autant 
qu'il  est  né  vivant  et  viable,  car  s'il  est  né  mort,  ou 
s'il  est  né  vivant  mais  non  viable ,  il  est  réputé  n'a- 
voir jamais  vécu ,  et  comme  tel  il  est  incapable  de 
succéder ,  et  de  transmettre  des  droits  qu'il  n'a  ja- 
mais eus.  (C.  civ.,  7^5.) 

Voilà  la  règle  positive  du  droit  civil;  mais  dans 
les  écarts  <le  la  nature ,  est-on  toujours  certain  de 
reconnaître  ce  signe  de  la  vie,  ainsi  que  la  viabilité 
nécessaire  pour  constituer  l'état  civil  d'un  enfant 
né  vivant?  La  réponse  à  ces  deux  questions  fait  le 
sujet  des  sections  5  et  6  du  chapitre  8  de  ce  traité. 
Dans  celui-ci  nous  n'expliquerons  que  les  règles  re- 
latives aux  actes  de  naissance  dont  parle  le  second 
chapitre  du  titre  i  du  livre  i^*"  du  Code  civU. 

47.  Suivant  les  articles  55  et  56 ,  les  déclarations 
de  naissance  doivent  être  faites ,  dans  les  trois  jours 
de  l'accouchement,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu, 
par  le  père,  ou,  à  défaut  du  père,  par  les  docteurs  en 
médecine  ou  en  chirurgie,  sages-femmes,  officiers 
de  santé  ou  autres  personnes  qui  ont  assisté  à  lac- 
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couchement;  et,  lorsque  la  mère  est  accouchée  hors 
de  son  domicile ,  par  la  personne  chez  qui  elle  est 
accouchée. 

L'enfant  doit  être  présenté  à  l'officier  de  l'état 
civil  dans  les  trois  jours  de  la  naissance ,  lequel 
doit  de  suite  rédiger  l'acte  de  naissance  en  présence 
de  deux  témoins. 

48.  Lorsque  la  naissance  de  l'enfant  n'a  pas  été 
inscrite  sur  les  registres  des  naissances  ,  si  on  le  pré- 
sente sans  çie  à  l'officier  de  l'état  civil,  celui-ci  ne 
doit  pas  exprimer  qu'il  est  décédé  :  il  doit  déclarer 
sur  les  registres  des  décès  qu'on  le  lui  a  présenté 
sans  çie. 

Cet  acte ,  quoique  porté  sur  les  registres  des  dé- 
cès, ne  préjuge  rien  sur  la  question  de  viabilité  ou 
d'inviabilité.  T^oyez  chapitre  8  ,  section  5 ,  ce  qu'on 
entend  par  l'expression  d'enfant  né  viable. 

49.  L'article  Sy  veut  que  l'acte  de  naissance 
énonce  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  la  naissance, 
le  sexe  de  l'enfant ,  et  les  prénoms  qui  lui  seront 
donnés.  Les  prénoms ,  noms ,  profession  et  domi- 
cile des  père  et  mère  ,  et  ceux  des  témoins  ^ 

50.  On  a  jugé  avec  raison  que,  lorsque  la  déclara- 
tion de  naissance  n'a  pas  été  faite  dans  les  trois 
jours ,  suivant  l'article  55,  cette  déclaration  ne  peut 
plus  être  reçue  par  l'officier  de  l'état  civil  qu'en 
vertu  d''un  jugement  ordonnant  la  réparation  de 
l'omission.  La  règle  est  sévère,  mais|,  outre  qu'elle 
est  nécessaire  pour  la  conservation  de  l'état  des 

'  Sur  les  conséquences  de  l'étal  civil  qui  résultent  des  décla- 
rations de  la  naissance  des  enfans ,  il  faut  voir  ce  que  nous  avons 
dit ,  au  chapitre  8  ,  sur  la  filiation. 
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personnes,  elle  est  conforme  aux  dispositions  du 
Code  pénal  sur  cette  matière. 

5i.  L'article  346  du  Code  pénal  exige  que  la  dé- 
claration de  la  naissance  d'un  enfant  soit  faite  dans 
le  délai  de  trois  jours ,  sous  peine  d'un  emprisonne- 
ment de  6  jours  à  6  mois  ,  et  d'une  amende  de  i6  fr. 
à  3oo  fr.  Cependaî.t  si  quelques  circonstances 
avaient  mis  la  personne  tenue  de  faire  cette  décla- 
ration dans  l'impossibilité  de  la  faire  dans  ce  délai 
de  rigueur,  devrait-on  lui  infliger  cette  peine  cor- 
rectionnelle? Nous  ne  le  pensons  pas.  Les  lois  n'or- 
donnent que  la  punition  des  crimes ,  des  délits ,  ou 
de  contraventions,  que  lorsqu'ils  ont  eu  lieu  par  la 
volonté,  le  refus  ou  la  négligence  de  celui  auquel 
on  les  impute.  On  n'est  pas  responsable  du  mal 
qu'on  n'a  pu  prévenir  ou  empêcher,  parce  que, 
suivant  la  maxime,  impossibiliurn  nulla  est  obliga- 
iio ,  personne  n'est  obligé  à  faire  ce  que  certaines 
circonstances  rendent  impossible.  J^oyez  ce  que 
nous  avons  dit  sur  la  disposition  de  l'article  346  du 
Code  pénal ,  au  chapitre  65 ,  section  4- 

52.  Les  déclarations  de  naissance  à  larmée  doi- 
vent être  faites  (art.  92)  dans  les  dix  jours  qui  sui- 
vent l'accouchement.  Et  l'officier  chargé  de  la  tenue 
du  registre  de  l'état  civil  doit,  dans  les  dix  jours  qui 
suivent  l'inscription  d'un  acte  de  naissance  sur  ce 
registre,  en  adresser  un  extrait  à  l'officier  de  l'état 
civil  du  dernier  domicile  du  père  de  l'enfant ,  ou 
de  la  mère,  si  le  père  est  inconnu.  (C.  civ.  93.) 

Les  peines  portées  par  l'article  346  du  Code  pé- 
nal contre  le  défaut  de  déclaration  de  la  naissance 
d'un  enfant  dans  le  délai  de  trois  jours  prescrit  par 

T.  I.  4 
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l'article  55  du  Code  civil ,  sont  aussi  applicables  au 
défaut  de  déclaration  dont  parle  l'article  92  du 
même  Code. 

Ployez  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  devoirs  de 
la  personne  qui  a  trouvé  un  enfant  nouveau  né, 
chapitre  i3  ,  section  14. 

Après  avoir  expliqué  les  règles  de  droit  sur  le 
mode  des  déclarations  de  la  naissance  des  enfans  et 
sur  la  forme  de  l'acte  qui  constitue  leur  état  civil , 
nous  allons  examiner  celles  qui  sont  relatives  û!?i^ 
noms  et  prénoms  dans  leur  rapport  avec  la  mino- 
rité. 

Des  prénoms  et  des  noms. 

53.  On  s'attend  bien  que  nous  n'avons  pas  l'in- 
tention de  présenter  l'état  de  notre  législation 
ancienne  et  moderne  sur  cette  matière.  Nous  n'en 
parlons  dans  ce  traité  que  parce  que  plusieurs  ar- 
ticles de  nos  lois  modernes  prescrivent  des  forma- 
lités nécessaires  lorsqu'il  s'agit  de  la  rectification  des 
noms  et  prénoms  des  mineurs. 

L'une  de  ces  lois  relative  au  changement  de  pré- 
noms et  de  noms  est  du  4  germinal  an  1 1 ,  corres- 
pondant au  1^^  avril  i8o3. 

Cette  loi  est  une  loi  d'ordre  public  qui  intéresse 
la  société  en  général. 

Du  chaos  de  la  première  révolution  sortit  une 
espèce  de  législation  sur  les  noms,  prénoms  et 
surnoms,  qui,  à  proprement  parler,  était  le  cachet 
de  la  destruction  des  plus  saines  institutions  '. 

^  Voyez  la  loi  du  24  brumaire  an  2. 
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Des  hommes  emportés  par  l'esprit  infernal  de 
la  tourmente  révolutionnaire ,  qu'on  a  si  justement 
nommée  l'époque  de  la  terreur,  ajoutaient  à  leurs 
noms  des  surnoms,  et  donnaient  des  prénoms  à 
leurs  enfans  dont  l'histoire  de  ces  temps  désastreux 
ne  parle  qu'avec  mépris. 

On  a  vu  de  ces  hommes  donner  à  leurs  enfans 
les  prénoms  de  Marai^de  Maximilien  Robespierre^ 
et  se  donner  à  eux-mêmes  ces  infâmes  surnoms. 
D'autres ,  moins  exagérés  ou  plus  timides ,  dans  la 
crainte  de  paraître  opposés  aux  opinions  de  la 
déesse  qui  régnait  alors  sur  la  France ,  donnaient  à 
leurs  enfans  des  prénoms  dont  la  nomenclature, 
dans  le  calendrier  républicain  du  i3  vendémiaire 
(5  octobre  1794),  est  une  véritable  dérision.  Au 
nombre  de  ces  prénoms  figurent  ceux  de  Chien , 
Cochon  ,  Dindon  ,  Citrouille,  Carotte  ,  Pissenlit,  et 
autres  de  ce  genre  aussi  déraisonnables. 

Mais  bientôt  l'horizon  changea  de  couleur.  Ceux- 
là  même  qui  avaient  mis  une  sorte  de  gloire  à  porter 
des  noms  si  fameux ,  et  leurs  propres  enfans,  qui  se 
trouvaient  enchaînés  par  la  liberté  de  la  loi  du  24 
brumaire  an  2  ' ,  furent  les  premiers  à  demander 
une  autre  loi  qui  leur  permît  de  supprimer  et 
changer  des  noms  dont  personne  ne  pouvait  plus 
supporter  l'origine  et  les  souvenirs. 

Ce  fut  donc  à  cette  occasion  que  le  gouverne- 
ment fit  cette  loi  du  1 1  germinal  an  1 1  ,  portant  : 

Art.  1^^.  «  A  compter  de  la  publication  de  la 

*  Celte  loi  donne  à  chaque  citoyen  la  faculté  de  se  nommer 
comme  il  lui  plaît.  Ce  sont  les  propres  termes  de  cette  loi. 
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«  présente  loi,  les  noms  en  usage  dans  les  différens 
«  calendriers,  et  ceux  des  personnages  connus 
«dans  l'histoire  ancienne,  pourront  seuls  ctre 
«  reçus ,  comme  prénoms ,  sur  les  registres  de 
«  l'état  civil  destinés  à  constater  la  naissance  des 
«  enfans  ;  et  il  est  interdit  aux  officiers  publics  d'en 
u  admettre  aucun  autre  dans  leurs  actes.  » 

Art.  1.  ^c  Toute  personne  qui  porte  actuellement, 
f(  comme  prénom  ,  soit  le  nom  d'une  famille  exis- 
c(  tante,  soit  un  nom  quelconque  qui  ne  se  trouve 
«  pas  compris  dans  la  désignation  de  l'article  pré- 
«  cèdent,  pourra  en  demander  le  changement  en  se 
u  conformant  aux  dispositions  de  ce  même  article.  » 

Art.  3.  «  Le  changement  aura  lieu  d'après  un 
((  jugement  du  tribunal  d'arrondissement,  qui  pres- 
se crira  la  rectification  de  l'acte  de  l'état  civil.  Ce 
«jugement  sera  rendu,  le  commissaire  du  gouver- 
(f  nement  entendu  sur  simple  requête  présentée 
(c  par  celui  qui  demandera  le  changement ,  s'il  est 
ce  majeur,  ou  émancipé  ,  et  par  ses  père  et  mère  ou 
«  tuteur,  s'il  est  mineur.  » 

A  l'égard  des  changemens  de  noms,  voyez  le 
titre  1  de  cette  loi. 

54-  Arrêté  du  gouvernement ,  du  3o  mars  i8o8  , 
relatif  aux  actes  à  produire  pour  la  célébration, 
des  mariages  qui  sont  suceptibies  de  rectification. 

Cet  arrêté  considère  qu'il  n'est  pas  absolument 
nécessaire  de  s'adresser  aux  tribunaux  pour  faire 
rectifier  sur  les  registres  de  l'état  civil  des  noms 
mal  orthographiés  dans  les  actes  des  époux. 

En  conséquence  :  il  est  «  d'avis  que  dans  le  cas 
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«  où  le  nom  de  l'un  des  futurs  ne  serait  pas  ortho- 
«  graphie  dans  son  acte  de  naissance  comme  celui 
i(  de  son  père ,  et  dans  celui  où  il  aurait  omis  quel- 
«  qu'un  des  prénoms  de  ses  parens  ,  le  témoignage 
«  des  pères  et  mères  ou  dieux  assistant  an  mariage , 
«  et  attestant  V identité .,  doit  suffire  pour  procéder 
«  à  la  célébration  du  mariage  ; 

«  Qu'il  doit  en  être  de  même  dans  le  cas  d'absence 
«  des  père  et  mère  et  aïeux,  s'ils  attestent  l'identité 
«  dans  leur  consentement  donné  en  forme  légale;. 

«  Qu'en  cas  de  décès  des  pères,  mères  ou  aïeux, 
((  l'identité  est  valablement  attestée ,  pour  les  mi- 
«  neurs ,  par  le  conseil  de  famille  ou  par  le  tuteur^ 
(c  ad  hoc  ;  et  pour  les  majeurs  par  les  quatre  témoins 
a  de  l'acte  de  mariage  ; 

«  Qu'enfin  dans  le  cas  où  les  omissions  d'uno 
«  lettre  ou  d'un  prénom  se  trouvent  dans  l'acte  de 
«  décès  des  pères ,  mères  ou  aïeux  ,  la  déclaration  à 
«  serment  des  personnes  dont  le  consentement  est, 
«  nécessaire  pour  les  mineurs  ^  et  celle  des  parties 
«  et  des  témoins  pour  les  majeurs,  doivent  aussi 
i(  être  suffisantes  ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  ,  dans 
«  tous  ces  cas,  de  toucher  aux  registres  de  l'état 
(f  civil,  qui  ne  peuvent  jamais  être  rectifiés  qu'en 
a  vertu  d'un  jugement. 

«  Les  formalités  susdites  ne  sont  exigibles  que 
«  lors  de  l'acte  de  célébration ,  et  non  pour  les  pu-» 
((  blications ,  qui  doivent  toujours  être  faites  con- 
«  formément  aux  notes  remises  par  les  parties  aux 
((  officiers  de  l'état  civil. 

«  En  aucun  cas,  conformément  à  l'article  loo 
«  du  Code  civil,  les  déclarations  faites  par  les  parens. 
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«  OU  témoins  ne  peuvent  nuire  aux  parties  qui  ne 
«  les  ont  point  requises  et  qui  n'y  ont  point  cou- 
rt couru.  » 

Cette  dernière  disposition  est  juste  :  la  rectifica- 
tion du  nom  d'une  personne  ne  peut  préjudicier 
aux  droits  des  tiers. 

Par  exemple, Victor  Chabot  2i  fait  une  obligation 
avec  hypothèque  sur  ses  biens.  Postérieurement  à 
cette  obligation ,  il  s'est  marié ,  et  par  l'acte  de  cé- 
lébration ,  ses  père  et  mère  ont  déclaré  que  c'est  par 
erreur  que  leur  fils  Victor  a  été  nommé  Chabot 
dans  son  acte  de  naissance ,  que  son  véritable  nom 
s'écrit  Chabaud. 

Depuis  cette  rectification ,  Victor  a  de  nouveau 
contracté  une  obligation  et  une  hypothèque  au 
profit  d'une  autre  personne ,  sous  le  nom  de  Cha- 
baud, 

Quoiqu'il  en  soit,  la  dissemblance  d'orthographe 
du  nom  de  Victor  ne  change  rien  à  la  réalité  des 
obligations  et  des  hypothèques  qu'il  a  consenties  au 
profit  des  tiers.  Le  dernier  créancier  inscrit  ne  se- 
rait pas  fondé  à  dire  au  premier  inscrit  que  le  nom 
de  Chabot ,,  mal  orthographié  ,  emporte  nullité  de 
son  inscription  :  le  changement  de  l'orthographe 
du  nom  ne  détruit  pas  l'effet  des  engagemens  de  la 
personne  obligée,  les  lettres  qu'elle  a  tracées  dans 
un  temps  comme  dans  un  autre  étant  un  signe  ir- 
réfragable de  sa  reconnaissance. 

55.  Autre  question  sur  L'interprétation  de  l'an  été 
du  gouvernement  du  3o  mars  1808. 

Quelques    personnes    prétendent  que    lorsqu'il 
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s'agit  de  l'omission  de  plusieurs  lettres  ou  de  plu- 
sieurs prénoms  sur  le  même  acte,  la  rectification 
en  doit  être  faite  sur  les  registres  de  Fétat  civil  en 
vertu  d'un  jugement ,  fondant  leur  opinion  sur  ce 
que  la  disposition  même  des  troisième  et  sixième  § 
combinés  de  cet  arrêté  n'autorise  la  dispense 
d'obtenir  la  décision  des  tribunaux  a^  cet  effet , 
que  quand  la  rectification  d'un  acte  ne  porte  que 
sur  l'omission  d'une  lettre  ou  d'un  prénom.  Elles 
ajoutent  qu'il  serait  par  trop  dangereux  qu'on  pût 
sans  l'autorisation  tle  la  justice  faire  des  rectifica- 
tions complexes  qui  auraient  quelquefois  la  fu- 
neste conséquence  de  changer  l'état  des  personnes. 

Cette  question  nous  paraît  plus  spécieuse  que 
sérieuse.  En  effet,  il  n^y  a  point  de  différence  entre 
la  rectification  d'une  lettre  ou  d'un  prénom  et  la 
rectification  de  deux  lettres  ou  de  deux  prénoms 
dans  un  acte.  La  rectification  est  aussi  simple  dans 
un  cas  que  dans  l'autre  :  il  n'y  a  pas  plus  de  danger 
à  dire  que  c'est  par  erreur  qu'on  a  écrit  le  nom  de 
Destournelles  avec  deux  SS  dans  son  acte  de  nais- 
sance, que  de  dire  que  c'est  par  erreur  qu'on  a 
écrit  Détournelles  avec  une  S  ;  et  il  n'y  en  a  pas 
davantage  à  dire  qu'on  a  omis  dans  le  même  acte 
de  naissance,  à  la  dénomination  de  son  père,  les 
prénoms  Pierre  et  Paul ^  qu'ainsi  c'est  par  erreur 
qu'on  l'a  seulement  désigné  avec  le  prénom  d'Au- 
guste; que  les  véritables  noms  et  prénoms  de  son 
père  sont  Auguste-Plerre-Paul  DétoiurieUe. 

L'objet  principal  de  cet  arrêté  est  d'éviter  les 
frais  auxquels  les  particuliers  sont  exposés  pour 
faire  rectifier  les  actes  qu'ils  sont  obligés  de  pro» 
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duire  dans  plusieurs  occasions  où  cependant  la 
rectification  sur  les   registres  de  l'état  civil  n'est 
pas  absolument  nécessaire.  Or,  si  on  ne  pouvait 
toujours  faire  de  rectification  dans  les  actes  que 
lorsqu'il  n'y  aurait  qu'une  lettre  ou  un  prénom  de 
plus  ou  de  moins ,  le  but  du  législateur  serait  à  peu 
près  illusoire.  Par  l'expression  de  quelquim  des 
prénoms ,  (Tune  lettre  ou  dunprénom ,  dont  il  s'est 
servi  dans  les  troisième  et  sixième  § ,  il  n'a  pas  en- 
tendu restreindre  la  rectification  à  une  seule  lettre , 
à  un  seul  prénom  :  en  parlant  d'une  lettre  et  d'un 
prénom ,   il  a  compris  dans  ces  mots  génériques 
toutes  les  lettres  et  tous  les  prénoms  susceptibles 
d'être  rectifiés.  Cette  vérité  prend  sa  source  dans 
la  rédaction  même  du  troisième  §  où  il  est  dit  : 
que  dans  le  cas  où  le  nom  d'un  des  juturs  ne  se- 
rait pas  orthographié  dans  son  acte  de  naissance 
comme  celui  de  son  père Par  ce  terme  orthogra- 
phié,  cet  arrêté  ne  fixe  pas  jusqu'à  quel  nombre 
de  lettres  on  pourra  rectifier  un  nom  mal  ortho- 
graphié; il  ne  suppose  pas,  mais  il  dispose  claire- 
ment qu'on  pourra  rectifier  l'orthographe  du  nom, 
quelle  que  soit  l'omission ,  la  transposition  et  le 
surcroît  de  lettres  d'un  nom  mal  orthographié. 
Cette  dernière  explication  fait  disparaître  toutes  les 
incertitudes. 
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CHAPITRE  IV. 


DU    DOMICILE. 


Le  domicile  de  J'onverture  de  la  tutelle  est  ton- 
jours  celui  qui  détermine  la  compétence  du  juge  de 
paix  chargé  de  présider  le  conseil  de  famille;  mais 
le  domicile  de  la  tutelle  peut  bien  être  dans  un  lieu 
et  celui  du  tuteur  dans  un  autre;  et  le  domicile  du 
mineur  non  émancipé,  qui  est  toujours  chez  celui 
de  son  tuteur  légal ,  testamentaire  ou  datif ,  peut 
être  dans  un  autre  endroit ,  quand  ce  mineur  est 
émancipé  et  qu'il  change  de  domicile. 

Au  premier  coup  d'œil  on  aperçoit  que  cette  ma- 
tière exige  quelque  développement.  Nous  en  parle- 
rons dans  l'ordre  suivant  : 

SOMMAIRE. 

1 .  De  Texposé  des  règles  de  droit  en  matière  de  domicile. 

2.  Du  domicile  de  l'ouverture  de  la  tutelle  ,  et  de  la  compétence 

du  juge  de  paix  chargé  de  présider  les  conseils  de  famille. 

3.  Du  domicile  des  mineurs  et  des  interdits. 

4.  De  la  compétence  du  tribunal  en  matière  de  tutelle. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Exposé  des  règles  de  droit  en  matière  de  domicile. 

56.  Le  domicile  est  le  lieu  où  chacun  fait  sa  ré- 
sidence, et  où  il  a  établi  le  siège  de  ses  affaires  et 
de  sa  fortune. 
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57.  Il  n'y  a  personne  qui  n'ait  un  domicile. 

58.  Celui  qui  voyage  et  ne  se  fixe  nulle  part  a 
pour  domicile  le  lieu  de  sa  naissance,  qu'on  appelle 
doifiicile  d'origine. 

59.  Le  vieillard,  après  avoir  vécu  long-temps  loin 
de  la  maison  paternelle ,  y  conserve  encore  son  do- 
micile tant  qu'il  n'a  pas  manifesté  la  volonté  d'en 
prendre  un  autre. 

60.  Une  personne  peut  avoir  plusieurs  domiciles  : 
un  domicile  de  dignité  ou.  d'emploi^  un  domicile  de 

fait ,  un  domicile  de  droit ,  un  domicile  de  fait  et 
dQ  droit  ^  qu'on  appelle  encore  un  domicile  actuel; 
un  domicile  de  propriété ^  un  domicile  élu ,  un  do- 
micile contractuel. 

61.  Le  DOMICILE  DE  DIGNITE  OU  d'eMPLOI  CSt  Celul 

qu'on  a  nécessaiiement  dans  un  lieu,  à  cause  de  la 
charge  ou  de  l'emploi  qu'on  y  exerce.  Ainsi  les  mi- 
nistres ,  les  ambassadeurs ,  les  préfets ,  ont  un  do- 
micile de  dignité,  et  ceux  qui  sont  employés  dans 
des  administrations  ou  établissemens  publics  ont 
un  domicile  d'emploi.  Mais  toutes  ces  personnes 
conservent  le  domicile  qu'elles  avaient  auparavant, 
si  elles  n'ont  pas  manifesté  d'intention  contraire 
(Art.  loG). 

62.  Le  domicile  de  fait  est  celui  oùTon  demeure 
réellement  et  actuellement;  mais  ce  lieu  n'acquiert 
réellement  la  qualification  de  domicile  qu'autant 
qu'il  est  accompagné  de  la  volonté  de  s'y  fixer. 
Ainsi  le  temps  que  passe  à  la  campagne  celui  qui 
demeure  ordinairement  à  la  ville  ne  constitue  pas 
le  domicile  défait  à  la  campagne. 

63.  Le  domicile  de  droit  est  celui  que  la  loi  éla- 
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blit  de  plein  droit,  par  quelque  circonstance,  dans 
le  lieu  qu'on  habite.  Le  Français,  né  en  France,  qui* 
demeure  nombre  d'années  sur  son  habitation  dans 
l'une  de  nos  colonies ,  où  il  exerce  les  fonctions  ci- 
viques  d'un  citoyen  de  la  colonie,  mais  qui  conserve 
l'esprit  de  retour  en  France ,  n'a  dans  ce  lieu  qu'un 
domicile  de  droit  (art.  102).  Le  long  espace  de 
temps  pendant  lequel  on  a  demeuré  dans  un  même 
lieu  ne  suffit  pas  pour  constituer  le  domicile;  nulla 
tempora  dnrnicilium  constituant  ^  aliud  cogitanti  ^ 
dit  d'Argentée.  Il  n'y  a  point  de  nouveau  domicile 
pour  l'homme  qui  conserve  l'esprit  de  retour  \  Et 
en  général  on  peut  dire  que  le  domicile  est  plutôt 
de  volonté  que  de  fait  :  potins  est  anirni  quam 
facti^  disent  tous  les  auteurs. 

64.  Le  domicile  àefait  et  de  droite  qu'on  appelle 
encore  domicile  actuel^  est  le  véritable  domicile, 
le  domicile  réel.  Ce  domicile  est  celui  où  l'on 
demeure  actuellement ,  ou  dont  on  s'absente  avec 
l'esprit  de  retour.  Dans  sa  propre  acception,  il  com- 


*  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  impériale  de  Paris  dans 
la  cause  des  mineurs  Arthault  contre  l'exécuteur  testamentaire 
de  M.  Kersmorvenn  ,  qui  avait  habité  l'Ile-de-France  pendant 
un  grand  nombre  d'années,  M.  Kersmorvenn  était  l'un  des  plus 
riches  propriétaire  de  cette  colonie  ,  où  il  exerçait  les  fonctions 
civiques  de  citoyen.  Il  mourut  sur  mer  dans  la  traversée  qu  il 
fit  en  1798,  pour  revenir  en  France;  mais  sur  la  preuve  qu  il 
avait  conservé  l'esprit  de  retour  dans  le  lieu  de  son  premier  do- 
micile de  droit,  qui  était  à  Paris,  on  rejeta  sa  demande,  et  Ton 
jugea  que  son  domicile  n'avait  pas  cessé  d'être  à  Paris.  Arrêt 
du  3  août  1812.  J^oir  à  la  Bibliothèque  de  l'ordre  des  avocats  du 
barreau  de  Paris ,  mon  mémoire  imprimé  sur  cette  question. 
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prend  le  fait  de  la  demeure  dans  un  lieu ,  la  volonté 
de  s'v  fixer,  et  l'autorité  de  la  loi. 

65.  L'acceptation  (Wiue,  fonction  à  vie  emporte 
la  translation  immédiate  du  domicile  du  fonction- 
naire dans  le  lieu  où  il  doit  exercer  cette  fonction. 
Ainsi  les  présidens.  les  juges,  et  généralement  tous 
ceux  qui  remplissent  des  fonctions  à  vie,  ont  un 
domicile  de  fait  et  de  droit  qu'ils  tiennent  de  l'au- 
torité de  la  loi. 

Ç)Ç>.  Le  DOMICILE  DE  PROPRIETE  cst  celui  qul  résulte 
de  la  possession  d'un  immeuble  dont  les  actions 
réelles  sont  soumises  à  la  juridiction  du  lieu  où  il 
est  situé. 

67.  Le  DOMICILE  ÉLU  cst  cclui  qu'on  choisit^ 
par  un  exploit,  pour  la  signification  de  certains 
actes. 

68.  Le  DOMICILE  coNTRATUEL  cst  cclui  qu'on  éta- 
blit dans  des  actes  pour  l'exécution  des  conventions 
d'un  contrat.  Ce  domicile  peut  être  temporaire,  ou 
perpétuel  et  irrévocable  entre  les  parties;  mais  il  ne 
peut  produire  aucun  effet  contre  des  tiers. 

Le  domicile  d'une  société  est  un  domicile  con- 
tractuel. 

69.  Lorsque  la  preuve  de  l'intention  de  fixer  son 
domicile  dans  un  lieu,  ou  de  le  quitter  (art.  io3  ), 
résulte  d'une  déclaration  expresse ,  faite  à  la  muni- 
cipalité, on  ne  peut  se  méprendre  sur  le  véritable 
domicile  d'une  personne.  Mais  rien  n'est  plus  diffi- 
cile à  découvrir  que  le  domicile  de  celle  qui  en  a 
plusieurs.  Alors  tout  dépend  des  faits  et  des  circon- 
stances; et  si,  comme  il  arrive  souvent,  les  faits  et 
les  circonstances  se  contrarient,  la  décision  se  trouve 
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livrée  à  l'arbitraire ,  et  rarement  à  une  connaissance 
exacte. 

S'il  était  possible  d'indiquer  le  moyen  de  décou- 
vrir un  domicile ,  nous  dirions  qu'en  général  la  vo- 
lonté seule  suffit  pour  conserver  le  domicile,  une 
fois  acquis,  mais  non  pour  le  perdre  ou  le  changer; 
il  faut  que  le/ait  et  Tintent  ion  y  soient  réunis. 

SECTION    II. 

De  T ouverture  de  la  tutelle,  et  de  la  compétence  du  juge 
de  paix  chargé  de  présider  les  conseils  de  famille, 

70.  En  général  la  tutelle  s'ouvre  dans  le  lieu  du 
domicile  du  tuteur  légal ,  et  jamais  dans  celui  du 
domicile  du  tuteur  testamentaire  ou  datif. 

Et,  par  la  même  raison  ,  la  compétence  du  juge 
de  paix  se  détermine  toujours  par  celui  du  domicile 
du  tuteur  de  droit,  et  jamais  par  celui  du  tuteur 
testamentaire  ou  datif. 

Pour  expliquer  ces  propositions  ,  nous  allons 
présenter  diverses  situations  d'après  lesquelles  on 
pourra  reconnaître,  dans  tous  les  cas,  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  et  le  domicile  du  mineur. 

7 1 .  L'enfant  mineur  n'a  poipt  de  domicile  de  son 
chef;  il  n'a  pour  domicile  réel  que  le  domicile  de 
droit  de  son  tuteur. 

Mais  ,  en  général,  c'est  le  domicile  de  son  tuteur 
légal  décédé  qui  règle  la  compétence  du  juge  de 
paix  devant  lequel  doit  être  convoqué  le  conseil  de 
famille  (C.  civ.,  io8  et  406). 

De  cette  règle  générale  il  suit  que  la  tutelle  s'ou- 
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vre  dans  le  lieu  du  domicile  de  droit  du  tuteur  lé- 
gal décédé. 

EXEMPLES  : 

72.  Si  la  mère  est  décédée  la  première,  la  tutelle 
s'ouvre  de  plein  droit  au  domicile  du  père,  parce 
que ,  dans  le  mariage  comme  après  sa  dissolution , 
le  domicile  des  enfans  mineurs  est  de  droit  chez 
celui  de  leur  père. 

73.  Si  le  père  meurt  le  premier ,  la  tutelle  s'ouvre 
dans  le  lieu  où  il  avait  son  domicile  de  droit  au 
moment  de  son  décès ,  alors  même  que  la  mère , 
tutrice  légale  de  ses  enfans  mineurs,  séparée  de 
biens  ou  séparée  de  corps,  avait  un  autre  domicile 
que  celui  de  son  mari,  parce  que,  en  matière  de 
tutelle  des  enfans  du  mariage,  la  femme  n'a  d'autre 
domicile  que  celui  de  son  mari  décédé. 

74.  Lorsque  le  tuteur  légal  est  décédé  dans  un 
endroit  éloigné  de  son  véritable  domicile,  cette  cir- 
constance ne  change  pas  le  lieu  de  l'ouverture  de 
la  tutelle,  laquelle,  dès  l'instant  de  son  décès,  se 
trouve  fixée  dans  celui  de  son  domicile  de  droit. 

Ainsi ,  dans  ces  exemples ,  le  juge  de  paix  du  do- 
micile des  père  et  mère ,  tuteur  de  droit  de  leurs 
enfans  mineurs,  est  seul  compétent  pour  présider 
le  conseil  de  famille. 

75.  Cependant ,  lorsque  le  père  est  mort  le  pre- 
mier et  la  mère  ensuite ,  si ,  dans  l'intervalle  de  ces 
deux  décès ,  le  juge  de  paix  du  domicile  du  père 
n'a  point  encore  présidé  le  conseil  de  famiille,  l'ou- 
verture de  la  tutelle  se  trouve  fixée  dans  le  Heu  du 
domicile  que  la  mère  avait  choisi  pour  son  domicile 
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réel  et  de  droit.  C'est  dans  ce  sens  que  la  Cour  de 
cassation  a  fait  l'application  de  cette  règle ,  par  ar- 
rêt du  lo  août  18^5  (Sirey,  t.  26,  p.  iSg). 

76.  Après  le  décès  des  père  et  mère ,  l'ascendant 
devient  le  tuteur  légal  des  mineurs.  Dans  ce  cas,  si 
le  juge  de  paix  du  domicile  du  père  ou  de  la  mère 
n'a  pas  encore  présidé  le  conseil  de  famille,  c'est 
le  domicile  de  cet  ascendant  qui  détermine  l'ou- 
verture de  la  tutelle ,  et  par  conséquent  la  compé- 
tence du  juge  de  paix. 

77.  Supposé  aussi  qu'au  décès  des  père  et  mère, 
le  mineur  ne  fût  pas  pourvu  de  tuteur  testamen- 
taire ou  datif,  et  que  depuis  le  décès  des  père  et 
mère  l'ascendant  tuteur  légal  fût  aussi  décédé. 
Dans  cet  exemple,  la  tutelle  légale  ayant  passé 
de  droit  dans  les  mains  de  la  personne  de  cet  as- 
cendant, la  tutelle  s'ouvre  dans  le  lieu  du  domicile 
de  ce  dernier  tuteur  légal,  et  c'est  devant  le  juge 
de  paix  du  domicile  de  ce  dernier  tuteur  que 
doit  se  former  le  conseil  de  famille,  parce  que,  nous 
l'avons  déjà  dit,  c'est  toujours  le  domicile  du  tu- 
teur légal  décédé  qui  règle  la  compétence  du  juge 
de  paix. 

78.  Lorsque  le  conseil  de  famille  a  été  présidé 
par  le  juge  de  paix  du  domicile  du  tuteur  légal,  la 
compétence  se  trouve  définitivement  fixée  devant 
ce  juge  de  paix.  Ainsi  le  domicile  du  nouveau  tu- 
teur légal ,  quoique  fort  éloigné  de  celui  de  l'ou- 
verture de  la  tutelle,  ne  change  pas  la  compétence 
du  juge  de  paix  :  une  fois  que  le  conseil  de  famille 
a  été  présidé  par  un  juge  de  paix  compétent  et  lé- 
galement constitué,  toutes  les  assemblées  de  fa- 
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mille ,  pendant  la  durée  de  la  minorité ,  doivent 
continuer  leurs  délibérations  devant  ce  juge  de 
paix. 

11  serait  contraire  aux  intérêts  des  mineurs  qu'on 
pût,  selon  les  changemens  des  tuteurs,  porter  suc- 
cessivement la  délibération  des  conseils  de  famille 
devant  le  juge  de  paix  du  domicile  de  chacun  des 
nouveaux  tuteurs.  Sur  ce  point  la  jurisprudence 
est  uniforme.  L'un  des  considérans  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  23  mars  1 8 1  g,  est  remarquable. 
Il  porte  «  qu'on  ne  peut  induire  rien  de  contraire 
à  la  disposition  de  l'article  io8,  suivant  lequel  le 
mineur  a  son  domicile  chez  son  tuteur ,  puisque 
cette  disposition  n'a  pour  objet  de  régler  le  domicile 
du  mineur  que  pour  la  gestion  du  tuteur  ,  d'où  il 
suit  que  ce  domicile ,  cessant  par  la  mort  du  tuteur, 
le  domicile  naturel  du  mineur  reprend  toute  sa  force, 
et  doit  régir  la  nomination  du  nouveau  tuteur; 
qu'enfin  si  le  conseil  de  famille  devait  suivre  les  juges 
de  paix  des  divers  domiciles  que  pourraient  prendre 
successivement  les  tuteurs,  il  pourrait  s'en  suivre 
l'inconvénient  grave  de  soustraire  les  tuteurs  à  la 
surveillance  naturelle  du  véritable  conseil  de  famille, 
et  de  livrer  le  mineur  à  l'arbitraire  des  conseils  étran- 
gers à  sa  personne  et  indifférens  à  ses  intérêts,  tan- 
dis que,  en  général,  cet  inconvénient  cesse  par  l'at- 
tribution de  toutes  ces  nominations  à  un  conseil  de 
famille  composé  de  la  manière  prescrite  par  les  ar- 
ticles 407  et  409,  et  convoqué  devant  le  juge  de 
paix  du  domicile  naturel  du  mineur,  conformément 
à  l'article  4o6.  » 

Aux  considérations  de  cet  arrêt  on  peut  ajouter 
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que  l'ordre  de  l'administratioii  de  la  tutelle  exige 
que  la  minute  des  délibérations  des  conseils  de  fa- 
mille, que  tous  les  actes  relatifs  à  la  tutelle  soient 
dans  le  même  dépôt,  afin  de  se  procurer  dans  un 
seul  instant  tous  les  renseignemens  dont  on  a  be- 
soin siu'  l'administration  des  tuteurs. 

79.  Nous  avons  dit  qu'il  n'y  a  personne  qui  n'ait 
un  domicile,  et  cette  maxime  est  vraie  alors  même 
qu'un  mineur  français ,  né  en  Turquie ,  aurait  perdu 
ses  père  et  mère  en  Turquie  ou  dans  la  traversée; 
car,  dans  ce  cas ,  le  domicile  du  mineur  est  dans  le 
lieu  où  ses  père  et  mère  avaient  fixé  leur  ancien 
domicile  en  France;  et  s'ils  n'avaient  point  de  do- 
micile connu  en  France,  le  domicile  de  ce  mineur 
sera  dans  le  lieu  où  il  s'est  arrêté. 

Le  juge  de  paix  de  ce  domicile  est  compétent 
pour  réunir  un  conseil  à  l'effet  de  lui  nommer  un 
tuteur  et  un  subrogé-tuteur. 

Dans  l'interdiction  mentale  comme  dans  l'inter- 
diction pénale,  que  la  loi  appelle  légale^  c'est  le 
domicile  de  l'interdit  qui  règle  la  compétence  du 
juge  de  paix  chargé  de  présider  le  conseil  de  famille. 

SECTION    TJI. 

Du  domicile  des  mineurs^ 

Des  mineurs  non  émancipés. 

80.  Tout  mineur  n'est  pas  nécessairement  en 
tutelle.  Ainsi,  dans  le  temps  que  leurs  père  et  mère 
existent ,  le  domicile  des  en  fans  mineurs  du  mariage 
commun  est  chez  celui  de  leurs  père  et  mère. 

81.  Après  le  décès  de  la  mère,  le  domicile  des 

T.  I.  5 
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entans  mineurs  du  mariage  commun  est  chez  celui 
de  leur  père,  tuteur  légal;  et  après  le  décès  du 
père,  leur  domicile  est  chez  celui  de  leur  mère, 
tutrice  légale. 

Si.  Cependant  si  la  mère  avait  renoncé  à  la  tu- 
telle, ou  si  elle  l'avait  perdue  dans  le  cas  de  convoi 
ou  d'inconduite,  le  domicile  de  ses  enlans'mineurs 
se  trouve  de  droit  transporté  au  domicile  de  leur 
tuteur  datif  du  jour  même  de  sa  nomination  connue 
de  lui. 

83.  Enfin ,  en  règle  générale,  le  domicile  de  droit 
du  mineur  est  chez  celui  de  son  tuteur  (art.  io8). 

Ainsi  le  mineur  qui  change  de  demeure  par  ie 

fuit  de  quelque  circonstance,  n'en  conserve  pas 

moins  son  domicile  de  droit  chez  ses  père  et  mère, 

ou  chez  le  survivant  de  ses  père  et  mère,  ou  chez 

son  tuteur  testamentaire  ou  datif. 

Ainsi  le  mineur  non  émancipé  n'est  valablement 
tïjourné  dans  toutes  les  actions  civiles  et  person- 
nelles et  impersonnelles,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant,  qu'au  domicile  de  son  tuteur  (art.  45o). 
De  cette  règle  il  suit  que  si,  du  chef  d'un  mineur, 
une  instance  a  été  commencée  par  un  tuteur,  ou 
contre  le  mineur  en  la  personne  de  ce  tuteur,  la 
majorité  du  mineur  survenue  depuis  cette  instance 
n'empêche  pas  la  continuation  des  procédures 
(  C.  proc. ,  345).  C'est  dans  ce  sens  qu'un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  du  12  août  18^3,  a  décidé 
que  l'instance  introduite  contre  le  tuteur  est  va- 
lablement poursuivie  contre  lui,  malgré  la  majorité 
survenue  du  mineur,  tant  que  le  changement  d  é- 
tat  n'a  pas  été  notifié.  Trayez  le  chapitre  55. 
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Des  mineurs  émancipés. 

84.  Le  mineur  émancipé  par  mariage,  ou  autre- 
ment ,  peut  fixer  son  domicile  de  fait  dans  un  autre 
lieu  que  celui  de  l'ouverture  de  la  tutelle  ou  du 
domicile  de  son  curateur,  soit  pour  l'administra- 
tion de  ses  biens  et  de  ceux  de  son  épouse,  soit 
pour  des  spéculations  de  commerce.  Mais  sur  cette 
matière  voyez  le  chapitre  1 7  sur  les  émancipations. 

SECTION    IV. 
De  la  compétence  du  tribunal  en  m.atière  de  tutelle. 

85.  Toute  contestation  relative  à  la  tutelle,  de 
quelque  nature  qu'elle  soit ,  doit  être  jugée  par  le 
tribunal  du  domicile  de  l'ouverture  de  la  tutelle.  Tel 
est  l'esprit  de  la  disposition  de  l'article  627  du  Code 
de  procédure  portant  que  les  tuteurs  doivent  être 
poursuivis  devant  les  juges  du  lieu  où  la  tutelle  a 
été  déférée ,  ce  qui  comprend  dans  cette  acception 
les  juges  du  domicile  de  la  tutelle  légale  des  mi- 
neurs. 


CHAPITRE  V. 

DE    l'absence, 

Dans  ses  rapports  a^ec  les  minorités ,  les  tutelles 
et  cuî^atelles. 

86.  L'absent,  en  général,  est  celui  dont  on  n'a 
point  de  nouvelles,  qui  a  disparu  de  son  domicile 
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OU  de  sa  résidence  sans  annoncer  le  motif  de  sa  dis- 
parition ,  ou  qui,  s'étant  absenté  pour  une  cause 
connue,  ne  laisse  aucunes  traces  de  son  existence. 
Mais,  dans  le  sens  rigoureux  de  ce  ternie  de  droit, 
il  n'y  a  absence  que  quand  elle  est  déclarée  telle 
par  un  jugement  ;  jusque  là  il  n'y  a  que  présomption 
d'absence. 

Pour  jeter  un  plus  grand  jour  sur  les  points  qui 
intéressent  particulièrement  les  minorités,  les  tu- 
telles et  curatelles ,  nous  ferons  d'abord  l'analyse 
des  principes  généraux  en  matière  d'absence;  puis, 
en  rentrant  dans  le  principal  sujet  de  ce  traité, 
nous  ferons  le  tableau  des  tutelles  et  curatelles  aux- 
quelles donnent  lieu  les  diverses  situations  des  mem- 
bres de  la  famille  dans  leurs  rapports  avec  l'absent. 
Mais  déjà,  pour  donner  un  aperçu  de  cette  matière, 
non  sans  difficultés  sur  plusieurs  points  ,  nous  di- 
rons que ,  quel  que  soit  l'état  de  l'absent,  qu'il  soit 
ou  qu'il  ne  soit  pas  marié ,  qu'il  ait  laissé  une  femme 
sans  enfans  ou  avec  des  enfans  mineurs,  ou  qu'il 
ait  laissé  des  enfans  mineurs  d'un  mariage  précé- 
dent eh  concurrence  avec  les  enfans  du  mariage 
subsistant  ;  enfin  ,  dans  toutes  ces  situations  et  dans 
toutes  celles  qu'on  peut  concevoir,  on  doit  le  pour- 
voir d'un  curateur  pour  administrer  tout  ou  partie 
des  biens  par  lui  délaissés,  pour  veiller  à  la  conser- 
vation de  ses  intérêts  et  à  ceux  de  ses  enfans  mi- 
neurs de  son  mariage  actuel  et  de  son  mariage  pré- 
cédent. 

Que  si  l'absent  est  veuf  et  a  laissé  des  enfans 
mineurs ,  on  doit  leur  nommer  un  tuteur  dans  l'or- 
die  de  la  disposition  des  lois  sur  les  tutelles; 
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Que  si  leur  mère  existe,  elle  devient  leur  tutrice 
légale  par  Fordonnance  de  l'article  i^i  ;  mais  que 
si  elle  décède  six  mois  après  la  disparition  de  son 
mari ,  ou  si  elle  vient  à  décéder  avant  que  l'absence 
ait  été  déclarée,  la  tutelle  des  enfans  mineurs  est 
déférée  parle  conseil  de  famille  à  l'ascendant  le  plus 
proche ,  et ,  à  défaut  d'ascendant ,  à  un  iuteur  pro- 
visoire. 

Ainsi ,  après  avoir  exposé  l'état  de  l'absence  se- 
lon les  règles  de  la  nouvelle  législation ,  après  avoir 
donné  une  idée  générale  des  fondemens  de  cette 
matière ,  nous  parlerons  des  minorités ,  des  tutelles 
et  curatelles ,  dans  l'ordre  suivant  : 

SOMMAIRE. 

r.  Du  curateur  à  la  conservation  des  droits  de  Tabsent ,  iors- 

•     cpi'il  y  a  uécessilé  de  pourvoir  à  Tadministration  de  tout 

ou  partie  de  ses  biens ,. quand  il  n'a  pas  laissé  de  procureur 

fondé  ,  ou  lorsque  la  durée  de  la  procuration  est  expirée. 

2.  De  l'administration  provisoire  que  l'article  \[\\  défère  à  la 

femme  de  l'absent  pour  la  surveillance  des  enfans  miiLeurs 
issus  d'un  commun  mariage. 

3.  Du  curateur  aux  enfans  mineurs  de  Tépoux  absent ,  lorsque 

leur  mère  demande  la  dissolution  de  la  communauté ,  ou 
bien  quand  les  époux  n'étant  pas  mariés  sous  le  régime  do 
la  communauté  ,  les  intérêts  de  la  mère  sont  en  opposition 
avec  ceux  de  ses  enfans  mineurs. 

4-  De  la  tutelle  provisoire  des  enfans  mineurs  du  mariage  sub- 
sistant, à  laquelle  donne  lien,  suivant  l'article  i/i2,  le 
décès  de  la  femme  depuis  l'absence  de  son  mari, 

5.  De  la  tutelle  provisoire  des  enfans  mineurs  du  précédent 
mariage  de  l'absent,  suivant  l'indication  de  l'article  i4^' 
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Idée  générale  de  T absence  dans  Vétat  de  la  nouvelle 

législation. 

'  87.  La  disparition  d'une  personne  n'est  pas  tou- 
jours considérée  comme  une  véritable  absence; 
il  faut,  dans  le  sens  de  la  loi,  que  le  défaut  de 
ses  nouvelles  soit  prolongé  pendant  un  certain 
temps. 

Le  Code  a  établi  une  distinction  entre  l'absence 
présumée  et  l'absence  constatée;  il  a  gradué  les 
circonstances  qui  donnent  lieu  à  la  déclaration  de 
l'absence. 

Celui  dont  on  n'a  point  de  nouvelles,  et  qui  n'a 
point  de  procureur  fondé ,  est  pendant  quatre  ans 
présumé  absent. 

88.  Pendant  la  présomption  d'absence  l'autorité 
publique  veille  à  la  conservation  des  biens  de  l'ab- 
sent. Pour  ceux  qu'il  possédait  au  jour  de  sa  dis- 
parition ,  elle  peut  lui  nommer  un  administrateur, 
qu'on  appelle  curateur  à  l'absent;  et,  pour  les  in- 
ventaires ,  comptes ,  liquidations  et  partages  dans 
lesquels  il  est  intéressé ,  un  notaire  le  représente,  et 
veille  à  la  conservation  de  ses  droits. 

Le  notaire  représenlant  un  absent  est  un  man- 
dataire spécial  dont  les  fonctions  sont  incompati- 
bles avec  celles  d'officier  public.  Il  ne  peut  donc 
pas  recevoir  les  actes  dans  lesquels  il  paraît  en  cette 
qualité  ;  et  il  ne  peut  même  pas  y  figurer  comme 
second  de  celui  qui  instrumente. 

Après  quatre  ans,  à  compter  de  sa  disparition, 
ou  à  partir  de  ses  dernières  nouvelles,  s'il  n'a  point 
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laissé  de  procuration  ,  les  parties  intéressées  ^  peu- 
vent faire  déclarer  son  absence.  '. 

89.  Le  tribunal  du  domicile  réel  et  de  droit  d^ 
l'absent ,  ou  ,  s'il  n'a  pas  de  domicile  connu ,  le  tri- 
bunal de  sa  dernière  résidence,  ayant  égard  aux 
circonstances ,  aux  motifs  de  son  absence ,  et  aux 
causes  qui  ont  pu  empêcher  d'avoir  de  ses  nouvel- 
les ,  peut  rejeter  ou  ajourner  sa  demande  en  dé- 
claration d'absence. 

90.  Si  le  tribunal  admet  la  demande  en  déclara- 
tion d'absence,  son  jugement  ne  sera  rendu  qu'un 
an  après  celui  qui  a  ordonné  renquëte  pour  con- 
stater l'absence. 

,91.  Lorsque  l'absent  a  laissé  une  procuration , 
les  héritiers  présomptifs  ne  peuvent  poursuivre  la 
déclaration  d'absence  qu'après  dix  ans  révolus  de- 
puis sa  disparition  ou  depuis  ses  dernières  nouvelles. 

9.2.  Les  héritiers  présomptifs  de  l'absent  et  soU 
conjoint  ne  peuvent  obtenir  l'envoi  en  possession 
provisoire  de  ses  biens  que  lorsque  le  jugement  qui 
a  déclaré  l'absence  est  définitif,  et  qu'à  la  charge 
de  donner  caution  pour  sûreté  de  l'administration 
provisoire. 

93.  Si  l'époux  absent  n'a  laissé  ni  parens  habiles 
à  lui  succéder,  ni  enfans  naturels,  l'autre  époux, 
quel  que  soit  le  régime  sous  lequel  il  s'est  marié, 
pourra  demander  l'envoi  en  possession  provisoire 
des  biens  de  l'absent.  Mais,  dans  ce  cas,  il  sera, 

*  Par  les  parties  intéressées,  on  entend  les  liériliers  présomp- 
tifs de  l'absent ,  l'époux  présent ,  les  légataires  ,  donataires  ,  et 
généralement  tous  ceux  qui  ont  des  droits  subordonnés-  auclécès 
de  l'absent .  • 
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comme  le  seraient  les  héritiers  présomptifs,  tenu 
de  donner  caution  pour  sûreté  de  son  administra- 
tion. 

94.  A  défaut  par  les  héritiers  présomptifs  et  l'é-^ 
poux  présent  de  poursuivre  la  déclaration  d'ab- 
sence et  l'envoi  en  possession  provisoire,  tous  ceux 
qui  ont  des  droits  subordonnés  à  la  condition  du 
décès ,  tels  que  les  légataires  et  donataires ,  après 
avoir  mis  en  demeure  déformer  cette  demande,  l'é- 
poux présent  et  les  héritiers  présomptifs  pourront 
eux-mêmes  provoquer  cette  action. 

95.  Les  créanciers  de  l'absent  ont  le  droit  de 
veiller  à  la  conservation  de  ses  biens,  dont  le  gage 
leur  est  commun.  Ils  peuvent  s'adresser  au  tribu- 
nal, qui,  selon  la  nécessité,  pour  les  créances  exi- 
gibles et  celles  qui  ne  le  sont  pas,  commettra  un 
curateur  pour  l'administration  de  tout  ou  partie 
des  biens  délaissés  par  l'absent. 

96.  La  possession  provisoire  n'étant  qu'un  dépôt, 
les  héritiers ,  dépositaires  des  biens  de  l'absent,  sont 
assimilés  à  des  administrateurs  comptables.  Ils  ne 
peuvent  aliéner  ni  hypothéquer  les  immeubles  (  art. 
1^5,  128  et  21 26  combinés),  et  ils  doivent  faire 
procéder  à  l'inventaire  du  mobilier  et  des  titres  de 
l'absent  en  présence  du  procureur  du  roi  ou  du 
juge  de  paix.  Ils  ne  peuvent  intenter  ime  action 
immobilière  sans  y  être  autorisés  en  justice.  Ces  rè- 
gles s'appliquent  à  l'époux  commun  en  biens  qui 
conserve  l'administration  des  biens  de  son  conjoint 
absent. 

97.  L'envoi  en  possession  des  biens  d'un  absent 
peut  être  considéré  comme  l'ouverture  d'une  suc- 
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cession.  Ceux  qui  ont  des  droits  subordonnés  à  la 
condition  de  son  décès  peuvent  les  exercer  provi- 
soirement, à  la  charge  de  donner  caution. 

98.  Cependant  Tépoux  commun  en  biens  peut 
empêcher  et  l'envoi  en  possession  provisoire  des 
biens  de  l'absent  et  l'exercice  provisoire  de  tous  les 
droits  qui  sont  subordonnés  à  la  condition  du  dé- 

.cès  de  l'absent,  en  prenant  par  préférence  l'ad- 
ministration ,  sans  être  tenu  de  donner  caution , 
c'est-à-dire  en  optant  pour  la  continuation  de  la 
communauté  (art.  iil\.).  Nous  disons  l'époux  com- 
mun en  biens  ;  car  si  l'époux  présent  n'était  pas 
marié  sous  le  régime  de  la  communauté,  il  ne  pour- 
rait pas  s'opposer  à  l'envoi  en  possession.    • 

99.  Lorsque  l'époux  présent  demande  la  disso- 
lution de  la  communauté,  il  exerce  ses  reprises  et 
tous  ses  droits  légaux  et  conventionnels;  mais,  dans 
ce  cas ,  il  doit  donner  caution  pour  les  choses  qui 
sont  susceptibles  de  restitution. 

100.  Toutefois,  si  c'est  la  femme  qui  opte  pour  la 
continuation  de  la  communauté,  elle  conserve  en- 
core le  droit  d'y  renoncer  ensuite  (  art.  i^/j).  De  là 
cette  conséquence  que  si  le  mari  a  opté  pour  la 
continuation  de  la  communauté ,  il  ne  peut  plus  en- 
suite demanderladissolution  de  Ifcte  communauté. 
La  disposition  du  second  paragraphe  de  cet  article 
donne  exclusivement  cette  faculté  à  la  femme,  puis- 
qu'elle ne  parle  pas  du  mari.  La  loi,  prévoyant  que 
la  femme  pourrait  prendre  un  fardeau  au-dessus 
de  ses  forces,  lui  a  donné  le  moyen  de  s'en  démet- 
tre. Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  mari;  il  con- 
naissait, comme  administrateur  né  de  la  commu- 
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nauté,  toutes  ses  charges  :  aucune  excuse,  aucune 
considération,  ne  milite  en  sa  faveur.  Après  avoir 
accepté  l'administration ,  sa  retraite  serait  tardive; 
elle  pourrait  même  être  considérée  comme  une  dé- 
fection. 

lai.  Si  l'absent  reparaît,  ou  si  son  existence  est 
prouvée  pendant  l'envoi  provisoire ,  les  effets  du 
jugement  qui  aura  déclaré  l'absence  cesseront  de 
plein  droit.  Tous  ses  biens  lui  seront  rendus,  mais 
non  la  totalité  de  ses  revenus;  car  ceux  qui,  par 
suite  de  l'envoi  provisoire  ou  de  ï administration 
légale^  auront  joui  des  biens  de  l'absent,  ne  seront 
tenus  de  lui  rendre  que  le  cinquième  des  revenus, 
s'il  reparaît  avant  quinze  ans  révolus  depuis  le  jour 
de  sa  disparition,  et  le  dixième,  s'il  ne  reparaît  qu'a- 
près quinze  ans  \ 

Après  trente  ans  d'absence  la  totalité  des  revenus 
leur  appartiendra. 

I02.  Deux  circonstances  donnent  lieu  à  l'envoi 
en  possession  définitive  des  biens  de  l'absent  :  la 
première,  lorsque  l'absence  a  continué  pendant 
trente  ans  depuis  l'envoi  provisoire;  et  la  seconde, 
lorsqu'il  s'est  écoulé  cent  ans  révolus  depuis  la  nais- 
sance de  l'absent. 

S'il  s'est*  écoulPfcu  trente  ans  depuis  l'envoi  en 
possession  provisoire,  ou  cent  ans  révolus  depuis 
la  naissance  de  l'absent,  l'option  de  l'époux  pour 
la  continuation  de  la  communauté  ne  peut  plus  re- 

*  Un  arrct  de  la  Cour  de  cassation  confirme  ce  principe  ,  en  dé- 
cidant que  toul  administrateur  provisoire,  en  matière  d'absence, 
u  droit  à  la  jouissance  des  fiaiits.  Sirey  ,  t.  3  i ,  p.  80. 
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tarder  Tenvoi  définitif.  A  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux 
époques,  la  présomption  de  la  mort  de  l'absent  de- 
vient une  certitude;  sa  succession  est  ouverte;  tous 
les  effets  de  l'envoi  provisoire  cessent  ;  les  cautions 
sont  entièrement  déchargées  de  plein  droit. 

io3.  Mais  si  l'absent  reparaît  après  l'envoi  en 
possession  définitif,  ou  si  son  existence  est  prouvée 
même  après  cet  envoi  définitif,  il  recouvrera  ses 
biens  dans  l'état  où  ils  se  trouveront,  ou  bien  il 
prendra  le  prix  de  ceux  qui  auraient  ^té  aliénés, 
ou  les  biens  provenant  de  l'emploi  du  prix  de  ses 
propres  biens  vendus. 

104.  Les  enfans  et  descendans  directs  de  l'ab- 
sent pourront  également,  dans  les  trente  ans,  à 
compter  de  l'envoi  définitif,  demander  la  restitu- 
tion de  ses  biens. 

io5.  %  l'égard  des  revenus,  quelques  auteurs 
font  une  distinction,  lorsque  l'époux  présent  a  con- 
tinué la  communauté. 

Si  l'absent  reparaît  avant  trente  ans,  ils  refusent 
au  conjoint,  qui  a  administré  la  communauté  pen- 
dant l'absence,  le  droit  de  faire  aucun  prélèvement 
sur  les  revenus  ,  parce  que,  dans  ce  cas,  la  commu- 
nauté n'ayant  pas  été  dissoute,  les  fruits,  revenus 
et  produits  perçus  pendant  sa  durée,  tant  des  biens 
personnels  de  chacun  des  époux  que  de  ceux  de  la 
communauté,  suivant  l'article  i4oi,  tombent  dans 
la  communauté. 

Mais  si  l'absent  ne  reparaît  qu'après  les  trente 
ans,  ou  si  son  décès  est  prouvé  dans  l'intervalle  , 
alors ,  considérant  que  la  communauté  est  dissoute 
de  droit,  ils   ne  font  pas  de  difficidté  d'accorder 
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à  l'époux  administrateur  la  retenue  des  revenus 
qu'autorise  l'article  127,  bien  que,  selon  l'article 
i4oT,  la  communauté  ait  gagné  tous  les  fruits  pen- 
dant sa  durée. 

Cette  distinction  nous  paraît  opposée  à  l'esprit 
de  l'article  127,  qui  est  une  exception  toute  parti- 
culière au  régime  de  la  communauté,  ou  plutôt 
une  restriction  de  l'article  1 4o  i .  Sa  disposition  n'est 
pas  limitative:  elle  comprend,  dans  son  acception 
générale,  l'époux  qui  opte  pour  la  continuation  de 
la  communauté  comme  celui  qui  provoque  la  dis- 
solution. On  ne  pourrait  excli^re  de  cette  disposi-^ 
tion  l'époux  qui  a  continué  l'administration  de  la 
communauté  qu'autant  qu'une  autre  disposition 
des  règles  établies  sur  l'absence  l'en  aurait  formel- 
lement exclu.  Ainsi ,  comme  il  est  de  principe  qu'on 
ne  peut  distinguer  ce  que  la  loi  ne  distin^e  pas, 
surtout  quand  sa  disposition  est  générale  et  con- 
cordante avec  les  principes  de  la  matière  spéciale 
qu'elle  a  pour  objet,  il  faut  donc,  suivant  ce  prin- 
cipe, retenir,  pour  règle  invariable,  que  l'époux 
qui  a  opté  pour  la  continuation  de  la  communauté 
a  ,  dans  toutes  les  hypothèses ,  le  droit  de  prélever 
la  portion  des  revenus  que  l'article  127  retranche 
de  la  masse  des  fruits  établis  par  l'article  i4or. 

Telle  est  l'idée  qu'on  doit  avoir  de  l'absence  et 
des  effets  qu'elle  produit  pour  se  fixer  sur  le  sujet 
des  minorités,  des  tutelles  et  curatelles.  Une  ma- 
tière aussi  étendue  exigerait  de  longues  explica- 
tions; mais  plus  de  développement  sur  un  objet 
aussi  important ,  sans  être  inutile  à  cet  ouvrage  , 
serait  du  moins  hors  de  ses  limites. 
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SECTION    PREMIÈRE. 


Du  curateur  à  la  conservation  des  droits  de  ï absent , 
lorsqu'il  y  a  nécessité  de  pomvoir  à  V administration 
de  tout  ou  partie  de  ses  biens ,  s'il  ri  a  pas  laissé  de 
procureur  fondé  y  ou  lorsque  la  durée  de  la  procura^ 
tion  est  expirée.  \ 

106.  Lorsqu'une  personne  disparaît  de  son  do- 
micile ou  de  sa  résidence,  sans  qu'on  puisse  dé- 
couvrir la  cause  de  son  absence  présumée,  et 
obtenir  de  ses  nouvelles;  ses  héritiers  présomptifs, 
l'époux  présent,  les  légataires,  donataires,  et,  à 
défaut  de  ceux-ci ,  les  créanciers  et  tous  autres 
intéressés,  peuvent  provoquer  la  nomination  d'un 
curateur  pour  administrer  ses  biens.  (C.  civ.,  t  12.) 

107.  Si  personne  ne  se  présente  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  du  présumé  absent,  pour  demander 
qu'il  soit  pourvu  à  l'administration  de  tout  ou 
partie  de  ses  biens,  le  procureur  du  roi  peut  lui- 
même ,  d'office ,  suivant  l'article  ai/J,  requérir  cette 
nomination. 

«  Le  ministère  public ,  porte  cet  article ,  est 
«  spécialement  chargé  de  veiller  aux  intérêts  des 
«  personnes  présumées  absentes;  et  il  sera  entendu 
«  dans  toutes  les  demandes  qui  les  concernent.  » 
(Voir  aussi  le  numéro  7  de  l'article  8v^  du  Code  de 
procédure  civile.  ) 

Or,  si  le  ministère  public  doit  veiller  aux  intérêts 
de  l'absent,  il  doit  pouvoir  requérir  la  nomination 
d'un  .curateur,  pour  obtenir  tous  les  effets  d'une 
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bonne  surveillance.  En  effet,  le  procureur  du  roi 
ne  peut  pas  lui-même  administrer  les  biens  d'un 
absent.  Il  doit  veiller  à  ses  intérêts;  mais  c'est  y 
veiller  d'une  manière  bien  utile  que  de  lui  faire 
nommer  un  curateur  dont  la  capacité,  les  mœurs, 
la  probité  et  les  relations  d'amitié  et  de  bienveil- 
lance pour  l'absent ,  répondront  de  sa  bonne  ad- 
ministration. 

io8.  Il  est  impossible  de  prévoir  tous  les  cas  où 
il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  la  nomination  d'un 
curateur.  Cette  prévoyance  est  laissée  à  la  discrétion 
de  l'autorité  publique.  Il  n'y  a  pas  nrgence  de  pour- 
voir à  cette  nomination  lorsque  le  procureur  du 
roi  peut  lui-même  facilement  tout  conserver  sans 
nuire  aux  intérêts  de  l'absent,  et  sans  interrompre 
le  cours  des  occupations  qui  sont  attachées  à  son 
ministère.  Mais  il  y  a  urgence  quand  l'absent  pré- 
sumé a  laissé  des  enfans  en  bas  âge  qui  ont  besoin 
d'un  protecteur,  et  des  biens  qui  exigent  une 
prompte  surveillance. 

109.  Les  pouvoirs  d'un  curateur  à  l'absent  pré- 
sumé ne  sont  pas  aussi  étendus  que  ceux  d'un 
tuteur  datif.  Son  administration  provisoire  a  prin- 
cipalement pour  objet  de  maintenir  les  droits  de 
l'absent.  Cependant  il  ne  laisse  pas  d'avoir  le  pouvoir 
de  faire  tous  les  actes  conservatoires,  de  répondre 
à  toutes  demandes  qui  intéressent  l'absent ,  de 
recevoir  les  revenus  ,  et  de  faire  toutes  les  dépenses 
utiles  et  indispensables  pour  faire  fructifier  les 
biens. 

Il  peut  poursuivre  le  recouvrement  des  créances 
dues  à  l'absent,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
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mais  il  ne  peut  recevoir  des  capitaux  mobiliers  ou 
des  sommes  qui  proviendraient  d'aliénation  d'im- 
meubles qu'en  les  déposant  de  suite  à  la  caisse  du 
trésor  royal  \ 

L'administration  d'un  curateur  sera  toujours  et 
dans  tous  les  cas  sous  la  surveillance  du  procureur 
du  roi.  et  le  tribunal,  en  prenant  connaissance  de 
cette  administration  sur  la  demande  des  parties 
intéressées,  ou  sur  la  réquisition  du  procureur  du 
roi,  prescrira  au  curateur  tout  ce  qu'il  jugera  né- 
cessaire aux  intérêts  du  présumé  absent. 

ijo.  Suivant  l'article  ii3,  le  notaire,  commis 
par  le  tribunal  pour  représenter  l'absent  dans  les 
inventaires,  comptes,  liquidations  et  partages,  est 
particulièrement  chargé  de  veiller  à  ses  intérêts, 
d'examiner  si  les  masses  actives  et  passives  sont 
exactes ,  et  si  tout  ce  qui  doit  entrer  dans  la  compo- 
sition de  ces  actes  est  régulier  et  sincère;  mais  cette 
mission,  purement  conservatoire  des  droits  de  l'ab- 
sent, ne  lui  donne  pas  le  pouvoir  de  transiger  sur 
Jes  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  intéressés,  ni 
de  consentir  des  abandons  et  concessions  même 
réciproques  :  ces  comptes,  liquidations  et  partages, 
ne  peuvent  être  définitifs  que  quand  l'absent  a  été 
légalement  représenté  par  un  curateur  nommé  par 
le  tribunal.  (C  civ. ,  84o.  ) 

III.  Lorsque  le  curateur  exerce  des  poursuites 
au  nom  de  l'absent  contre  des  tiers ,  ceux-ci  ne  sont 
pas  fondés  à  lui  opposer  que  son  titre  de'curat€ur 

"*  Cette  règle  s'applique  im  curateur  du  militaire  absent ,  même 
au  recouvrement  du  prix  d'un  remplacement.  Cassation  ,  6  no- 
vembre 1828  ,  Sirey ,  t.  28 ,  p.  401 . 
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est  vicié  de  nullité ,  si  le  juge  devant  lequel  il  plaide 
reconnaît  que  sa  qualité  est  valable.  Une  telle  nul- 
lité est  une  nullité  relative,  qui  ne  peut  être  opposée 
que  par  les  héritiers  de  l'absent.  Cassation,  27  août 
1828.  Voyez  le  chapitre  32  sur  les  nullités. 

112.  Les  fonctions  de  curateur  à  l'absent  pré- 
sumé cessent  du  jour  même  où  l'absent  reparaît, 
ou  du  jour  que  les  envoyés  en  possession  kii  ont 
fait  connaître  légalement  le  jugement  d'envoi  en 
possession  provisoire.  Il  est  tenu  de  leur  rendre 
compte  de  sa  gestion  dans  un  délai  convenable. 
Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  la 
reddition  de  ce  compte  doivent  être  portées  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  l'ouverture  de  l'absence. 

Ainsi,  d'après  la  disposition  de  l'article  112,  la 
Cour  de  cassation  a  jugé  que  les  fonctions  de  cura- 
teur aux  biens  d'un  absent  présumé  \\Q  cessent  point 
par  cela  seul  qu'il  est  survenu  un  jugement  J^  dé- 
claration d' absence  \  qu'il  faut  de  plus ,  suivant  cet 
article,  que  l'envoi  en  possession  des  héritiers  ait 
été  demandé  et  ordonné.  18  mars  1829;  Sirey , 
t.  29,  p.  210. 

SECTION    U. 

De  T administration  légale  que  T article  i4i  défère  à  la 
femme  de  T  absent  pour  la  swveillance  des  enfans 
mineurs ,  issus  d'un  commun  mariage. 

1 1 3.  «  Si  le  père  a  disparu ,  laissant  des  enfans 
«  mineurs  issus  d'un  commun  mariage,  porte  Tar- 
«  ticle  i4i  du  Code  civil,  la  mère  en  aura  la  sur- 
«  veillance,  et  elle  exercera  tous  les  droits  du  mari, 
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«  quant  à  leur  éducation  et  à  radrainistration  de 
«  leurs  biens.  » 

Suivant  cette  disposition  spéciale,  l'exercice  de 
ce  droit  participe  entièrement  de  la  puissance  pa- 
ternelle dont  parle  l'article  389  du  Code  civil. 
Cependant  le  père  n'est  pas  mort;  il  n'est  qu'absent. 
Or  ce  droit  ne  pouvait  être  transporté  dans  les 
prérogatives  de  la  mère  présente  que  par  une  dis- 
position aussi  formelle.  C'est  donc  moins  par  sa 
qualité  de  mère  qu'elle  va  en  jouir  provisoirement , 
que  par  l'effet  de  cette  transmission  de  la  puissance 
paternelle. 

Ces  expressions  quant  à  leur  éducation  et  à  ïad- 
ministratio  nde  leurs  biens  ^  semblent  faire  une 
restriction  au  droit  de  la  jouissance  paternelle  des 
biens  des  enfans  mineurs.  Cependant ,  comme 
l'observe  M.  Duranton,  «  la  jouissance  légale  des 
a  biens  des  enfans  étant  une  dépendance  de  la 
a  puissance  paternelle  ou  maternelle,  et  la  mère 
«  exerçant  ici  la  puissance  du  père,  elle  doit  l'exer- 
((  cer  avec  ses  conséquences  et  ses  effets.  » 

Toutefois  il  faut  distinguer  les  circonstances  et 
les  époques  dans  lesquelles  les  parties  se  trouvent. 

Si  le  père  reparaît  avant  l'envoi  en  possession, 
les  revenus  des  biens  des  enfans  en  minorité  n'ayant 
pas  changé  de  destination,  le  père  les  recouvrera 
entièrement ,  sauf  la  déduction  des  dépenses ,  qui 
sont  à  la  charge  de  la  jouissance  paternelle,  faites 
par  l'administrateur  légal  pendant  l'absence  pré- 
sumée. 

Mais  lorsque  le  père  ne  reparaît  qu'après  l'envoi 
en  possession ,  soit  que  la  mère  eût  opté  pour  la 

T.  I.  ^ 
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continuation  de  la  communauté,  soit  qu'elle  eût 
provoqué  sa  dissolution  ,  enfin  soit  qu'elle  fût  ma- 
riée sous  tout  autre  régime  que  celui  de  la  commu- 
nauté ,  nous  n'adoptons  pas  la  distinction  que  font 
quelques  auteurs  sur  la  jouissance  par  la  mère  des 
biens  des  enfans  mineurs.  Nous  pensons  bien  au- 
trement ;  nous  pensons  que  les  revenus  des  biens 
des  enfans  ayant  étcdonnés  au  père  pour  supporter 
les  charges  de  la  puissance  paternelle,  sans  être 
tenu  d'en  rendre  compte,  la  mère ,  sur  la  tête  de  la- 
quelle l'article  1 4  î  transmet  la  puissance  paternelle 
pendant  l'absence  du  père,  doit  avoir  les  mêmes 
avantages  ,   puisqu'elle    supporte  comme   lui    les 
mêmes  charges.  S'il  en  était  autrement,  cette  trans- 
mission provisoire  de  la  puissance  paternelle  serait 
sine;ulièrement  onéreuse  à  la  mère  ;  car  elle  ne  se- 
rait pas  toujours  dans    la    possibilité  de  faire  la 
justification    légalement    constatée    des    dépenses 
extraordinaires  et  même  ordinaires  dans  lesquelles 
elle  aura  été  entraînée  par  ses  tendres  affections 
pour  ses  enfans.  Mais  ce  n'est  pas  par  des  considé- 
rations qu'on  doit  décider  cette  importante  ques- 
tion ,  c'est  par  les  conséquences  des  droits  et  des 
effets  de  la  puissance  paternelle.  Or  les  attributions 
de  cette  magistrature  des  familles   ne  se  divisent 
pas,  soit  qu'elles  subsistent  dans  les  mains  du  père, 
soit  qu'après  sa  mort,  ou  pendant  son  absence  après 
l'envoi  en  possession,  elle  passe  sur  la  tête  de  la 
mère. La  mère  ne  doit  pas  plus  compte  au  père,  qui 
reparaît  après  l'envoi  en  possession ,  des  revenus 
des  enfans  mineurs  du  mariage  commun  ,  qu'elle 
n'en  doit  compte  à  ceux-ci.  Cette  dispense  de  resti- 
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tuer  les  fruits  des  biens  des  enfans  mineurs ,  dans 
Tun  comme  dans  l'autre  cas,  est  une  prérogative  de 
la  puissance  paternelle,  sans  laquelle  la  dignité  de 
cette  charge  ne  serait  véritablement  qu'une  chimère. 

Cette  première  partie  de  la  situation  de  l'absent, 
à  l'égard  de  la  femme  de  ses  enfans  mineurs,  ne 
parait  pas  susceptible  de  plus  amples  explications  ; 
car  pour  donner  une  idée  exacte  de  la  tutelle  légale 
ir régulière  que  la  femme  exerce  pendant  l'absence 
de  son  mari,  on  peut  dire  que  l'administration  de 
cette  tutelle  est  absolument  la  même  que  celle  que 
la  loi  lui  défère  dans  le  veuvage ,  sauf  les  règles 
particulières  à  l'absence. 

i  \l\.  Au  chapitre  i4,  sur  le  subrogé  tuteur,  on  a 
dit  qu'il  n'y  a  point  de  tutelle  sans  subrogé  tuteur; 
mais  dans  ce  genre  de  tutelle  spéciale  et  irrégulière, 
il  y  a  exception  à  cette  règle  générale  :  il  n'y  a  point 
nécessité  de  créer  un  subrogé  tuteur  à  la  tutelle  des 
enfans  mineurs  d'un  absent  dont  les  droits  ne  sont 
encore  qu'éventuels  et  pour  lesquels  le  curateur  à 
l'absence  du  père  leur  tient  lieu  de  subrogé  tuteur, 
parce  que  dans  leur  intérêt  personnel,  comme  dans 
celui  de  l'absent ,  sa  mission  est  de  veiller  également 
pour  tous. 

SECTION    III. 

Vu  curateur  aux  enfans  mineurs  de  l'époux  absent , 
lorsque  leur  mère  demande  la  dissolution  de  la  com- 
munauté,  ou  bien  quand  les  époux  n  étant  pas  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté ,  ses  intérêts  sont  en 
opposition  avec  ceux  de  ses  enfans  mineurs. 

1x5.  Lorsque  la  femme  de  l'absent,  profitant  des 
dispositions  de  l'article  i2Zi,opte  pour  la  continua- 
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lion  (le  la  communauté ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  nommer 
un  curateur  ad  hoc  aux  enfans  mineurs  du  mariage 
commun,  parce  que,  dans  ce  cas,  elle  agit  en  deux 
qualités  qui  sympathisent  parfaitement  ensemble. 
En  effet,  suivant  la  disposition  de  cet  article,  elle 
a  tout  à  la  fois  et  l'administration  des  biens  indivis 
de  la  communauté  et  l'administration  de  la  personne 
et  des  biens  des  enfans  du  mariage  commun.  Dans 
cette  occurrence,  les  deux  fonctions  ne  sont  pas  in- 
compatibles :  l'administration  a  un  même  but,  celui 
de  régir  et  conserver  pour  tous ,  sans  division ,  les 
biens  et  les  droits  de  la  communauté. 

Mais  il  en  doit  être  autrement  quand  la  femme  de- 
mande la  dissolution  provisoire  de  la  communauté, 
ou  lorsque  les  époux  ne  sont  pas  mariés  sous  ce 
régime.  Alors  les  droits  des  intéressés  sont  éven- 
tuellement ouverts,  et  les  droits  de  l'époux  présent 
étant  opposés  à  ceux  de  ses  pupilles,  dans  ce  cas, 
les  opérations  de  l'envoi  en  possession  des  biens 
de  l'absent  ne  sont  valables  à  leur  égard  qu'au- 
tant qu'ils  ont  été  légalement  représentés  par  un 
curateur  spécial ,  nommé  par  un  conseil  de  fa- 
mille. 

La  nomination  de  ce  curateur  est  même  indis- 
pensable ,  lorsque  la  femme  de  l'absent  prend  le 
parti  de  continuer  l'exercice  de  la  communauté,  si 
de-s  actes  ou  des  actions  sont  étrangers  à  une  ad- 
ministration ordinaire ,  et  si  ses  droits  sont  en  op- 
position à  ceux  de  ses  pupilles;  parce  qu'il  est  de 
principe  que  toutes  les  fois  que  les  intérêts  du  tu- 
Xi^wv  sont  en  opposition  avec  ceux  de  ses  pupilles, 
un   légal  contradicteur  doit  les  représenter,  par 
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analogie  à  la  disposition  de  l'article  838,  sur  les 
partages  en  matière  de  successions. 

Ce  curateur  doit  veiller  à  la  conservation  des 
droits  des  enfans  mineurs,  et  contredire  tout  ce  qui 
s'oppose  à  leurs  intérêts;  mais  cette  commission  ne 
lui  donne  pas  le  pouvoir  d'administrer  la  plus  pe- 
tite partie  des  biens  des  enfans  mineurs  :  il  les  re- 
présente, pour  ou  contre,  partout  où  leurs  intérêts 
sont  en  opposition  avec  ceux  de  l'administrateur 
légal  de  l'époux  absent,  mais  sans  toucher  aux 
choses  qui  dépendent  de  cette  administration,  et 
sans  pouvoir  se  rendre  comptable  de  la  moindre 
somme.  Car  l'époux  présent ,  avant  comme  après 
le  règlement  de  l'envoi  en  possession  provisoire  des 
biens  de  son  époux  absent,  n'en  conserve  pas  moins 
le  droit  d'administrer  tous  les  biens  de  ses  enfans 
mineurs. 

1 16.  Il  y  a  beaucoup  d'analogie  entre  les  fonctions 
de  ce  curateur  et  celles  d'un  subrogé-tuteur ,  et  c'est 
sans  doute  cette  analogie  qui  a  conduit  quelques 
auteurs  à  dire  que,  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  con- 
tradiction d'intérêts  entre  l'époux  administrateur 
légal  et  les  enfans  mineurs ,  cet  administrateur  doit 
leur  faire  nommer  un  subrogé-tuteur  par  le  con- 
seil de  famille.  Cependant  nous  ne  partageons  pas 
cette  opinion  :  elle  nous  paraît  contraire  aux  prin- 
cipes de  notre  droit  commun  sur  les  tutelles,  et 
singulièrement  à  la  règle  tracée  par  l'article  838 
du  Code  civil  en  matière  de  partage.  En  effet,  le 
subrogé-tuteur  ne  convient  qu'au  tuteur.  Ces  fonc- 
tions commencent  et  finissent  avec  la  tutelle  (  C, 
civ. ,  4^0,  4^5  et  4^0  combinés).  Elles  ne  séten- 
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dent  pas  aux  administrateurs  particuliers  dans  les 
matières  spéciales. 

La  tutelle  des  enfans  mineurs  d'un  absent  peut 
bien,  quant  à  l'administration,  être'  assimilée  sur 
beaucoup  de  points  à  la  tutelle  du  droit  commun; 
mais  cette  tutelle  provisoire  et  irrégulière  a  plutôt 
le  caractère  d'une  curatelle  spéciale,  que  celui  d'une 
pure  tutelle  de  droit.  L'absence  de  l'un  des  époux 
ne  donne  pas  lieu  à  l'ouverture  parfaite  de  la  tu- 
telle légale.  C'est  dans  ce  sens  que  la  Cour  de  cas- 
sation a  jugé  que  pendant  le  mariage  il  n'y  a 
point  de  tutelle  (3  décembre  1821  ,  Sirey,  t.  22, 
p.'  80  '  ). 

SECTION   ly. 

De  la  tutelle  proi^isoire  des  enfans  mineurs  du  mariage 
à  laquelle  doTine  lieu  le  décès  de  la  femme  depuis 
T absence  du  mari. 

wj.  Le  décès  de  la  mère  pendant  l'absence  du 
mari  donne  lieu  à  l'ouverture  de  la  tutelle  dative 
des  enfans  mineurs  issus  du  mariage  commun. 
Mais  cette  tutelle ,  suivant  l'article  i  [\'i ,  ne  doit  être 
déférée  par  le  conseil  de  famille  à  l'ascendant  le 
plus  proche  des  ascendans  des  enfans  mineurs,  ou, 
à  défaut  d'ascendans,  à  un  tuteur  provisoire  ^  que 

'  Pourtant  une  circonstance  pourrait  donner  ouverture  à  la 
tutelle  pendant  le  mariage.  C'est  lorsque  les  père  et  mère  des 
enfans  mineurs  sont  l'un  et  Tautre  interdits.  Cette  circonstance 
arrivera  rarement  ;  mais,  dans  ce  cas,  la  tutelle  serait  une  tutelle 
dative,  et  non  une  tutelle  légale,  pour  laquelle  la  Cour  de  cassation 
a  créé  cette  maxime  ,  que  pendant  le  mariage  il  n'y  a  point  de 
tutelle. 
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quand  il  s'est  écoulé  six  mois  depuis  la  disparition 
du  père  ,  ou  lorsque  la  mère  vient  à  décéder  avant 
que  l'absence  du  père  ait  été  déclarée. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  tutelle,  que  l'article  142 
attribue  à  l'ascendant  le  plus  proche,  l'expression 
de  siijveillance  employée  dans  cet  article  emporte 
dans  son  acception  toutes  les  attributions  de  la 
tutelle  que  la  loi  défère  de  plein  droit  aux  ascen- 
dans.  Ainsi,  l'ascendant  qui  se  trouve  chargé  de 
cette  tutelle  n'a  d'autres  règles  à  suivre  que  celles 
que  nous  avons  expliquées  au  chapitre  i3  de  ce 
traité,  et,  pour  la  nomination  de  ce  tuteur  légal,  on 
suit  particulièrement  celles  qui  sont  désignées  dans 
ia  section  5  de  ce  même  chapitre. 


SECTION   v. 


De  la  tutelle  provisoire  des  enfans  mineurs  du  précédent 
mariage  de  V absent ,  suivant  V  indication  de  V arti- 
cle i/\à  du  Code  civil. 

1 18.  Après  avoir  dit,  dans  l'article  142,  que  six 
mois  après  la  disparition  du  père,  si  la  mère  vient 
à  décéder  avant  que  l'absence  ait  été  déclarée,  la 
surveillance  des  enfans  sera  déférée  par  le  conseil 
de  famille  aux  ascendans  les  plus  proches,  «t,  à 
leur  défaut,  à  un  tuteur  provisoire  ^  la  loi  indique, 
dans  l'article  suivant,  quil  en  sera  de  même  dans 
le  cas  ail  l'un  des  époux  qui  aura  disparu  laissera 
des  enfans  mineurs  d'un  mariage  précédent. 

i\(^.  A  défaut  d ascendans  les  plus  proches^  dit 
l'article  1 43,  la  surveillance  des  enfans  mineurs  sera 
déférée  à  un  Xwiç^uv  provisoire.  Il  nous  semble  que 
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ce  dernier  mot  était  inutile  pour  indiquer  que  ce 
tuteur  ne  conserve  l'exercice  de  ce  genre  de  tutelle 
que  pendant  la  durée  de  l'absence;  car,  dans  cette 
matière,  toutes  les  actions,  tous  les  actes  de  l'ad- 
ministration des  biens  de  l'absent  et  de  la  surveil- 
lance de  la  personne  et  des  biens  de  ses  enfans  mi- 
neurs, ne  sont  que  provisoires.  La  tutelle  de  la 
mère,  celle  des  ascendàns,  l'administrateur  ou  cu- 
rateur à  l'absence,  le  curateur  aux  enfans. mineurs 
dans  les  cas  exigés  par  la  loi ,  comme  légal  contra- 
dicteur nécessaire  et  même  indispensable  dans  cer- 
taines circonstances  ;  enfin  toutes  ces  commissions 
ne  sont  que  des  commissions  provisoires. 


CHAPITRE  VI. 

DU    MARIAGP  , 

Dans  ses  rapports  a^ec  la  minorité  ^ 
SOMMAIRE. 

ï.  Du  mariage  en  général. 

2.  De  l'indissolution  du  mariage. 

3.  De  la  capacité  nécessaire  aux  mineurs  pour  contracter  ma- 

riage. 


■  Dans  l'ordre  de  ce  chapitre ,  on  ne  doit  pas  s'attendre  à 
trouver  toutes  les  règles  de  droit  qui  existent  dans  nos  lois  sur 
cette  matière  :  nous  n'écrivons  que  dans  l'intérêt  des  chefs  de 
famille,  des  tuteurs  et  curateurs,  des  mineurs  surtout,  et  en 
général  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  sont  sous  la  puissance  légale 
d'autrui.  Rarement  nous  nous  écartons  de  ce  plan  ,  et  quand  il 
i)Ous  arrive  d'en  sortir,  ce  n'est  toujours  (juc  pour  éclaircir  une 
question  par  une  autre. 
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4.  De  la  prohibition  de  contracter  mariage  dans  certains  degrés 

de  parenté  et  d'alliance. 

5.  Du  consentement  requis  pour  la  validité  du  mariage. 

6.  Des  formalités  relatives  à  la  célébration. 

7.  Des  empêchemens  au  mariage. 

8.  Des  obligations  qui  naissent  du  mariage  ;  des  droits  et  des 

devoirs  des  époux, 
g.  Des  alimens  que  les  pères  et  mères  et  les  enfans  de  leur 

union  se  doivent  respectivement. 
10.  De  la  capacité  que  le  mariage  donne  aux  mineurs  "•. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Du  mariage  en  général. 

120.  Le  contrat  qui  lie  réciproquement  deux 
personnes  libres  et  règle  les  devoirs  et  les  droits 
de  la  société  conjugale,  précède  toujours  l'action 
par  laquelle  on  consomme  le  mariage.  A  défaut  de 
contrat,  le  Code  règle  les  conventions  civiles  du 
mariage. 

121.  Contrat  de  mariage  est  synonyme  de  con- 
ventions matrimoniales.  De  telles  conventions  sont 
indestructibles.  Les  lois  lesappellentJ^5/zms;  Obli- 
gatio  est  vinculum  juris. 

Les  mariages  ne  sont  valables  et  légitimes  que 
lorsqu'ils  sont  légalement  contractés  et  célébrés 
suivant  les  règles  du  droit  civil,  devant  l'autorité 
publique. 

122.  En  France,  où  l'état  n'a  point  de  religion, 
mais  où  le  plus  grand  nombre  des  Français  professe 

*  Pour  me  conformer  à  la  division  du  Code  civil  sur  cette  ma- 
tière ,  je  traiterai  particulièrement  dans  le  chapitre  35  des  con- 
ventions civiles  des  époux. 
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la  religion  chrétienne,  le  mariage  participe  tout  à 
la  fois  du  droit  civil  et  du  droit  divin  ;  mais  il  ne 
produirait  aucun  effet  civil  s'il  n'avait  été  sanctifié 
que  par  la  bénédiction  nuptiale.  Les  ministres  de 
l'église  ne  peuvent  conférer  lesacrement  dé  mariage 
qu'après  la  célébration,  en  face  de  l'autorité  pu- 
blique. 

SECTION    II. 

De  T indissolution  du  mariage» 

la'i.  Depuis  la  suppression  du  divorce,  le  lien 
du  mariage  ne  peut  être  dissous  que  par  la  mort 
naturelle.  Voyez  mort  civile. 

Ainsi,  il  y  a  cette  différence  entre  le  mariage  qui 
participe  de  notre  droit  civil  et  le  mariage  qui  par- 
ticipe du  droit  divin  ,  que  l'indissolubilité  de  l'un 
souffre  une  exception ,  et  que  l'indissolubilité  de 
l'autre  n'en  souffre  aucune. 

Ainsi ,  lorsque  le  mariage  civil  est  dissous  par  la 
mort  civile  de  l'un  des  époux,  il  subsiste  encore 
dans  le  droit  divin ,  parce  que  la  dissolution  du  lien 
humain  ne  peut  rompre  le  lien  divin. 

124.  Nous  n'entreprendrons  point  de  rappeler 
ici  ces  longues  et  fameuses  discussions  qui  se  sont 
élevées  entre  des  pères  de  l'église  et  les  plus  habiles 
théologiens  sur  les  questions  de  savoir  quand  le 
mariage  pouvait  être  dissous,  soit  par  l'adultère, 
soit  par  l'abjuration  de  l'un  des  époux  à  la  religion, 
soit  par  l'impuissance  constatée  de  l'un  ou  de  l'autre 
conjoint,  soit  enfin  par  la  non  consommation  du 
mariage  après  la  bénédiction  nuptiale  :  toutes  ces 
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questions  sont  plus  curieuses  qu'utiles;  elles  sont 
étrangères  à  cet  ouvrage.  Seulement ,  pour  sortir  de 
l'incertitude  où  nous  ont  laissés  sur  cette  matière 
nos  plus  célèbres  canonistes,  nous  dirons  avec  Po- 
thier  que,  depuis  l'arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Paris,  le  2  janvier  1758,  dans  la  célèbre  affaire  de 
Borach  Lévi ,  dOntre  Mendel-Cerf  sa  femme,  tous 
deux  Juifs  de  naissance,  dans  laquelle  cette  femme 
demandait  la  dissolution  de  son  mariage,  parce  que 
son  mari  avait  abjuré  la  religion  juive  pour  em- 
brasser la  religion  chrétienne,  on  tient  maintenant 
pour  certain  que  dans  toutes  les  religions  le  mariage 
qui  participe  du  droit  divin  est  indissoluble ,  suivant 
ces  paroles  qu'Adam,  inspiré  de  Dieu,  a  transmises 
à  toute  sa  postérité  :  «  L'homme  quittera  son  père 
a  et  sa  mère  et  s'attachera  à  sa  femme,  et  ils  seront 
a  deux  dans  la  même  chair.  » 

Una  et  eadem  caro,  iinum  et  idem  corpus ,  una  eadem  persona. 

Que  de  lois  les  législateurs  anciens  et  modernes 
n'ont-ils  pas  essayées  pour  édifier  le  plus  ancien, 
le  plus  excellent  et  le  plus  important  de  tous  les 
contrats  !  Tous  ont  reconnu  que  rien  n'intéresse  plus 
le  bon  ordre  de  la  société  que  le  lien  du  mariage. 
Les  uns  ont  indiqué  le  moyen  de  rompre  par  des 
voies  légales  les  mariages  mal  assortis.  D'autres, 
et  Téglise  gallicane  elle-même,  suivaient  une  autre 
route  pour  découvrir  la  véritable  preuve  de  l'im- 
puissance; ils  donnaient  au  mari  le  pouvoir  de  dé- 
truire sur  serment  ce  que  Dieu  avait  formé  pour 
rester  éternel.  Ainsi  sous  des  lois,  non  loin  de  nous 
encore,  on  décidait  qu'il  n'y  avait  point  d'union 
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là  où  il  n'y  avait  qu'un  simulacre  de  mariage;  on 
pouvait, par  le  scandale  le  plus  honteux,  provoquer 
publiquement  la  dissolution  du  plus  saint  des  con- 
trats, sur  la  simple  allégation  de  l'un  des  époux  que 
l'autre  était  dans  l'impuissance  de  consommer  le 
mariage. 

Le  langage  du  siècle  est  trop  délicat  pour  trans- 
mettre les  expressions  dont  on  se  servait  pour  faire 
constater  en  justice  les  caractères  et  les  preuves  de 
l'impuissance.  Ces  causes,  qui  outrageaient  tout  à  la 
fois  la  nature  et  la  pudeur ,  étaient  un  scandale  dans 
nos  tribunaux  de  la  justice  moderne.  Mais,  chose 
étonnante  !  les  ministres  de  la  religion  chrétienne 
soulevaient  eux-mêmes  le  voile  de  la  pudeur;  car 
d'après  le  droit  canon,  les  preuves  de  l'impuissance 
devaient  se  faire  devant  le  congrès,  c'est-à-dire  en 
présence  de  chirurgiens  et  de  matrones  qui  ne  ren- 
daient le  plus  souvent  qu'un  témoignage  d'erreur  et 
d'incertitude  sur  un  acte  que  la  nature  ensevelit 
dans  l'ombre  du  mystère. 

Si  le  mari  sortait  impuissant  de  cette  lutte  in- 
décente, l'official,  juge  ecclésiastique,  déclarait  le 
mariage  nul.  Ainsi  on  jugeait  dans  l'église  que  là  où 
le  mariage  n'était  qu'un  simulacre ,  les  lois  et  4a  re- 
ligion lï avaient  pu  éterniser  des  nœuds  que  la  na- 
ture rî! avait  pas  donné  aux  époux  le  pouvoir  de 
former. 

D'autres  législateurs,  à  l'exemple  de  Moïse  et  de 
Numa,  donnaient  à  l'homme  et  à  la  femme  le  pou- 
voir de  rompre  le  lien ,  si  les  organes  ou  la  froideur 
des  sens  les  privaient  l'un  ou  l'autre  ou  bien  tous 
les  deux  ensemble  de  la  vertu  prolifique,  de  con- 
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sommer  le  grand  œuvre  de  la  nature  qu'ils  avaient 
eu  en  contemplation  lors  de  leur  union.  Toutefois 
la  société  et  la  religion  gagnaient  beaucoup  plus 
qu'elles  ne  perdaient  à  cette  sage  institution  : 
l'homme  et  la  femme  pouvaient,  en  se  séparant, 
laisser  ignorer  les  motifs  de  leur  séparation;  et  la 
honte  de  l'impuissance  était  couverte  par  la  con- 
science des  parties;  ce  voile  mystérieux  prévenait  le 
scandale  des  preuves  de  l'impuissance,  dont  la  pu- 
deur s'alarmait  jusque  dans  l'église  et  dans  le  sanc- 
luaire  de  la  justice. 

Des  législateurs  plus  modernes  avaient  rajeuni 
cette  institution  d'une  façon  plus  ingénieuse.  Le 
divorce  par  le  consentement  mutuel  laissait  aux 
époux  le  moyen  de  couvrir  les  erreurs  de  la  nature, 
d'étouffer  dans  le  silence  les  outrages  à  la  foi  con- 
jugale, enfin  tous  les  chagrins  domestiques  et  les 
imputations  réciproques  des  époux  dont  la  publi- 
cité scandaleuse  fait  gémir  la  société. 

Mais  ce  remède  inventé  pour  venir  au  secours  des 
malheureuses  victimes  ;  pour  séparer  des  époux  dont 
la  vie  commune  était  insupportable;  pour  arrêter  et 
prévenir  le  désordre  des  dissenssions  renaissantes 
de  caractère  ^  d'humeur  et  de  passions  opposées  : 
ce  remède  si  largement  approprié  à  tant  de  maux, 
loin  de  les  prévenir,  étendait  la  plaie  à  des  parties 
qui  jusqu'alors  encore  en  avaient  été  préservées. 

Bientôt  il  fallut  détruire  ce  monument  jusque 
dans  ses  fondations  les  plus  utiles ,  pour  être  d'ac- 
cord avec  les  principes  de  la  religion  de  l'état  dans 
laquelle  le  mariage  est  indissoluble ,  et  pour  arrêter 
le  démembrement  des  familles  auxquelles  il  donnait 
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une  tendance  si  déplorable  pour  la  société.  On  con- 
vint qu'il  valait  mieux  sacrifier  quelques  victimes  à 
l'intérêt  général,  que  de  donner  à  la  multitude  le 
pouvoir  de  désorganiser  le  pacte  des  familles.  Puis 
on  a  considéré  que  le  nombre  de  ceux  qui  sont  con- 
damnés à  consumer  inutilement  le  flambeau  de 
l'hymen  devant  un  être  impuissant,  est  infiniment 
petit  :  peu  de  femmes  sont  sacrifiées  au  tourment 
de  demeurer  vierges  dans  les  bras  d'un  homme,  et 
peu  d'hommes  sont  privés  par  l'incapacité  de  la 
femme  d'accomplir  le  grand  acte  de  la  nature.  Nos 
lois  ne  prêtent  plus  une  oreille  sensible  à  ce  genre 
de  personnes  malheureuses ,  dans  la  crainte  de  favo- 
riser un  trop  grand  nombre  de  coupables  :  elles 
considèrent  que,  dans  l'impossibilité  où  sont  les 
hommes  de  réparer  tous  les  maux,  il  vaut  mieux  en 
laisser  subsister  quelques-uns  que  d'entreprendre 
de  les  guérir  tous  par  un  remède  plus  nuisible  que 
le  mal  \ 


'  Suivant  l'article  3i3  du  Code  civil ,  le  mari  ne  peut  alléguer 
son  impuissance  naturelle  pour  désavouer  l'enfant  né  de  son  ma- 
riage légitime.  Mais  sur  celte  proposition  il  faut  distinguer  l'im- 
puissance naturelle  de  l'impuissance  accidentelle.  Si  le  mari 
prouve  qu'il  a  été  privé  soit  avant ,  soit  pendant  le  mariage  par 
une  opération  de  l'art,  ou  par  un  accident,  des  organes  néces- 
saires à  la  procréation  ,  il  doit  être  admis  à  faire  la  preuve  de  son 
impuissance  accidentelle  et  au  désaveu  de  l'enfant.  MM.  Merlin , 
Toullier,  Delvincourt  et  Duranlon  sont  de  ce  sentiment. 

Cette  question  a  conduit  ces  jurisconsultes  à  décider  que  l'im- 
puissance accidentelle  antérieure  au  mariage  est  une  erreur 
dont  l'épouse  trompée  peut  cxciper  contre  ce  prétendu  mari 
pour  faire  prononcer  la  nullité  du  mariage. 

S'il  est  vrai  que  l'erreur  dont  parle  l'article  180  ne  porte  que 
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Telles  sont  en  général  les  chances  qui  résultent 
du  mariage.  La  loi  est  elle-même  impuissante  pour 
les  prévenir.  Il  était  impossible  de  donner  des  règles 
sures  pour  faire  les  mariages  les  plus  sensés,  les  plus 
convenables  :  cette  faculté  est  tout  entière  dans 
rasde  de  la  prudence.  Mais  plus  l'embarras  de  faire 
un  bon  mariage  est  grand,  plus  le  mal  que  produit 
un  mauvais  choix  est  incurable;  plus  il  fau  t  apporter 
de  réflexion,  de  précaution  et  de  prévoyance  dans 
la  formation  de  ce  lien  indissoluble.  Il  était  de  notre 
devoir  de  signaler  aux  pères  et  mères,  aux  parens, 
aux  tuteurs,  et  en  général  à  ceux  qui  sont  chargés 
de  la  défense  des  adultes,  les  dangers  et  les  périls 

sur  la  substitution  d'une  personne  à  une  autre  ,  il  faut  convenir 
du  moins  qu'il  y  a  dans  cetle  circonstance  de  l'épouse  trompée , 
une  très-grande  analogie  entre  la  personne  substituée  et  celle 
dont  le  retranchement  des  parties  essentielles  ne  lui  a  laissé  de 
l'homme  que  le  nom. 

Cependant  nous  pensons  que  le  mariage  ne  peut  être  attaqué 
pour  Cluse  d'impuissance  accidentelle  survenue  pendant  le  ma- 
riage. Un  arrêt  de  la  Cour  de  Gènes  ,  du  7  mars  181 1  ,  Sirey  , 
2,ig3  ,  a  décidé  que  l'impuissance  naturelle  n'a  pas  été  placée 
parmi  les  causes  de  nullité  de  mariage.  M.  Delvincourt  n'est 
pas  de  cet  avis  :  il  tient  encore  aux  anciens  principes  sur  l'im- 
puissance. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Riom  ,  audience  solennelle  du  3o  juin 
1828,  a  confirmé  un  jugement  des  premiers  juges  qui  rejette 
la  demande  en  nullité  du  mariage  d'un  mari ,  pour  cause  d'im- 
puissance de  sa  femme ,  en  alléguant  que  les  plus  grands  doutes 
s'élevaient  sur  son  sexe.  Les  preuves  que  ce  jugement  a  puisées 
dans  l'esprit  du  Code,  et  dans  la  discussion  du  conseil  d'état, 
pour  démontrer  que  le  législateur  a  écarté  ce  genre  de  nullité 
du  mariage,  y  sont  parfaitement  développées  (Sirey,  t.  28, 
p.  226). 
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qu'il  y  aurait  de  les  abandonner  à  l'impulsion  de 
leurs  désirs  immodérés. 

L'instinct  le  plus  aveugle ,  le  plus  fougueux  de 
la  nature,  les  conduit  vers  des  passions  instanta- 
nées ,  dans  des  conceptions  fugitives  qui  passent  et 
périssent  avec  l'âge  qui  les  voit  naître.  Enflammé 
par  les  prestiges  de  l'imagination  ,  l'homme  se 
transporte  dans  des  régions  plus  qu'humaines, 
et  là ,  le  cœur  et  l'esprit  embrasés  du  feu  qui  le 
subjugue  et  le  dévore,  tout  ce  qui  l'entoure  lui 
paraît  inanimé,  ou  plutôt  il  ne  voit  d'animé  que 
l'objet  qu'il  poursuit. 

Mais  quel  frein  opposera-t-on  à  l'égarement,  à 
l'impétuosité  des  passions  si  impérieuses  dans  l'âge 
naissant  ?  La  loi  ;  elle  a  mis  dans  les  mains  des  au- 
teurs de  nos  jours,  et  dans  celles  des  parens  les  plus 
révérés  des  familles,  le  flambeau  de  la  raison,  ce 
que  notre  droit  civil  a  nommé  empêchement^  pour 
éclairer  les  jeunes  emportemens  et  tempérer  l'ar- 
deur d'une  imagination  exaltée. 

Après  avoir  montré  les  vicissitudes  dont  l'acte 
le  plus  important  de  la  vie  n'est  point  exempt, 
parlerons -nous  des  avantages  du  mariage  et  pour 
la  société  en  général  et  pour  les  familles  en  par- 
ticulier? Non;  ils  sont  connus  de  toute  la  terre; 
le  charme  de  ce  lien ,  le  désir  de  régénérer  l'espèce 
humaine,  de  conserver  sa  postérité,  sont  dans  le 
cœur  de  tous  les  hommes.  Ce  contrat  est  si  impo- 
sant que  non  seulement  les  chrétiens  impriment 
une  origine  céleste,  un  caractère  de  sainteté  au 
lien  du  mariage  ,  mais  tous  les  peuples  policés,  sous 
les  feux  du  midi  comme  dans  les  glaces  du  nord  , 
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en  Afrique,  en  Amérique,  en  Europe,  en  Asie, 
l'ont  environné  des  solennités  les  plus  augustes,  en 
invoquant  le  ciel  dans  ce  grand  acte  pour  garantie 
éternelle  de  la  foi  conjugale. 

SECTION    m. 

De  la  capacité  nécessaire  aux  mineurs  pour  contracter 

mariage,  *^ 

I2i5.  Le  fils  de  famille  à  dix-huit  ans  révolus,  et 
la  fille  de  famille  à  quinze,  accomplis ,  ont  la  capa- 
cité nécessaire  pour  contracter  mariage.  Le  roi 
seul,  pour  des  motifs  graves,  peut  accorder  des 
dispenses  d'âge  pour  contracter  plus  tôt. 

126.  A  l'égard  des  enfans  naturels  qui  n'ont  point 
été  reconnus  ou  qui,  après  l'avoir  été,  ont  perdu 
leurs  père  et  mère,  ou  dont  les  père  et  mère  ne 
peuvent  manifester  leur  volonté,  cette  capacité  ne 
commence  qu'à  vingt- un  ans  accomplis  (  169 ). 
Voyez  la  section  \i  du  chapitre  i3. 

SECTION    IV. 

De  la  prohibition  de  contracter  mariage  dans  certains 
degrés  de  parenté  et  d'alliance. 

127.  Il  y  a  incapacité  absolue  pour  contracter 
1°  entre  tous  les  ascendans  et  descendans  légiti- 
mes ou  naturels,  et  les  alliés  dans  la  même  ligne; 
2°  entre  le  frère  et  la  sœur  légitimes  ou  naturels, 
et  les  alliés  au  même  degré  (161  et  162  j. 

128.  Le  mariage  est  prohibé  entre  l'oncle  et  la 
nièce,  la  tante  et  le  neveu.  Mais  le  roi  peut  lever 

T.  I.  j 
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cette  prohibition  pour  des  causes  graves.  11  est  in- 
utile d'indiquer  ces  causes  ;  il  serait  même  à  désirer 
qu'elles  n'existassent  jamais. 

1 29.  La  prohibition  est  la  même  à  l'égard  de  la 
parenté  adultérine  ,  incestueuse,  ou  naturelle  sim- 
ple. (  C.  civ. ,  i63  et  164.  ) 

SECTION    V. 

Du  consentement  requis  pour  la  ^validité  des  mariages. 

i^o.  Il  n'y  a  point  de  mariage  là  où  il  n'y  a 
point  de  consentement. 

1 3 1 .  Ce  serait  ici  le  lieu  de  dire  que  les  personnes 
mortes  civilement,  que  les  interdits  pour  cause 
d'imbécilité ,  de  démence  ou  de  fureur,  sont  inca- 
pables de  contracter  mariage;  que  le  consentement 
des  parties  doit  être  libre;  qu'il  doit  être  donné 
sans  contrainte  et  sans  violence;  que  de  telles  cir- 
constances peuvent  donner  lieu  à  la  rescision  du 
mariage;  qu'enfin  l'erreur  dans  le  choix  de  la  per- 
sonne ou  dans  son  état  d'incapacité  prohibé  par  la 
loi  peut  aussi  donner  lieu  à  la  nuUité  du  mariage 
(180).  Mais  si  toutes  les  questions  que  les  juris- 
consultes ont  soulevées  sur  cette  matière  ne  sont 
pas  étrangères  à  notre  sujet,  elles  sont  du  moins 
très-éloignées  du  plan  de  cet  ouvrage.  L'école  a 
fait  de  savantes  discussions  pour  éclaircir  cette  ma- 
tière ;  mais ,  malgré  toute  sa  science,  elle  ne  laisse 
pas  d'être  encore  fort  embarrassée.  Voyez  le 
deuxième  §  de  la  sixième  section  de  ce  chapitre. 

Le  consentement  des  parties  contractantes  est 
indispensable,  et  celui  des  personnes  auxquelles  la 
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loi  confère  le  pouvoir  d'examiner  les  convenances 
et  les  inconvenances  du  mariage  ne  l'est  pas  moins. 

i32.  Si  les  enfans  de  famille  n'ont  pas  atteint, 
les  fils  vingt-cinq  ans  accomplis  et  les  filles  vingt- 
un  ans,  le  consentement  est  de  rigueur  :  rien  ne 
peut  le  remplacer  (  i48> 

i33.  Mais  après  cette  majorité,  s'ils  n'obtiennent 
pas  ce  consentement ,  ils  sont  tenus  de  le  demander 
par  des  actes  respectueux. 

134.  Le  consentement  doit  être  donné  par  leurs 
père  et  mère  :  en  cas  de  dissentiment,  le  consente- 
ment du  père  suffit. 

i35.  Si  l'un  des  époux  est  mort,  ou  s'il  est  dans 
l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté,  le  consen- 
tement de  l'autre  est  suffisant.  Ainsi,  lorsque  le 
père  est  interdit  ou  mort  civilement,  le  consente- 
ment de  la  mère  suffit. 

i36.  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts,  ou  s'ils 
sont  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté, 
les  aïeuls  et  aïeules  les  remplacent  :  s'il  y  a  dissen- 
timent entre  l'aïeul  et  l'aïeule  de  la  même  ligne ,  le 
consentement  de  l'aïeul  prévaut;  mais  s'il  y  a  dissen- 
timent entre  les  deux  lignes ,  le  partage  emporte 
consentement  (i5o)  \ 

Expliquons  le  sens  de  cette  proposition  par  des 
exemples. 

PREMIER    EXEMPLE. 

Isidore  veut  se  marier  ;  ses  père  et  mère  sont 
morts,  et  ses  aïeul  et  aïeule  du  côté  maternel  le  sont 

^  Voyez  Tarrét  de  la  Cour  de  Poitiers  ,  du  8  juillet  1 83ô 
(  Sirey ,  t.  3o ,  p.  289)  ,  sur  des  questions  de  cette  nature. 
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aussi;  mais  Alexandre  aïeul  et  Emilie  aïeule  du 
côté  paternel  existent.  Isidore,  leur  petit-fils,  de- 
mande leur  consentement  pour  contracter  mariage. 
Emilie  donne  le  consentement ,  mais  Alexandre , 
son  mari ,  le  refuse.  Dans  cet  exemple  le  mariage 
n'aura  pas  lieu ,  parce  que  la  volonté  de  l'aïeul,  qui 
tient  la  place  de  son  fils  décédé,  est  prépondérante. 

DEUXIÈME    EXEMPLE. 

Tous  les  aïeuls  et  aïeules  des  côtés  paternel  et 
maternel  existent,  lly  a  dissentiment  entre  ces  deux 
lignes  :1a  ligne  paternelle  refuse  le  consentement, 
et  la  ligne  maternelle  le  donne.  Dans  ce  cas,  le  par- 
tage d'opinions  emporte  consentement. 

137.  SU  ny  a  ni  père,  ni  mère,  ni  aïeul,  ni 
aïeule,  ou  s'ils  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de 
manifester  leur  volonté,  les  fils  ou  filles  mineurs 
de  vingt-un  ans  peuvent  contracter  mariage  avec 
le  consentement  du  conseil  de  famille. 

On  a  jugé  avec  raison  que,  pour  qu'un  ascendant 
soit  réputé  dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  vo- 
lonté sur  le  mariage  de  son  enfant  mineur ,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  soit  interdit,  ou  même  que 
son  interdiction  eût  été  provoquée  :  qu'il  suffit 
qu'il  se  trouve  dans  un  état  tel  qu'il  ne  puisse 
donner  un  consentement  éclairé.  Sirey,  t.  3o  p.  i43. 
Voyez  la  section  8  du  chapitre  19. 

i38.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  le 
consentement  requis  pour  le  mariage  des  enfans 
de  famille  est  applicable  aux  enfans  naturels  légale- 
ment reconnus. 
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189.  Mais  Tenfant  naturel  qui  n'a  point  été  re- 
connu ,  et  celui  qui ,  après  Tavoir  été ,  a  perdu  ses 
père  et  mère,  ou  dont  les  père  et  mère  ne  peuvent 
manifester  leur  volonté,  ne  peuvent ,  avant  l'âge  de 
vingt-un  ans  révolus,  se  marier  qu'après  avoir  ob- 
tenu le  consentement  d'un  tuteur  ad  hoc  nommée 
dit  l'article  1 59. 

Ce  tuteur  n'est  pas  nommé  par  un  conseil  de 
famille,  puisqu'il  n'a  point  de  parens,  mais  il  doit 
être  nommé  par  un  conseil  d'amis  appelés  à  déli- 
bérer sur  son  mariage.  Fuir  chapitre  i3,  sec- 
tion 10. 

L'enfant  illégitime  n'appartient  à  personne;  mais 
c'est  précisément  parce  qu'il  est  sans  appui  et  aban- 
donné à  lui-même  que  la  société  lui  doit  une  pro- 
tection toute  spéciale  pour  le  diriger  dans  un  acle 
aussi  important,  qui  intéresse  tout  à  la  fois  les  fa- 
milles en  particulier ,  et  la  société  en  général. 

i4o.  Nous  ne  rapporterons  point  ici  les  autres 
dispositions  du  Code  relatives  aux  actes  respectueux 
que  doivent  faire  les  enfans  de  famille,  qui  ont  at- 
teint la  majorité  de  vingt-cinq  ans  pour  les  fils  ,  et 
de  vingt-un  ans  pour  les  filles  ,  pour  obtenir  avant 
leur  mariage  propter  rcçerentlam  lis  debitarn ,  le 
consenterfient  de  leurs  père  et  mère,  ou  de  leurs 
aïeul  et  aïeule.  Ce  qui  est  spécialement  consacré  à 
la  majorité  est  étranger  à  notre  sujet, 

SECTION    VI. 

Des  formalités  relatives  à  la  célébration  du  mariage i 

\[\i.  L'acte  dressé  par  l'officier  de  l'état  civil 
avant  la  célébration  du  mariage  constatant  les  pu- 
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blications  ordonnées  par  l'article  63  du  Code  civil , 
et  l'acte  de  mariage  dont  la  contexture  est  prescrite 
par- l'article  76,  doivent  contenir  les  prénoms, 
noms,  professions  et  domiciles  des  futurs  époux; 
leur  qualité  de  majeurs  ou  de  mineurs^  et  les  pré- 
noms ,  noms ,  professions  et  domiciles  de  leurs 
père  et  mère. 

Cette  première  disposition  de  la  loi  est  incom- 
plète. En  effet,  il  arrive  souvent  que  lors  de  la  cé- 
lébration du  mariage,  les  père  et  mère  des  mineurs 
sont  morts,  ou  que  ceux-ci  n'ont  ni  père  ni  mère; 
tels  sont  les  enfans  naturels  qui  n'ont  point  été 
réconnus.  Dans  ce  cas  il  faut  recourir  à  la  dispo- 
sition de  l'article  168  portant  que  «  si  les  parties 
«  contractantes ,  ou  l'une  d'elles ,  sont,  relativement 
«  au  mariage  ,  sous  la  puissance  d'autnd ,  les  pu- 
«  blications  seront  encore  faites  à  la  municipalité 
«  du  dom,icile  de  ceux  sous  la  puissance  desquels 
«  elles  se  trouvent .  » 

Ainsi ,  pour  la  célébration  du  mariage,  et  géné- 
ralement pour  tous  les  actes  qui  entrent  dans  la 
composition  de  ce  contrat,  le  domicile  du  mineur, 
même  émancipé,  est  de  droit  chez  son  tuteur  légal, 
testamentaire  ou  datif.  Voyez ,  sur  le  domicile  ,  le 
chapitre  l\. 

\[\i.  Nous  ne  ferons  point  ici  l'analyse  des  actes 
que  les  époux  doivent  produire  pour  parvenir  à  la 
célébration  du  mariage,  ainsi  que  des  formalités 
que  la  loi  prescrit  à  ce  sujet  avec  telles  ou  telles 
modifications  :  la  forme ,  l'énumération  de  ces 
actes  et  l'exposé  de  ces  formalités ,  seraient  d'un 
faible  secours   pour  diriger  les  mineurs  et  tous 
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ceux  qui  sont  intéressés  au  caractère  légal  de  ce 
contrat.  Les  officiers  de  l'état  civil ,  spécialement 
chargés  de  les  remplir,  sauront  mieux  sur  cet 
objet  conduire  les  parties  contractantes  et  les 
personi\es  sous  la  puissance  desquelles  elles  sont , 
qu'elles  ne  sauraient  le  faire  elles-mêmes. 

On  a  dit  et  écrit  de  fort  bonnes  choses  sur  cette 
matière;  mais  tout  à  ce  sujet  est  si  clairement 
exprimé  dans  le  Code,  qu'il  n'y  a  point  de  meilleur 
guide  à  suivre  que  le  sens  littéral  de  ses  disposi- 
tions. Voyez,  l'arrêté  du  gouvernement  du  20  prai- 
rial an  II  ou  9  juin  i8o3,  sur  les  dispenses  d'âge, 
sur  les  degrés  prohibés,  et  sur  la  seconde  publica- 
tion des  bancs.  Voyez  aussi  l'avis  du  conseil  d'état 
du  4  thermidor  an  i3  ou  ^3  juillet  î8o5,  reiatif.à 
la  production  de  certains  actes  de  l'état  civil. 

j43.  Par  la  nature  de  leurs  fonctions,  les  offi- 
ciers de  l'état  civil  sont  en  général  disposés  à  la 
connaissance  des  actes  et  des  formalités  que  le 
Code  exige  impérativement  pour  la  célébration  du 
mariage;  mais  outre  qu'ils  sont  du  moins  présumés 
avoir  la  connaissance  exacte  de  cette  partie  de  no- 
tre droit,  ils  deviennent  eux-mêmes  intéressés  à  la 
validité  de  ce  contrat  ;  car  s'ils  contreviennent  d'une 
manière  involontaire  à  l'inobservation  des  forma- 
lités sur  cette  matière,  les  lois  les  déclarent  inexour 
sables,  et  pour  montrer  que  tout  doit  fléchir  de- 
vant l'ordre  public,  elles  prescrivent  à  la  justice  le 
devoir  de  les  faire  condamner  à  des  peines  pécu- 
niaires et  corporelles.  Voyez  0^.  civ.  ,69,  i56,  107 
et  192;  et  C.  pén.,  192,  193,   194  et  195. 

i44-  D'après  l'article  192  du  Code  civil,  si    le 
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mariage  n'a  point  été  précédé  des  deux  publications 
requises  ,  ou  s'il  n'a  pas  été  obtenu  de  dispenses 
permises  par  la  loi,  ou  si  les  intervalles  prescrits 
dans  ses  publications  et  célébrations  n'ont  point  été 
observés,  non  seulement  le  ministère  public  fera 
prononcer  une  amende  contre  l'officier  public, 
mais  encore  contre  les  parties  contractantes  ou 
contre  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles  ont  agi^ 
une  amende  proportionnée  à  leur  fortune. 

i45-  Ainsi  les  enfans  mineurs  qui  sont  sous  la 
puissance  de  leurs  père  et  mère,  et  les  tuteurs .,  qui , 
par  le  caractère  de  leur  qualité,  sont  chargés  de 
prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  de  leurs 
pupilles,  s'il  y  a  contravention  aux  règles  tracées 
par  les  articles  192  et  i65,  peuvent  aussi  être  con- 
damnés à  une  amende  proportionnée  à  leur  fortune. 

SECTION  vir. 
Des  empêchemens  au  mariage. 

\l\6.  Les  docteurs  distinguent  autant  d'empé- 
chemens  au  mariage  qu'il  y  a  de  causes  absolues  et 
relatives  qui  donnent  lieu  à  la  nullité  du  mariage, 
soit  qu'elles  résultent  de  l'état  d'incapacité  de  cer- 
taines personnes  prohibées  par  les  lois,  soit  qu'elles 
résultent  du  défaut  d'âge  compétent;  du  consente- 
ment des  époux  et  des  parens;  du  défaut  de  repré- 
sentation d'actes  requis;  de  l'inobservation  des 
formalités  prescrites  pour  la  validité  de  la  célébra- 
tion du  mariage,  etc.,  etc....  Mais  dans  l'ordre  de 
cet  ouvrage,  et  dans  le  but  de  l'état  des  mineurs  et 
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des  personnes  pour  lesquelles  nous  écrivons ,  nous 
considérons  qu'il  n'y  a  en  général  que  deux  sortes 
d'empéchemens  :  ceux  qui  participent  ou  des  op- 
positions au  mariage  ou  du  défaut  de  consentement 
des  personnes  sous  la  puissance  desquelles  les  époux 
mineurs  se  trouvent,  et  ceux  qui  résultent  de  la 
prohibition  de  la  loi  et  des  contraventions  aux  rè- 
gles emportant  nullité  du  mariage.  Nous  en  parle- 
rons dans  cet  ordre. 

§  P".  Des  oppositions  au  mariage, 

i47-  Le  droit  de  former  opposition  au  mariage 
n'appartient  pas  indistinctement  à  tous  les  parens  ; 
il  n'appartient  qu'à  ceux  qui  sont  appelés  à  donner 
ou  refuser  leur  consentement. 

il\6.  Ainsi  le  père  a  le  droit  de  former  opposition 
au  mariage  de  ses  enfans,  alors  même  qu'ils  auraient 
vingt-cinq  ans  accomplis.  Après  son  décès,  ou  s'il 
est  mort  civilement  ou  s'il  ne  peut  manifester  sa 
volonté ,  ce  droit  passe  à  la  mère. 

1 49.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère ,  les  aïeuls  et  aïeules 
ont  le  droit  de  s'opposer  au  mariage  de  leurs  des- 
cendans. 

1 50.  Tout  acte  d'opposition  doit  énoncer  la  qua- 
lité qui  donne  à  l'opposant  le  droit  de  la  former, 
et  contenir  élection, de  domicile  dans  le  lieu  où  le 
mariage  devra  être  célébré ,  à  peine  de  nullité. 

i5i.  Cet  acte  doit  aussi  à  peine  de  nullité  con- 
tenir les  motifs  de  l'opposition  :  les  ascendans  seuls 
sont  dispensés  de  cette  déclaration. 

i52.  L'opposition  au  mariage  ne  sera  pas  main- 
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tenue  par  les  tribunaux,  si  en  général  elle  ne  dé- 
rive ou  des  nullités  ou  des  prohibitions  expresses 
prévues  par  la  loi.  Le  Code  confère  à  certaines 
personnes  le  pouvoir  d'approuver  ou  de  critiquer 
l'union  de  ceux  qui  sont  sous  leur  puissance;  mais 
lorsque  les  futurs  époux  ont  atteint  la  majorité 
absolue,  il  ne  leur  donne  pas  celui  d'étendre  les 
empêchemens  au  mariage  au-delà  de  ses  limites. 

i53.  La  Cour  de  Bourges,  par  son  arrêt  du  3o 
mars  i8i3  (Sirey,  i8i3,  p.  169),  avait  maintenu 
l'opposition  qu'un  père  avait  formée  au  mariage  de 
sa  fille ,  parce  qu'elle  avait  été  séduite  par  un  do- 
mestique, forçat  libéré.  Le  principe  de  cette  Cour 
souveraine  est  très-moral;  mais  il  est  contraire  aux 
règles  de  notre  droit  civil  sur  cette  matière  :  il 
donne  à  la  puissance  paternelle  un  pouvoir  plus 
étendu  que  l'expression  de  la  loi.  Aussi  la  Cour  su- 
prême a-t-elle  cassé  cet  arrêt  le  7  novembre  181 4 
(Sirey,  181 4,  p.  ^45),  par  les  motifs  qu'il  tendait 
à  prolonger  l'autorité  de  la  puissance  paternelle 
au-delà  de  l'époque  fixée  par  la  loi  ;  quil  créait  un 
empêchement  non  prévu  par  le  Code ,  qu'enfin  il 
ouvrait  la  porte  à  l'arbitraire. 

Quelle  terrible  émotion  pour  une  famille  de  voir 
entrer  dans  son  sein  un  individu  qui  a  subi  une 

peine  infamante! Il  est  vrai  qu'il  en  est  libéré, 

qu'aux  yeux  de  la  loi  le  crime  ne  subsiste  plus  ; 
mais  le  châtiment  qu'il  a  subi  n'a  pas  effacé  la  tache 
de  son  ignominie  '.  Les  lois  civiles  n'ont  pas  la  vertu 
de  changer  les  lois  de  la  nature:  elles  peuvent  im- 

*  Le  forçai  est  libéré ,  mais  la  marque  de  sa  flétrissure  est 
encore  sur  son  épaule. 
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primer  aux  actions  des  hommes  un  caractère  dif- 
férent de  leur  état  naturel;  mais  jamais  elles  ne 
peuvent  interdire  au  moral  les  impressions  qu'elles 
font  sur  les  âmes  sensibles.  Pour  elles  l'opprobre 
est  un  outrage.  Rien  ne  peut  vaincre  leur  répu- 
gnance et  leur  aversion.  Tous  les  hommes  n'ont  pas 
le  courage  de  se  mettre  au-dessus  des  préjugés! 

Mais  tous  ces  combats  de  l'amour-propre  offensé 
ne  sont  aux  yeux  du  corps  social  que  des  chagrins 
de  famille  auxquels  la  société  en  général  est  peu 
sensible.  Le  droit  civil  ne  pourrait  changer  l'état  de 
ceux  qu'il  a  fait  rentrer  dans  la  société  qu'en  fai- 
sant un  esclave  d'une  personne  libre.  La  loi  ne  dis- 
tingue ni  le  rang ,  ni  la  fortune ,  ni  les  qualités 
physiques  et  morales  de  ceux  qui  veulent  contracter 
mariage  :  elle  protège  également  leur  alliance  dans 
toutes  les  conditions  de  la  société. 

C'est  en  vain  que  quelques  docteurs  s'élèvent 
contre  cette  espèce  de  licence.  Ils  auraient  souhaité 
que  le  droit  d'empêchement  eût  été  plus  étendu 
dans  la  personne  du  père.  Mais  quelque  soient  le 
but  moral  de  leur  pensée ,  je  ne  puis  partager  leur 
opinion.  Il  n'y  a  rien  de  trop ,  rien  de  moins  dans 
notre  droit  civil  sur  cette  matière  :  tout  est  en  rap- 
port avec  l'ordre  public. 

Les  désirs  immodérés  de  l'alliance  sont  en  quelque 
sorte  un  désordre  de  la  nature  qui  assure  la  con- 
servation des  êtres.  Il  est  sur  toute  la  terre  des 
choses  inévitables,  un  certain  mélange  de  bien  et 
de  mal ,  de  vices  et  de  vertus,  produits  par  les  affec- 
tions et  les  passions  des  hommes ,  qui  décompose 
et  recompose  perpétuellement   la  société  :  tandis 
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que  cette  société  récompense  la  vertu ,  elle  punit 
celui  qui  contrevient  à  son  institution,  elle  le  re- 
tranche de  son  sein,  et  lorsqu'il  a  subi  sa  peine, 
s'il  en  est  libéré,  elle  le  fait  rentrer  dans  ses  droits 
civils.  Dès  ce  moment  son  droit  de  vengeance  est 
consommé;  lui  donner  des  effets  ultérieurs,  ce  se- 
rait géminer  le  châtiment  pour  le  même  crime. 
L'axiome  non  bis  in  idem ,  consacré  dans  tous  les 
tribunaux ,  parce  qu'il  émane  de  la  raison  et  de 
l'humanité,  le  défend.  Or,  ce  serait  le  punir  deux 
fois  et  pour  toujours,  contre  le  vœu  de  l'ordre  pu- 
blic, que  de  lui  interdire  l'exercice  d'un  droit  dont 
il  est  rentré  en  possession. 

Sans  doute  qu'en  saine  morale  cette  mésalliance 
avec  un  individu  flétri  est  très-blâmable  et  même 
deshonorante  dans  la  personne  d'une  famille  dis- 
tinguée. Mais  quelles  sont  les  affections  qui  l'en- 
traînent vers  celui  dont  le  cœur  a  fait  choix?  Ces 
sentimens  sont  incompréhensibles  à  ceux  qui  n'ont 
que  du  mépris  ou  de  la  compassion  pour  le  culte 
de  son  idole.  Hé  !  qui  ne  sait  combien  sont  opposées 
les  impressions  qu'éprouvent  plusieurs  personnes  à 
la  vue  des  traits  de  la  même  figure  !  L'objet  qui  fait 
la  félicité  de  l'un  cause  mille  tourmens  à  un  autre. 
Telle  est  la  destinée,  qui  peut  la  pénétrer? 

i54.  Lorsqu'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ni  aïeul, 
ni  aïeule,  ou  s'ils  se  trouvent  tous  dans  l'impossi- 
bihté  de  manifester  leur  volonté ,  les  tuteurs  des  mi- 
neurs non  émancipés  et  les  curateurs  des  mineurs 
émancipés  peuvent  former  opposition  au  mariage, 
après  en  avoir  obtenu  le  consentement  du  conseil 
de  famille. 
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i55.  Si  après  avoir  requis  le  conseil  de  famille, 
les  tuteurs  ou  curateurs  n'ont  pas  obtenu  le  con- 
sentement de  former  opposition  au  mariage  de  leurs 
pupilles,  le  frère  ou  la  sœur,  l'oncle  ou  la  tante, 
le  cousin  ou  la  cousine  germaine,  peuvent  former 
cette  opposition. 

i56.  Ceux-ci  peuvent  encore  s'opposer  au  ma- 
riage ,  si  le  motif  de  leur  opposition  est  fondé  sur 
l'état  de  démence  du  futur  époux  ;  mais  cette  op- 
position ,  dont  le  tribunal  pourra  prononcer  main- 
levée pure  et  simple,  ne  sera  jamais  reçue  qu'à  la 
charge  par  l'opposant  de  provoquer  l'interdiction, 
et  d'y  faire  statuer  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par 
le  jugement. 

Un  jugement  qui  ordonne  un  açant  faire  droit  ^ 
sur  l'opposition  fondée  sur  des  faits  de  démence,  et 
qui  préjuge  la  question  du  fond  de  la  cause,  est  un 
jugement  interlocutoire  susceptible  d'appel.  Dans 
ce  cas,  les  juges  d'appel ,  en  infirmant  la  décision 
des  premiers  juges ,  peuvent  en  même  temps  sta- 
tuer définitivement  sur  le  fond  par  un  seul  et  même 
jugement  (C.proc,  473)- Cassation, 6  janvier  1829; 
Sirey,  t.  3o,  p.  io3. 

157.  On  n'est  pas  fondé  à  demander  la  nullité 
d'un  mariage,  sur  l'allégation  que  l'un  des  époux 
était  en  démence  au  moment  du  mariage,  si  cet 
époux  est  décédé  dans  l'intégrité  de  ses  droits,  parce 
que,  suivant  l'article  5o4  du  Code  civil ,  on  ne  peut 
demander  la  nullité  d'un  acte,  pour  cause  d'imbéci- 
lité  ou  de  démence ,  après  la  mort  de  celui  qui  en 
est  l'auteur ,  qu'autant  que  son  interdiction  aurait 
été  prononcée  ou  provoquée  avant  son  décès ,  à 
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moins  que  la  preuve  de  la  démence  ne  résultât  de 
l'acte  même  qui  est  attaqué.  Or ,  comme  dans  un 
tel  acte  il  est  impossible  de  découvrir  cette  preuve, 
puisque  la  substance  de  l'acte  même  résulte  entiè- 
rement de  la  déclaration  de  l'officier  public  sur  le 
consentement  et  la  volonté  des  parties  qui  se  pren- 
nent respectivement  pour  époux ,  une  preuve  de 
cette  nature  est  absolument  inadmissible.  Il  existe 
sur  cette  matière  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse, 
du  16  mars  1824,  d'un  grand  intérêt,  qu'il  faut 
voir  dans  la  collection  des  arrêts  de  Sirey  ,  t.  24 , 

p.  223. 

1 58.  Mais  si,  par  une  erreur  assez  commune  dans 
les  actes  de  l'état  civil,  un  officier  public  avait  reçu 
l'acte  de  célébration  de  mariage  d'un  interdit,  quel 
serait  l'effet  d'un  tel  contrat? 

Serait -il  nul  de  plein  droit?  ou,  s'il  n'était  pas 
nul  de  plein  droit ,  quels  sont  ceux  qui  pourraient 
en  proposer  la  nullité  ? 

La  personne  qui  aurait  contracté  une  alliance 
avec  une  personne  en  démence  ,  sachant  que  son 
interdiction  était  prononcée,  serait  elle-même  fon- 
dée à  demander  la  nullité  de  ce  mariage;  et,  sur- 
tout si  des  enfans  étaient  nés  de  ce  mariage,  pour- 
rait-elle réduire  ses  enfans  légitimes  à  la  misérable 
condition  d'enfans  bâtards? 

iSg.  Sur  la  première  question,  nous  pensons 
que  le  mariage  n'est  pas  nul  de  plein  droit,  parce 
qu'il  est  de  principe  que  l'acte  de  l'état  civil  fait  foi 
dans  la  société  tant  qu'il  n'est  pas  détruit  par  l'au- 
torité compétente  :  la  demande  en  nullité  doit  être 
portée  devant  les  tribunaux  par  le  tuteur,  de  l'avis 
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du  conseil  de  famille,  ou  par  les  parens  de  l'interdit. 

Les  sociétés  civiles  se  forment  des  familles,  et  les 
'familles  elles-mêmes  se  forment  des  personnes  qui 
jouissent  de  leurs  droits  civils ,  conformément  à  la 
validité  de  l'acte  de  l'état  civil  de  leur  filiation  lé- 
gitime. Or,  si  l'acte  de  l'état  civil  est  entaché  de 
nullité,  si  cet  acte  contrevient  aux  règles  de  la  fi- 
liation légitime,  cet  acte  étant  nul  dans  sa  propre 
substance,  la  personne  qui  en  est  l'objet  ne  fait 
pas  partie  de  la  famille.  Donc  le  tuteur  de  l'interdit 
ou  ses  parens  ont  le  droit  de  demander  la  nullité 
d'un  tel  mariage. 

Ainsi ,  de  même  que  des  parens  étrangers  à  l'in- 
terdit ont  le  droit  de  le  repousser  de  leur  famille , 
et  de  repousser  ses  enfans  de  son  illégale  alliance  , 
de  même  aussi  les  parens  de  l'interdit  ont  le  droit 
de  repousser  de  leur  famille  la  personne  qui  a  pro- 
fité de  la  faiblesse  de  l'incapable  et  de  l'erreur  de 
l'officier  public.  Quodnullum  est,  nullum prodiicit 
ejfectum.  D'après  cette  maxime,  le  mariage  étant  nul 
dans  son  principe ,  il  n'a  pu  produire  aucuns  effets 
civils;  les  enfans  seraient-ils  l'œuvre  de  l'interdit, 
qu'ils  ne  seraient  même  pas  des  enfans  naturels  re- 
connus, parce  que^  dans  l'interdiction  absolue, 
l'interdit  ne  peut  faire  aucune  reconnaissance,  au- 
cun acte ,  qui  tend  à  le  dépouiller  de  ses  biens  ,  à 
se  donner  un  conjoint,  à  changer  l'ordre  de  succé- 
der dans  la  filiation  légitime. 

Quel  serait  donc  l'objet  de  l'interdiction ,  si  la 
célébration  du  mariage  de  l'interdit ,  faite  par  l'er- 
reur d'un  officier  public ,  était  exceptée  du  prin- 
cipe de  nullité  dont  tout  acte  de  l'interdit  est  frappé  ? 
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Si  le  mariage  était  valable,  le  père  de  l'interdit 
qui  est  dans  le  besoin  pourrait  donc  être  tenu  de 
nourrir  les  enfans  qu'il  aurait  eus  de  cette  alliance 
illégale  ,  et  réciproquement  le  père  veuf  interdit , 
qui  est  lui-même  dans  le  besoin ,  pourrait  donc 
aussi,  par  une  mauvaise  alliance,  augmenter  les 
charges  de  son  fils  légitime  ,  et ,  s'il  n'est  pas  dans 
le  besoin,  diminuer  ses  justes  espérances? 

Dans  des  causes  où  l'intérêt  de  la  personne  et  de 
sa  famille  est  compromis ,  tout  doit  ifléchir  devant 
le  principe  rigoureux  du  maintien  de  l'ordre  légal 
de  la  société. 

Toutefois  ce  droit  de  provoquer  la  nullité  de 
l'acte  de  célébration  d'un  tel  mariage  n'appartient 
qu'au  tuteur,  véritable  protecteur  de  l'interdit ,  ou 
à  ses  parens  ,  seuls  intéressés  à  la  filiation  de  sa  fa- 
mille. 

i6o*  Mais ,  sur  la  seconde  question  ,  si  le  tuteur, 
de  l'avis  du  conseil  de  famille,  juge  que  ce  mariage, 
loin  de  nuire ,  est  profitable  aux  intérêts  de  l'in- 
terdit ,  et  si  les  parens  eux-mêmes  n'y  trouvent  au- 
cun inconvénient  contre  les  droits  de  la  famille , 
dans  ce  cas  le  mariage  est  valable ,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  confirmation  :  la  personne  capable  de 
contracter,  qui  connaissait  l'état  de  celle  de  l'inca- 
pable, à  laquelle  elle  s'est  mésalliée,  ne  serait  pas 
fondée  à  exciper  de  sa  turpitude  pour  demander  la 
nullité  du  mariage.  Cette  nullité  est  une  nullité  re- 
lat'we^  qui  n'appartient  qu'à  l'incapable  lui-même. 
Que  cette  union  lui  soit  ou  non  défavorable,  elle 
doit  supporter  le  fardeau  de  sa  mauvaise  foi  ou  de 
son  imprudence.  La  faveur  est  due  à  la  personne 
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de  bonne  foi  et  aux  enfans  nés  de  son  mariage. 

«  Si  l'opposition  est  rejetée,  les  opposans ,  antres 
«  néanmoins  que  les  ascendans,  pourront  être  con- 
«  damnés  à  des  dommages-intérêts.»  (Art.  179.) 

Suivant  la  dispositiomde  cet  article ,  il  n'y  a  donc 
que  les  pères  et  mères,* les  aïeuls  et  aïeules,  qui 
sont  à  l'abri  de  la  critique  des  motifs  de  leur  op- 
position ,  et  qui,  pour  quelque  cause  que  ce  soit , 
ne  peuvent  pas  être  condamnés  à  des  dommages* 
intérêts.  Ils  peuvent  se  tromper  sur  leur  empêche- 
ment au  mariage;  mais  ,  alors  même  qu'ils  seraient 
dans  les  liens  d'une  seconde  union ,  circonstance 
qui  peut  bien  quelquefois  diminuer  leurs  tendres 
affections  pour  les  enfans  du  premier  lit,  on  doit 
encore  présumer  qu'ils  n'ont  pas  eu  l'intention  de 
nuire  à  la  prospérité  de  leur  descendance. 

Ainsi,  à  l'exception  des  ascendans,  tous  ceux  qui 
forment  des  oppositions  au  mariage,  si  les  tribu- 
naux jugent  que4és  motifs  de  leur  empêchement 
sont  mal  fondés  et  ont  causé  un  préjudice  au  futur 
époux,  peuvent  être  condamnés  à  des  dommages- 
intérêts. 

Si  l'on  prend  cette  disposition  à  la  lettre ,  les  tri- 
bunaux ^owrron/  donc  condamnera  des  dommages- 
intérêts  et  les  tuteurs  et  curateurs ,  et  le  ministère 
public,  qui  est  cependant  présumé  n'avoir  agi  que 
dans  l'intérêt  de  l'ordre  public. 

161.  Mais,  à  l'égard  du  tuteur  ou  du  curateur, 
qui  n'a  formé  l'opposition  que  de  lavis  et  du  con- 
sentementdu  conseil  de  famille  (art.  175),  la  con- 
damnation sera-t-elle  prononcée  contre  le  curateur 
ou  le  tuteur,  ou  contre  tous  les  membres  compo- 

T.  I.  8 
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saut  le  conseil  de  famille,  véritables  auteurs  de  l'op- 
position ? 

Sur  cette  question ,  on  doit  penser  que  ni  les 
tuteurs  ou  curateurs,  ni  les  membres  du  conseil  de 
famille ,  né  sont  susceptibles  d'être  condamnés  à 
des  dommages-intérêts.  On  doit  les  assimiler  aux 
ascendans.  II  y  a  présomption  en  leur  faveur  qu'ils 
n'ont  agi  que  dans  un  but  favorable  au  mineur  : 
les  motifs  des  uns  et  des  autres,  dans  l'intérêt  du 
mineur,  sont  les  mêmes;  il  y  a  même  protection, 
même  direction  d'intention. 

162.  Suivant  ce  principe,  on  doit  décider  que  la 
règle  établie  par  l'article  i3i  du  Code  de  procé- 
dure, sur  la  compensation  dés  dépens  entre  les  as- 
cendans et  descendans ,  est  applicable  aux  tuteurs 
et  curateurs,  c'est-à-dire  que  les  juges  pourront 
compenser  les  dépens  auxquels  ont  donné  lieu  l'op- 
position au  mariage. 

Mais  sur  qui  va  tomber  la  cbferge  de  cette  con> 
pensation  de  dépens?  Est-ce  sur  le  tuteur  lui  seul, 
ou  sur  tous  les  membres  du  conseil  de  famille? 
Distinguons  :  ou  le  tuteur  n'a  fait  énoncer  dans 
l'opposition  que  les  motifs  que  contient  la  délibé- 
ration du  conseil  de  famille,  ou  il  en  a  changé  l'es- 
prit et  le  sens  ;  dans  le  premier  cas ,  les  membres 
du  conseil  de  famille  en  doivent  supporter  le  paie- 
ment ,  non  pas  solidairement ,  mais  chacun  pour 
leur  part  dans  le  montant  des  frais  restés  à  leur 
charge  par  l'effet  de  la  compensation ,  et,  dans  le 
second,  le  tuteur  doit  seul  les  supporter. 

Je  ne  sais  si  une  très-grande  sévérité  sur  la  con- 
damnation des  dommages-intérêts  et  des  dépens, 


CH.  VI.    DU    MARIAGE.  M  7 

contre  ceux  qui  succombent  clans  leur  opposition 
au  mariage  d'un  futur  époux  mineur^  n'est  pas  en 
général  plus  nuisible  aux  mineurs  qu'elle  ne  leur 
est  avantageuse?  Ne  doit-on  pas  craindre  que  les 
parens ,  effrayés  de  la  rigueur  d'une  telle  condam- 
nation ,  ne  préfèrent  abandonner  le  mineur  à  la  li- 
cence de  son  choix  plutôt  que  de  s'exposer  à  perdre 
une  partie  de  leur  fortune  ?  Je  m'abstiens  de  pro- 
noncer ;  mais  je  crois  que  cette  objection  peut  ser- 
vir de  réponse  à  la  question. 

§  II.  Des  demandes  eh  nullité  de  mariage. 

ï63j  Tout  mariage  contracté  sans  le  consente- 
ment des  père  et  mère ,  des  ascendans  ,  ou  du  con- 
seil de  famille  y  dans  le  cas  où  ce  consentement  était 
.  indispensable ,  porte  l'article  1 82  ,  ne  peut  être  at- 
taqué que  par  ceux  dont  le  consentement  était  re- 
quis pour  la  validité  du  mariage,  ou  par  celui  des 
époux  qui  avait  besoin  de  ce  consentement  :  l'ordre 
et  la  priorité  pour  former  la  demande  en  nullité 
sont  absolument  les  mêmes  que  dans  le  droit  de 
s'opposer  au  mariage. 

i64-  Cependant,  d'après  l'article  i83,  l'action 
en  nullité  ne  peut  plus  être  intentée  : 

I**.  Par  ceux  dont  le  consentement  était  néces- 
saire ,  toutes  les  fois  qu'ils  ont  expressément  ou  ta- 
citement approuvé  le  mariage,  si,  depuis  qu'ils 
en  ont  eu  connaissance ,  il  s'est  écoulé  une  année 
sans  réclamation  de  leur  part. 

Par  ce  mot,  tacitement,  le  législateur  entend  que, 
l'action  la  plus  simple  peut  tenir  bjçu  de  ratifica- 
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tion  ;  tels  sont  les  actions  et  les  faits  d'après  lesquels 
on  peut  juger  que  l'ascendant  a  donné  son  appro- 
bation au  mariage,  en  traitant  son  gendre  et  sa  bru 
comme  ses  enfans. 

2°.  Et  par  l'époux  même  mineur,  lorsqu'il  s'est 
écoulé  une  année  sans  réclamation  de  sa  part  de- 
puis qu'il  a  atteint  l'âge  compétent  pour  consentir 
par  lui-même  au  mariage. 

Sur  l'interprétation  de  l'âge  compétent ,  dont 
parle  cet  article ,  M.  Duranton  a  soulevé,  dans  l'ar- 
ticle 307  du  tome  1  de  son  Cours  de  Droit  fran- 
çais^ une  question  fort  importante  sur  la  majorité 
du  mariasse. 

L'âge  compétent,  non  défini  dans  l'article  i83, 
se  réfère,  il  n'en  faut  pas  douter,  à  l'article  i48,  qui 
fixe  la  majorité  du  fils  de  famille,  relativement  au 
mariage,  à  vingt-cinq  ans  accomplis,  par  exception 
à  la  règle  générale  de  l'article  388  sur  la  majorité 
absolue  '.Les  raisons  que  donnent  MM.  Delvincourt 
et  Toullier,  pour  soutenir  la  proposition  que  cette 
majorité  doit  être  fixée  à  vingt-un  ans,  nous  pa- 
raissent évidemment  contraires  à  l'esprit  de  la  loi. 
A  cet  égard  nous  sommes  entièrement  de  l'opinion 
de  M.  Duranton.  Ainsi,  soit  qu'il  s'agisse  de  fixer 
l'époque  à  laquelle  doit  commencer  rannéc,  du 
consentement  tacite  exigé  par  l'article  1 83,  soit  qu'il 
s'agisse  de  fixer ,  d'après  cet  article,  la  majorité  du 
fils  de  famille  qui  veut  ratifier  sou  mariage,  dont 


*  Voyez  le  chapitre  18  sur  la  majorité,  où  nous  avons  posé  en 
principe  fjue  la  majorité  a  ses  degrés,  selon  les  contrats  ,  les  ac- 
tions ,  et  selon  l'exercice  de  certains  droits  civils  et  publics. 
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l'existence  précaire  est  sous  le  coup  d'une  nullité  , 
on  doit  encore  fixer  cette  majorité  à  vingt-cinq  ans, 
âge  compétent  et  de  rigueur  pour  la  validité  du  ma- 
riage, dans  l'acception  générale  de  l'article  i48. 

Modification  de  la  règle  des  nullités  de  mariage. 

i65.  Tout  mariage  contracté  soit  avant  l'âge 
requis  par  la  loi,  soit  avant  la  dissolution  d'une 
première  union  ,  soit  avec  des  personnes  que  la  loi 
prohibe  en  ligne  directe  et  collatérale ,  peut  être 
attaqué  par  les  époux  eux-mêmes,  ou  par  ceux  qui 
y  ont  intérêt,  ou  par  le  ministère  public.  (C.  civ. , 
i44»  i6t  î  162,  i63  et  184.) 

Cependant,  suivant  l'article  i85,  le  mariage  con- 
tracté par  des  époux  qui  n'avaient  point  encore 
l'âge  requis ,  ou  dont  l'un  des  deux  n'avait  point 
atteint  cet  âge,  ne  peut  plus  être  attaqué  : 

1°.  Lorsqu'il  s'est  écoulé  six  mois  depuis  que  cet 
époux  ou  les  époux  ont  atteint  l'âge  compétent  : 
cet  âge  compétent  est  dix-huit  ans  révolus  pour 
l'homme  et  quinze  ans  accomplis  pour  la  femme , 
suivant  l'article  i44  ^^  Code; 

2°.  Lorsque  la  femme  qui  n'avait  point  encore 
cet  âge  a  conçu  avant  l'échéance  de  six  mois  ,  c'est-- 
à-dire quand  une  grossesse  survient  dans  le  mariage 
avant  l'échéance  de  six  mois,  temps  donné  pour 
exercer  l'action  en  nullité. 

166.  Suivant  les  articles  201  et  202  ,  le  mariage 
qui  a  été  déclaré  nul  produit  néanmoins  les  effets 
civils ,  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  des  en- 
fans,  lorsqu'il  a  été  contracté  de  bonne  foi.  Mais^ 
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«  si  la  bonne  foi  n'existe  que  de  la  part  de  Fim  des 
«  époux ,  le  mariage  ne  produit  les  effets  civils  qu'en 
«  faveur  de  cet  époux  et  des  enfans  issus  de  ce  raa^ 
«  riage.  m 

1 67.  Les  père  et  mère  ,  les  ascendans  et  la  famille 
qui  ont  donné  leur  consentement  au  mariage  dans 
le  cas  de  l'article  précédent,  sont  non  recevables  à 
en  demander  la  nullité  (186). 

Voyez  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  nor 
vembre  182a  (Sirey ,  1823 ,  i  ,219),  qui  établit  la 
distinction  qu'on  doit  faire  entre  la  simple  nullité 
qui  résulte  de  la  contravention  aux  articles  if\l\  et 
i85,  et  l'application  de  la  nullité  pour  cause  de  vio- 
lence, qui  ne  peut  être  couverte  que  par  nnQ  habi- 
tation continue  de  six  mois. 

Dans  cette  cause  la  demanderesse  prouvait  qu'à 
l'époque  de  la  célébration  du  mariage  elle  n'avait 
que  treize  ans  onze  mois;  elle  offrait  de  produire 
la  preuve  qu'il  n'y  avait  point  eu  de  cohabitation,  et 
qu'elle  n'avait  contracté  ce  mariage  que  par  suite 
de  violence  exercée  envers  elle  par  ses  parens.  Ce- 
pendant la  Cour  royale  de  Pau  avait  rejeté  l'admis- 
sion de  cette  preuve  sur  le  motif  que  la  demande 
n'avait  pas  été  intentée  dans  les  six  mois  de  sa  quin- 
zième année  révolue.  Mais  la  Cour  suprême  ayant 
considéré  que  la  nullité  de  ce  mariage  était  fondée 
sur  la  preuve  des  faits  de  violence  et  de  non  habi- 
tation, que  la  Cour  royale  de  Pau  avait  rejetée,  a 
cassé  son  arrêt. 

a  Dans  tous  les  cas  où,  conformément  à  l'arti- 
«  cle  184  ,  l'action  en  nullité  peut  être  intentée  par 
«  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  dit  cet  arrêt ,  elle  ne 
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a  peut  Télre  par  les  parens  collatéraux ,  ou  par  les 
«  enfans  nés  d'un  mariage  du  vivant  des  deux  époux  ; 
«  mais  seulement  lorsqu'ils  y  ont  un  intérêt  né  et 
V  actuel.  »  Telle  est  la  disposition  de  l'article  1 87  , 
dont  l'esprit  est  si  clair  qu'il  n'exige  aucun  com- 
mentaire '.  La  loi  ne  veut  pas  que  des  collatéraux 
puissent  soulever  la  nullité  du  mariage  du  vivant 
des  deux  époux  ,  alors  même  qu'elle  serait  d'ordre 
public  :  elle  ne  leur  accorde  ce  droit  qu'à  l'instant 
seulement  où  ils  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel,  c'est- 
à-dire  au  moment  où  le  mariage  est  dissous,  et  dans 
le  cas  où  à  cette  époque  de  la  dissolution  ils  prou- 
vent qu'ils  ont  véritablement  intérêt  à  demander 
la  nullité  du  mariage. 

Toutefois  cette  disposition  de  l'article  187  n'est 
point  applicable  au  cas  où  le  conseil  de  famille, 
quoique  composé  de  collatéraux ,  a  le  droit  de  de- 
mander la.nullité  du  mariage  ;  il  n'y  a  point  d'ana- 
logie entre  ces  deux  hypothèses. 

168.  Il  n'en  est  pas  ainsi  du  ministère  public: 
Suivant  l'article  190  ,  dans  tous  les  cas  auxquels 
s'applique  l'article  184,  sous  les  modifications  dé- 
terminées par  l'article  i85  ,  il  peut  et  doit  deman- 
der la  nullité  du  mariage  du  vivant  même  des  deux 

'  Un  arrêt  de  la  même  Cour,  du  9  janvier  1821 ,  décide  que  les 
collatéraux  ne  sont  recevables  à  attaquer  les  mariages  de  leurs 
parens  que  lorsqu'ils  y  sont  formellement  autorisés  par  la  loi  ; 
que  ce  principe  est  établi  par  la  combinaison  de  l'article  18^ 
avec  les  articles  25  ,  i44?  i47y  ^^'^  *^^?  ^9^  ^^  348  du  C.  civ.  ; 
qu'ainsi  ni  le  cas  de  démence,  ni  le  cas  d'engagement  dans  les 
ordres  sacrés,  ne  font  exception  à  la  règle  générale,  qui  est  une 
fin  de  non  recevoir  pour  les  collatéraux.  (Sirey,  t.  21  ,  p.  157.  ) 
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époux ,  et  les  faire  condamner  à  se  séparer.  Les 
nullités  d'ordre  public  sont  indépendantes  de  la 
volonté  des  parties  contractantes  et  intéressées  : 
aucune  volonté  particulière  ne  peut  en  prolonger 
le  cours  que  dans  le  cas  où  il  y  a  exception  à  la 
règle  générale. 

169.  On  ne  retracera  pas  ici  toutes  les  questions 
que  les  docteurs  proposent  pour  fixer  la  priorité 
du  droit  de  former  la  demande  en  nullité ,  lorsque 
l'un  des  époux  meurt  sans  l'avoir  formée  lui-même  ; 
si  la  ratification  du  mariage  par  un  mineur  devenu 
majeur  empêche  que  l'ascendant  fasse  prononcer 
la  nullité;  si  le  mineur  peut  refuser  l'approbation 
que  donne  à  son  mariage  ou  l'ascendant  ou  le  con- 
seil de  famille  ;  à  quelle  époque  commence  l'an- 
née dont  parlent  les  articles  182  et  i83  ,  à  l'égard  du 
conseil  de  famille  auquel  on  oppose  la  fin  de  non 
recevoir,  etc. ,  etc.  Beaucoup  de  ces  questions  n'étant 
fondées  que  sur  des  hypothèses  ,  nous  nous  abste> 
nous  de  prononcer  sur  le  mérite  de  leur  discussion. 


SECTION    VIII. 


Des  obligations  qui  naissent  du  mariage ,  et  des  droits 
et  des  devoirs  des  époux. 

1 70.  La  femme ,  quoique  majeure ,  passe  sous 
l'obéissance  de  son  mari  mineur,  et  par  le  vœu 
qu'exprime  l'article  2  1 3  du  Code  civil ,  elle  lui  doit 
obéissance,  et  son  mari  lui  doit  protection.  Tel  est 
l'effet  de  la  puissance  maritale,  dout  le  principe  ne 
fait  aucune  distinction  entre  le  mari  majeur  et  le 
^ari  mineur. 
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171.  La  femme  prend  le  nom  de  son  mari  et  ses 
qualités.  Elle  contracte  l'obligation  de  le  suivre 
partout,  et   partout  où  il  est  elle  a  son  domicile. 

172.  Ainsi ,  lors  même  que  le  mari  est  mineur 
et  que  la  femme  est  majeure,  la  puissance  pater- 
nelle appartient  exclusivement  au  mari,  f^oyez  le 
chap.  io  sur  la  puissance  paternelle. 

1 73.  Lorsque  les  époux  n'ont  pas  arrêté  dans  un 
contrat  authentique  les  conventions  civiles  de  leur 
mariage  avant  la  célébration ,  la  loi  établit  légale- 
ment une  communauté  de  biens  dont  l'administra- 
tion ,  la  dissolution  ,  le  partage  ,  les  effets  et  toutes 
les  conditions  sont  réglés  au  titre  du  contrat  de 
mariage,  f^oyez  sur  ce  sujet  le  chapitre  35. 

174.  Par  le  fait  seul  du  mariage ,  les  époux  con- 
tractent essentiellement  l'obligation  d'être  fidèles 
l'un  envers  l'autre,  de  se  secourir ,  de  s'assister ,  de 
nourrir ,  entretenir  et  élever  leurs  enfans.  Cette  ma- 
tière est  si  importante  ,  que-nous  allons  en  parler 
particulièrement  dans  la  section  suivante. 

SECTION    IX. 

Des  alimens  que  les  pères  et  mères  et  leurs  enfans  se 
doivent  respectwement. 

175.  Par  alimens  on  entend  ce  qui  est  nécessaire 
à  la  vie  :  la  nourriture,  les  vétemens,  l'habitation, 
et ,  dans  l'enfance ,  l'éducation.  Une  somme  d'argent 
peut  tenir  lieu  de  ces  choses. 

Les  alimens  sont  réciproquement  dus  entre  les 
père  et  mère  et  ascendans,  et  les  enfans  et  les  petits 
pnfans.  De  cette  obligation  naturelle,  le  législateur 
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en  a  fait  une  obligation  positive  dans  l'article  207 
du  Code  civil. 

L'obligation  de  fournir  desalimens  n*est  due  que 
dans  la  proportion  des  besoins  de  celui  qui  les  ré- 
clame et  des  facultés  de  celui  qui  les  doit  (art.  208). 
C'est  sur  ce  principe  qu'on  n'accorde  pas  seulement 
des  alimens  qu'à  celui  qui  est  dans  le  besoin  absolu  ; 
on  lui  en  attribue  relatiçement  à  sa  situation  et  à 
celle  de  celui  qui  doit  les  fournir. 

Les  père  et  mère  sont  dans  l'obligation  de  fournir 
des  alimens  à  leurs  enfans;  mais  ceux-ci  peuvent 
être  contraints  de  les  recevoir  dans  la  maison  pa- 
ternelle, à  moins  que  le  mauvais  traitement  du 
père  dans  une  habitation  commune  ne  les  exposât 
à  quelques  dangers  :  car,  dans  ce  cas,  les  enfans 
pourraient  obtenir  que  les  alimens  leur  fussent 
fournis  ailleurs.  La  jurisprudence  est  uniforme  sur 
ce  point. 

La  demande  en  justice  est  une  forte  présomption 
que  l'habitation  commune  de  celui  qui  réclame  et 
de  celui  qui  doit  une  pension  alimentaire  est  in- 
supportable. C'est  pour  cela  qu'on  est  généralement 
dans  l'usage,  lorsque  les  enfans  sont  majeurs,  de 
fixer  l'obligarion  des  alimens  en  une  somme  d'ar- 
gent payable  par  chaque  mois  ou  par  trimestre 
dans  les  mains  de  celui  qui  en  a  besoin. 

j  76.  Si  la  femme  est  séparée  de  biens,  elle  peut 
être  tenue  de  verser  entre  les  mains  de  son  mari  sa 
portion  contributoire  à  la  pension  alimentaire  de 
l'enfant  né  de  leur  mariage  commun,  pendant  sa 
minorité'^  mais  lorsque  cet  enfant  est  devenu  ma- 
jeur, la  femme  peut,  sans  l'intermédiaire  de  son 
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mari-,  se  libérer  de  cette  dette  maternelle  dans  les 
mains  de  son  enfant.  La  puissance  paternelle  n'existe 
plus  :  en  cessant  de  régir  les  biens  de  son  enfant , 
il  cesse  aussi  d'avoir  le  droit  d'exiger  le  paiement  de 
ses  revenus  et  de  ses  créances. 

177.  Lorsque  les  père  et  mère  sont  dans  le  be- 
soin, s'ils  ont  plusieurs  enfans  ,  ils  peuvent  s'adres- 
sera celui  qui  leur  paraît  être  le  plus  en  état  de  leur 
fournir  des  alimens.  Mais  celui-ci  a  son  recours 
contre  ses  frères  et  sœurs  pour  les  faire  participer 
à  cette  charge  ;  il  peut  les  contraindre  au  rembour- 
sement de  la  portion  qu'il  a  payée  pour  eux. 

178.  Si  les  enfans  ne  sont  pas  toujours  tenus  de 
recevoir  les  alimens  dans  l'habitation  paternelle, 
à  plus  forte  raison  les  père  et  mère  ne  sont  pas 
toujours  dans  le  cas  de  les  recevoir  en  nature  dans 
celle  de  leurs  enfans. 

Les  père  et  mère  ne  sont  même  pas  obligés  de 
recevoir  la  pension  alimentaire  en  deniers  au  do- 
micile de  leurs  enfans.  Ceux-ci  (art.  371)  leur 
doivent  àtoutâge  honneur  et  respect.  Suivant  cette 
règle  révérentielle,  les  enfans  doivent  remettre  ou 
faire  remettre  au  domicile  de  leur  père  et  mère  ,  ou 
leur  désigner  le  domicile  d'un  officier  ministériel  , 
ou  celui  de  toute  autre  personne  ,  où  ils  pourraient 
eux-mêmes  en  recevoir  le  paiement. 

Le  domicile  de  cette  personne  doit  être  le  plus 
près  possible  de  celui  des  père  et  mère. 

1 79.  Lors  même  qu'on  est  sans  fortune  ,  on  n'esçt 
pas  toujours  dans  le  besoin;  car  on  obtient  le  plus 
souvent  de  l'aisance  ou  du  moins  le  nécessaire  à  la 
vie  par  le  travail.  Ainsi  les  enfans  qui  sont  en  état 
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de  pourvoir  à  leur  existence  sont  non  recevables 
à  demander  des  alimens.  Ce  principe  est  établi  par 
la  loi  off'  de  Agnoscendis  et  Alcndis  liberLs. 

Dans  l'ancien  droit  on  jugeait  qu'un  enfant  était 
en  état  de  gagner  sa  vie  entre  sept  et  huit  ans.  Il 
ne  doit  pas  en  être  autrement  dans  le  nouveau 
droit;  mais  cette  règle  doit  varier  selon  les  diffi- 
cultés qu'il  y  a  dans  certains  pays  d'employer  des 
enfans  de  cet  âge  à  des  travaux  propres  à  leurs 
moyens  physiques. 

Cependant  si  des  maladies  ou  des  infirmités  les 
mettaient  dans  l'impossibilité  d'exercer  un  état, 
ces  enfans  pourraient  obtenir  des  alimens  de  leurs 
père  et  mère  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  dans  la  possi- 
bilité de  le  reprendre.  f 

180.  En  général  l'obligation  de  fournir  des  ali- 
mens ne  dure  qu'aussi  long-temps  que  les  besoins 
de  celui  qui  les  a  obtenus.  Car  si  depuis  qu'on  les  lui 
a  accordés  sa  position  était  changée  à  son  avan- 
tage, celui  qui  les  doit  pourrait  en  obtenir  la  dé- 
charge entière,  ou  au  moins  la  réduction  dans  la 
proportion  du  changement  d'état.  Pareillement,  si 
celui  qui  s'est  obligé  à  les  payer,  ou  qui  a  été  con- 
damné à  les  fournir,  avait  perdu  sa  fortune,  ou 
seulement  une  partie  de  sa  fortune,  il  pourrait 
aussi  en  obtenir  la  décharge  ou  la  réduction. 

181.  Les  obhgations  relatives  aux  alimens,  et  les 
jugemens  qui  interviennent  sur  cet  objet,  ne  sont 
que  précaires  et  conditionnels;  ils  sont  de  droit 
sujets  à  révocation  ou  à  réduction,  deux  choses 
toujours  sous -entendues,  alors  même  qu'elles 
n'y  sont  pas  énoncées.  Ainsi  les  tribunaux  peuvent 
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restreindre  ou  étendre  leur  primitive  décision  sans 
blesser  aucune  loi  :  l'axiome  non  bis  in  idem  ne 
leur  est  pas  applicable.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  7  décembre  1808 ,  Sirey,  t.  9,  p.  38. 

182.  La  quotité  des  alimens  et  le  mode  de  les 
fournir  sont  laissés  à  l'arbitrage  des  tribunaux. 
Leurs  jugemens  sur  cette  matière  sont  sujets  à 
l'appel,  mais  ils  ne  sont  pas  susceptibles  du  recours 
en  cassation.  L'appréciation  des  moyens  et  des  be- 
soins des  parties  n'est  pas  dans  l'attribution  de  la 
Cour  suprême.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i4 
germinal  an   i3,  Sirey,  t.  5,  p.  ^85. 

i83.  Un  autre  arrêt  de  cette  Cour,  du  28  prai- 
rial an  i3  (Sirey,  t.  5,  p.  357),  ^  décidé  que  les 
juges  peuvent-,  dans  leur  sagesse,  sans  outrepasser 
leurs  pouvoirs  et  sans  contrevenir  à  aucune  loi, 
accorder  une  provision  alimentaire.  Un  autre  arrêt 
de  la  même  Cour,  du  5  juin  1809  (Denevers,t.  7, 
p.  281  ),  a  même  jugé  que  cette  provision  peut  être 
accordée  par  les  Cours  royales ,  alors  même  qu'elle 
n'a  pas  été  demandée  en  première  instance. 

ic)4-  Les  alimens  dus  par  jugemens  ,  donations, 
legs  ou  autrement,  sont  insaisissables ,  suivant  la  dis- 
position de  l'article  58 1  du  Code  de  procédure ,  fon- 
dée sur  le  principe  que  les  bienfaits  sont  personnels. 
Le  droit  d'exiger  les  alimens  est  un  àvo\i  exclusiçe- 
ment  attaché  à  la  personne.  Ses  créanciers  ne  peu- 
vent l'exercer  du  chef  de  leur  débiteur.  Plusieurs  ar- 
rêts ont  consacré  ce  principe.  Voyez,  la  section  6, 
chapitre  3^. 

i85.  La  Cour  d'Aix  ,  dans  son  arrêt  du  6  avril 
1807,  cité  par  les  auteurs  de  la  Jurisprudence  du 
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Code  civil,  t.  8,  p.  462 ,  a  jugé  que  les  héritiers  qui 
contestent  la  légitimité  d'un  enfant,  parce  qu'il  esX 
né  plus  de  trois  cents  jours  après  la  mort  du  mari  de 
sa  mère ,  comme  détenteurs  de  sa  succession ,  doi- 
vent être  solidairement  condamnés  à  payer  provi- 
soirement une  pension  alimentaire  à  cet  enfant. 

Cette  décision  nous  paraît  si  juste  que  l'on  doit 
en  appliquer  le  principe  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
du  désaveu  des  enfans  en  possession  de  la  filiation 
dont  on  conteste  la  lésfitimité. 

186.  La  compensation  n'a  pas  lieu  en  matière 
d'alimens.  Le  créancier  qui  les  doit  à  son  débiteur 
ne  peut  les  compenser  avec  sa  créance  contre  ce 
débiteur. 

187.  Les  alimens  ne  sont  pas  restituables  à  la 
succession  de  celui  qui  les  a  fournis  ;  alors  même 
que  le  mineur  auquel  le  père  ou  la  mère  les  a 
fournis  avait  des  biens  suffisans  pour  subsister 
avec  ses  propres  revenus.  Mais  si  les  alimens  avaient 
été  constitués  eu  dot  par  le  contrat  de  mariage  de 
l'enfant,  ils  seraient  sujets  à  rapport  comme  toute 
autre  constitution  dotale. 

SECTION    X. 

De  la  capacité  que  le  mariage  donne  aux  mineurs. 

188.  Les  règles  sur  cette  matière  étant  une  dé- 
pendance spéciale  de  l'émancipation ,  nous  en  ferons 
le  développement  dan$  la  section  2  du  chapitre  17. 
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CHAPITRE  VIL 


DE    LA    SEPARATION    DE    CORPS. 


189.  La  séparation  de  corps  est  une  espèce  de 
divorce  forcé  qui  ne  peut  jamais  avoir  lieu  par  con- 
sentement mutueL  Les  époux  sont  séparés  de  corps 
et  de  biens,  et  cependant  ils  restent  dans  les  chaînes 
du  mariage.  Semblables  à  deux  puissances  ennemies 
qui  vivent  sous  la  condition  d'un  traité  qu'une  autre 
puissance  fait  respecter,  les  époux  séparés  sont  sou- 
mis aux  règlemens  de  la  justice  ,  et  sous  le  rapport 
de  l'administration  de  leurs  biens  et  de  la  jouissance 
de  leurs  revenus,  et  sous  le  rapport  du  sort  de  leurs 
enfans.  Dans  cet  état  l'autorité  maritale  n'est  plus 
qu'une  chimère^  et  la  puissance  paternelle  elle-même 
est,  dans  beaucoup  de  circonstances,  dans  la  main 
de  la  justice. 

L'arrêt  qui  prononce  la  séparation  de  corps  est 
un  arrêt  d'ordre  privé  contre  les  outrages  et  les 
mauvais  traitemens  ;  mais  si  ce  moyen  est  quelque- 
fois salutaire ,  il  n'est  que  trop  souvent  une  arme 
dont  les  femmes  font  usage  pour  sortir  de  la  dé- 
pendance, surtout  quand  elles  sont  entraînées  par 
la  licence  des  mœurs. 

Nous  n'entreprendrons  point  de  faire  ici  l'énu- 
mération  des  causes  qui  peuvent  déterminer  la  jus- 
tice à  prononcer  la  séparation  ,  et  des  effets  qui  en 
résultent  :  les  annales  de  la  jurisprudence  n'ap- 
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prennent  que  trop  à  la  multitude  les  désordres  de 
la  société.  Des  auteurs  distingués  ont  traité  cet  im- 
portant sujet.  Après  eux  que  pourrions-nous  dire 
de  plus  utile?  Cependant ,  sous  le  rapport  de  la  mi- 
norité, il  est  des  choses  qu'ils  ont  négligées,  comme 
pour  laisser  à  ce  traité  le  sujet  d'en  parler  particu- 
lièrement. 

MINORITÉ. 

190.  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  séparation  de 
biens  sur  le  contrat  de  mariage .  chap.  35 ,  §.  3 , 
qu'il  faut  voir  absolument ,  on  peut  le  dire  de  la 
séparation  de  corps,  tant  il  est  vrai  qu'il  n'y  a  point 
de  séparation  de  corps  sans  séparation  de  biens. 
Mais  à  cette  considération  on  peut  en  ajouter  une 
autre.  Après  avoir  reconnu  la  nécessité  d'entourer 
les  mineurs  de  la  protection  de  leurs  parens ,  pour 
diriger  leur  choix  et  autoriser  leur  union  légitime, 
on  se  demande  pourquoi  la  loi  ne  les  a  pas  soumis 
aux  mêmes  formalités  lorsque ,  la  vie  commune 
leur  étant  insupportable,  ils  demandent  à  vivre 
séparément  ;  mais  surtout  pourquoi ,  si  le  législa- 
teur trouve  quelque  inconvénient  à  exiger,  dans 
cette  fâcheuse  occurrence  ,  l'avis  de  ceux  dont  le 
consentement  est  requis  pour  la  validité  du  ma- 
riage,  ne  leur  donnerait-il  pas  un  tuteur  ad  hoc 
pour  les  protéger  contre  leur  propre  faiblesse  et 
leurs  passions  exagérées  ? 

Lorsqu'il  s'agit  de  ses  biens,  le  mineur,  même 
émancipé  ,  ne  peut  ni  les  vendre,  ni  les  donner,  ni 
en  disposer  à  tout  autre  titre ,  sans  l'assistance  et 
le  consentement  d'un  tuteur;  et  quand  il  s'agit  de 
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sa  personne ,  il  peut  seul  ,  sans  l'autorisation  d'un 
protecteur,  provoquer  la  dissolution  des  conven- 
tions civiles  du  mariage,  et  paralyser  le  plus  saint 
des  contrats;  triste  spectacle  de  la  société  civile^ 
où  l'on  voit  préférer  le  droit  de  propriété  au  droit 
de  la  personne.  Mais  telle  est  l'irrj perfection  des 
choses  humaines  ;  il  est  de  l'essence  de  l'homme 
d'être  parfait  dans  sa  nature  et  d'être  imparfait  dans 
ses  conceptions. 

Ainsi ,  sans  appui ,  sans  conseil  né  de  la  loi ,  aban- 
donné au  caprice  de  l'enfance,  à  une  époque  où  le 
lit  nuptial  est  encore  décoré  des  fleurs  de  l'hymé- 
née,  le  mineur  marié  ,  victime  de  l'étendue  de  son 
pouvoir,  peut  entrer  dans  le  temple  de  la  justice 
pour  demander  la  stérilité  de  l'union  conjugale. 

Le  ministère  public,  nous  dira-t-on  encore,  veille 
à  la  conservation  des  droits  des  parties  et  au  main- 
tien nécessaire  de  leur  union ,  et  la  justice  elle- 
même,  qui  veille  aussi  de  son  côté,  ne  permettront 
pas  que  le  plus  important  des  contrats  devienne  le 
jouet  d'une  volonté  inconsidérée.  Cette  objection 
est  plus  spécieuse  que  solide.  Le  ministère  public 
et  les  juges  eux-mêmes  parviendront  difficilement 
à  découvrir  la  vérité.  Dans  des  affaires  de  celte  na- 
ture ,  où  la  décision  repose  tout  entière  sur  la 
gravité  des  faits,  qui  peut  se  flatter  que  cette  vérité 
parviendra  sans  altération  devant  les  juges  ?  Qui 
sait  si  une  telle  demande  n'est  pas  le  fruit  de  la 
combinaison  des  jeunes  époux ,  ou  si  elle  n'est  pas 
dirigée  par  une  passion  illicite?...  Héî  comment  le 
ministère  public  et  la  justice  pourront-ils  découvrir 
le  génie  destructeur  de  cette  union  naissante?...  En 
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l'absence  d'un  protecteur  spécial  donné  par  la  loi , 
on  ne  connaîtra  qu'imparfaitement  ce  qui  se  passe 
dans  l'intérieur  de  ce  mariage  désuni ,  et,  pour  tout 
dire  en  un  mot,  on  ne  jugera  le  plus  souvent  de  la 
gravité  de  la  demande  que  sur  l'écorce  des  faits. 

La  nomination  d'un  tuteur  ad  hoc ,  pour  assister 
le  miuieur  dans  une  action  d'une  si  haute  impor- 
tance, n'a  aucun  inconvénient.  Par  sa  présence,  il 
veille  et  protège  tout  à  la  fois  sans  froisser  les  inté- 
rêts de  personne,  et,  d'accord  avec  le  grand  prin- 
cipe sur  la  minorité ,  cette  présence  est  en  harmo- 
nie avec  la  disposition  de  la  loi ,  qui  veut  que  le 
mineur  soit  autorisé  et  défendu  partout  où  son  in- 
capacité lui  refuse  le  pouvoir  de  contracter  valable- 
ment \ 

191.  Les  droits  de  la  puissance  paternelle  ne  sont 
destructibles  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  :  par 
la,  privation  des  droits  civils,  et  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  335  du  Code  pénal  ;  mais  ce  n'est  pas 
la  détruire  que  de  protéger  les  en  fans  de  famille 
contre  l'immoralité  de  leurs  parens ,  de  les  sauver 
de  l'abîme  du  scandale  des  mœurs.  Par  exemple, 

'  Ce  que  je  propose  <laiis  cette  circonstance  ne  doit  pas  être 
considéré' comme  une  innovation  à  la  loi.  Les  auteurs  du  Codé 
ont  eu  dans  la  pensée  qu'il  était  impossible  de  prévoirions  les 
cas  où  la  présence  d'un  curateur  est  nécessaire. 

Ainsi,  en  parlant  de  l'article  1 1  3  du  Code  civil ,  relatif  à  la 
commissioii  d'un  notaire  pour  représenter  les  présumés  absens, 
commission  qui  remplace  dans  l'ancien  droit  la  nomination  des 
curateurs,  M.  Bigot-Prcameneu  a  dit,  dans  son  discours  sur  la 
loi  des  absens  :  «  Il  n'en  résulte  pas  que  les  nominations  de  cu- 
rateurs soient  interdites  dans  d'autres  cas  où  les  tribunaux  les 
jugeront  indispensables.  » 
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quand  le  père  tient  une  concubine  dans  le  domicile 
du  mariage ,  et  quand  la  mère  entretient  de  son 
côté  des  liaisons  honteuses,  la  justice  doit  arracher 
les  enlans  du  précipice,  et  les  mettre  sous  la  protec- 
tion de  la  vertu. 

192.  Aussi,  en  matière  de  séparation  de  corps, 
on  juge  que  ce  n'est  pas  porter  atteinte  à  la  puis- 
sance paternelle  que  de  confier  à  la  mère  l'éduca- 
tion des  enfans  communs  du  mariage,  lorsque  les 
tribunaux  lui  confèrent  ce  pouvoir  pour  le  plus 
grand  intérêt  des  mineurs ,  et  surtout  s'il  y  a  incon- 
vénient à  confier  leur  éducation  au  mari.  Sur  ce 
point  la  jurisprudence  est  uniforme  ;  et  c'est  sur  ce 
droit  de  veiller  à  la  conservation  des  mœurs  que  la 
Gourde  Rennes,  par  son  arrêt  du  21  février  1826, 
a  jugé  que,  bien  que  d'après  l'article  3o2  du  Code 
civil,  la  garde  des  enfans  appartient  à  celui  des 
époux  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps ,  les  ju- 
ges peuvent  confier  les  enfans  à  une  tierce  personne 
jusqu'à  leur  majorité  ou  à  leur  émancipation,  s'il 
s'élève  des  soupçons  sur  la  moralité  des  époux. 

INTERDICTION. 

T93.  Le  tuteur  de  la  femme  interdite,  ou  son 
subrogé-tuteur  ,  a-t-il  toute  capacité  nécessaire 
pour  intenter ,  au  nom  de  l'interdite ,  une  action 
en  séparation  de  corps  contre  son  mari  ,  pour 
cause  d'adultère  ? 

Telle  est  l'importante  question  à  laquelle  la  Cour 
royale  de  Colmar  f  16  février  i832,  Sirey,  t.  32, 
p.  612)  a  répondu  d'une  manière  affirmative. 
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Cette  Cour  a  fondé  son  opinion  sur  de  nom- 
breuses considérations  des  actions  ciçiles  que  le 
tuteur  est  chargé  de  diriger  dans  l'intérêt  de  l'ad- 
ministration tutéiaire;  mais  il  nous  semble  que  la 
réponse  à  cette  question  exige  moins  de  développe- 
ment pour  démontrer  que  l'un  ou  l'autre  de  ces 
deux  protecteurs  a  le  droit  de  faire  statuer  par  les 
tribunaux  sur  la  pertinence  des  faits  d'adultère 
dont  il  accuse  le  mari  au  nom  de  la  femme  interdite. 

Il  est  de  principe  que  le  tuteur  représente  le 
mineur  dans  toutes  ses  actions  personnelles ,  même 
dans  celles  qui  sont  exclusivement  attachées  à  sa 
personne;  que,  suivant  ce  principe,  lui  seul  a  le 
pouvoir  de  venger  par  action  civile  ou  criminelle, 
correctionnelle  ou  de  simple  police ,  le  préjudice 
qu'on  a  fait  à  sa  personne  ou  à  ses  biens. 

Dans  l'interdiction  mentale ,  il  est  une  règle 
générale  qui  dérive  de  ce  principe;  cette  règle 
veut  (ait.  5og  )  que  l'interdit  soit,  dans  tous  les 
cas,  assimilé  au  mineur ,  pour  sa  personne  et  pour 
ses  biens.  Or ,  si  le  tuteur  à  la  minorité  a  le  pouvoir 
général  de  faire  respecter  la  personne  et  les  biens 
de  son  pupille,  le  tuteur  à  l'interdiction  a  aussi  le 
pouvoir  de  faire  réprimer  l'outrage  et  l'injure  qu'on 
fait  à  la  personne  de  l'interdit  et  les  dégradations 
qu'on  fait  à  sa  fortune.  Voilà  les  principes  contre 
lesquels  toutes  les  considérations  particulières  doi- 
vent s'évanouir. 

Ceux  qui  ont  une  opinion  contraire  à  la  décision 
de  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Colmar  ,  présentent 
plusieurs  moyens  pour  établir  que  la  demande  en 
séparation  de  corps  est  hors  des  attributions  de  la 
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tutelle.  Pour  eux,  il  y  a  surtout  quelque  chose  de 
séduisant  dans  ces  trois  propositions  : 

1°.  Le  mariage  est  un  contrat  civil ,  formé  en 
présence  et  du  consentement  des  parties,  qui  ne 
peut  être  dissous  ou  entamé  par  aucun  côté,  sans 
le  consentement  et  la  présence  des  mêmes  per- 
sonnes. 

2°.  Aucun  des  époux  ne  peut  transmettre  le  pou- 
voir de  provoquer  la  séparation  de  corps  ;  car  pour 
répondre  aux  représentations  que  le  président  a  le 
droit  de  faire  aux  époux  sur  une  telle  demande, 
suivant  les  articles  877  et  878  du  Code  de  procé- 
dure, ils  sont  tenus  de  comparaître  en  personne 
devant  lui,  sans  pouvoir  se  faire  assister  d'avoués  ni 
de  conseils. 

3®.  Le  tuteur  pouvant  faire  cesser  le  scandalq 
d'un  mari  qui  entretient  une  concubine  dans  le 
domicile  conjugal ,  en  se  faisant  autoriser  par  le  con- 
seil de  famille  à  placer  l'interdite  dans  une  maison 
de  santé ,  il  n'y  a  pas  nécessité  absolue  de  provo- 
quer une  action  aussi  rigoureuse  que  celle  qui 
tend  à  faire  prononcer  une  séparation  de  corps. 

Il  est  vrai  que  le  mariage,  l'un  des  plus  impor- 
tans  des  actes  de  la  vie  civile,  ne  peut  être  fait 
qu'en  présence  et  du  consentement  des  époux,  et 
que  dans  aucun  cas  il  ne  peut  être  formé  par  la 
voie  d'un  mandataire.  Mais  le  mariage  n'est  pas  le 
seul  acte  civil  que  les  parties  doivent  faire  person- 
nellement :  les  testamens  et  donations  sont  aussi 
des  actes  civils  qu'elles  doivent  faire  elles-mêmes. 
Le  tuteur  ne  peut  faire  ni  testament  ni  donation 
pour  l'interdit ,  et  cependant  on  ne  dira  pas  qu'il 
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n'a  pas  le  pouvoir  de  soumettre  la  donation  entre- 
vifs à  l'épreuve  de  la  justice,  lorsqu'il  apprend  que 
cet  acte  a  été  fait  dans  un  temps  où  l'interdit  don- 
nait déjà  des  signes  de  la  démence  pour  laquelle  il 
a  été  interdit. 

Aucune  loi  ne  défend  au  tuteur  de  provoquer  , 
dans  l'intérêt  de  l'interdit,  la  séparation  de  corps, 
pour  arrêter  l'incurie  de  l'époux  qui  outrage  la  foi 
conjugale.  Or ,  ce  qu'elle  ne  défend  pas  au  tuteur , 
elle  l'autorise  par  les  attributions  que  la  tutelle  lui 
défère.  Telle  est  la  règle  générale  à  laquelle  on  ne 
peut  opposer  que  les  exceptions  prévues  par  les  lois. 

La  réfutation  de  ce  premier  moyen  peut  donc 
servir  de  réponse  à  celui  qu'on  fait  résulter  des  ar- 
ticles 877  et  878.  En  effet,  si  le  tuteur  de  l'inter- 
dite a  le  pouvoir  de  diriger  cette  demande  devant 
les  tribunaux ,  il  est  certain  qu'il  a ,  comme  la  partie 
elle-même,  le  droit  de  se  présenter  devant  le  pré- 
sident, sans  être  assisté  d'avoué  et  de  conseil ,  pour 
entendre  ses  représentations.  Ce  n'est  point  comme 
mandataire  qu'il  comparaît  :  sa  présence  est  une 
fiction  de  droit  qui  fait  que  le  tuteur  est  considéré 
comme  l'interdit  lui-même. 

Veut-on  une  plus  grande  conviction  de  cette  vé- 
rité? qu'on  prenne  pour  exemple  ce  qui  se  passe 
dans  les  actions  civiles  au  nom  de  l'interdit.  Avant 
son  interdiction,  sur  la  dénégation  d'un  fait  articulé 
par  son  adversaire,  le  tribunal  a  ordonné  qu'il 
comparaîtra  ç^n  personne  pour  jurer  et  affirmer  sur 
l'objet  en  litige.  Dans  l'intervalle  de  ce  jugement 
au  jour  de  la  comparution  ,  on  a  reconnu  qu'il 
n'était  pas  sain  d'esprit.  Il  est  interdit  et  pourvu 
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d'un  tuteur.  Dans  cette  situation  ,  l'interdit  ne  peut 
pas  faire  cette  affirmation  en  personne,  ainsi  iqii'il 
en  est  requis  ;  mais  son  tuteur  qui  le  représente , 
non  comme  mandataire  ,  mais  comme  partie,  peut 
faire  cette  affirmation  de  la  même  manière  que 
pourrait  la  faire  l'interdit  s'il  était  sain  d'esprit.  Il 
faut  avouer  qu'il  y  a  une  parfaite  analogie  entre  cette 
action  judiciaire,  où  l'on  ordonne  que  la  partie 
comparaîtra  en  personne,  et  l'action  en  séparation 
de  corps,  où  les  formalités  de  procédure  exigent 
que  l'époux  paraisse  en  personne  devant  le  président 
du  tribunal  :  il  serait  étrange  qu'on  put  approuver 
l'une  sans  approuver  l'autre. 

Voyons  maintenant  si  le  dernier  moyen  qu'on 
oppose  à  cette  opinion  peut ,  comme  on  le  prétend  , 
rester  sans  réplique. 

Pourquoi,  dit-on,  le  tuteur  ferait-il  éclater  le 
scandale  d'une  demande  en  séparation  de  corps 
pour  cause  d'adultère  au  nom  d'une  femme  inter- 
dite, quand  la  loi  lui  ouvre  une  voie  pacifique  pour 
le  prévenir  ?  Est-ce  que  le  tuteur  ne  doit  pas  avant 
toute  hostilité  demander  l'autorisation  du  conseil 
de  famille  pour  éloigner  l'interdite  du  domicile  ou- 
tragé ? 

Cette  objection  est  une  considération  très-rai- 
sonnable; mais,  en  droit,  elle  ne  change  pas  le 
principe  qui  donne  au  tuteur  le  pouvoir  de  former 
la  demande  en  séparation  de  corps  au  nom  de  l'in- 
terdite. D'ailleurs,  cette  considération  n'est  pas 
sans  réplique,  comme  on  le  prétend  :  elle  n'est  pas, 
dans  tous  les  cas ,  le  remède  infaillible  contre  les 
désordres  d'un  mari  qui  entretient  une  concubine 
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dans  le  domicile  commun ,  dans  le  lieu  de  la  couche 
nuptiale. 

En  effet ,  si  la  fortune  ou  la  situation  des  affaires 
des  époux  ne  leur  donne  pas  la  possibilité  de  divi- 
ser le  moyen  de  leur  existence ,  de  payer  une  pen- 
sion d'un  côté ,  et  d'entretenir  de  l'autre  une 
maison,  surtout  quand  il  y  a  des  enfans  en  bas 
âge;  quel  usage  le  tuteur  de  l'interdite  pourra-t-il 
faire  de  la  considération  qu'on  lui  propose  ?  Cepen- 
dant les  lois  sont  faites  indistinctement  pour  toutes 
les  classes  de  la  société,  pour  le  riche  et  pour  le 
pauvre.  Qu'on  juge  maintenant  si  la  considération 
qu'on  oppose  à  la  décision  de  la  Cour  royale  de 
Colmar ,  pour  combattre  le  principe  que  nous  in- 
voquons en  faveur  de  la  femme  outragée,  est  sans 
répUque ! 


CHAPITRE  VIII. 

DE    LA    FILIATION  ,    DE    LA    PATERNITE    ET^DE    LA    MATERNITE. 

194.  Ce  titre  est,  sans  contredit,  le  plus  impor- 
tant de  nos  lois  civiles  :  il  comprend  dans  ses  divers 
sujets  l'origine  et  l'état  des  personnes.  Quoi  de  plus 
imposant  ! 

La  filiation  est  la  série  des  descendans  et  l'ordre 
de  la  génération  des  familles  :  c'est  par  l'état  des 
pères  et  mères  qu'on  juge  de  celui  des  enfans.  Dans 
l'ordre  de  la  nature,  tous  les  hommes  sont  égaux; 
mais  dans  l'ordre  de  la  civilisation  ,  ils  naissent  avec 
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les  distinctions  que  le  pacte  de  la  société  attribue  à 
leurs  parens. 

Ainsi,  les  enfans  suivent  la  condition  de  leur 
père,  et  lorsque  leur  père  est  inconnu ,  ils  suivent 
celle  de  leur  mère. 

Les  pères  et  mères  ne  peuvent  pas  plus  changer 
leur  condition ,  que  les  enfans  ne  peuvent  eux- 
mêmes  changer  celle  qu'ils  ont  reçue  des  auteurs 
de  leurs  jours,  ou  plutôt  les  uns  et  les  autres  ne 
peuvent  changer  leur  état  que  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi.  Ployez  le  chapitre  9  sur  l'adoption. 

Pour  développer  avec  clarté  une  matière  aussi 
étendue,  nous  en  parlerons  dans  l'ordre  suivant  : 

SOMMAIRE. 

1 .  De  la  déuorainatiou  des  diverses  classes  d'enfans ,  d'après  la 

nouvelle  législation ,  pour  servir  d'introduction  à  la  filia- 
tion. 

2.  De  la  filiation  des  enfans  légitimes. 

3.  De  la  filiation  des  enfans  nés  hors  du  mariage. 

4.  Des  preuves  de  la  filiation  des  enfans  légitimes  et  des  enfans 

nés  hors  du  mariage. 

5.  De  ce  qu'on  doit  entendre  par  l'expression  d'enfant  né  viable. 

6.  Des  signes  de  la  vie  à  la  naissance  d'un  enfant. 

7.  De  la  légitimation  des  enfans  naturels. 

SECTION    PREMIÈRE. 

De  la  dénomination  des  diverses  classes  d* enfans,  diaprés 
la  nou'y^elle  législation ,  pour  servir  d introduction  à  la 
filiation.  / 

195.  Par  le  terme  enfaiit ,  la  loi  ne  comprend 
pas  seulement  les  individus  dont  l'âge  précède  l'é- 
poque mémorable  qui  sépare  l'enfance  de  la  jeu- 
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nesse,  et  ceux  qui  sont  entre  cette  époque  de  l'a- 
dolescence et  celle  de  la  raison,  que  le  Code  a  fixée 
à  vingt-un  ans  accomplis;  elle  se  sert  encore  de 
cette  dénomination  pour  désigner  et  Torigine  des 
personnes  et  le  rang  qu'elles  ont  dans  l'ordre  des 
successions. 

A  Rome,  on  distinguait  les  personnes  en  plu- 
sieurs classes  :  les  citoyens  romains ,  hommes  libres 
par  leur  naissance;  les  affranchis  devenus  libres  par 
la  volonté  de  leur  maître  ;  les  prisonniers  de  guerre 
devenus  esclaves  par  cette  condition,  et  les  esclaves 
nés  de  l'esclavage. 

En  France,  dans  le  droit  civique  ou  politique, 
les  hommes  sont  tous  au  même  rang  :  ils  naissent 
libres  dans  toutes  les  conditions  de  Ta  société.  Mais 
dans  le  droit  civil,' on  distingue  les  enfans  en  trois 
classes  principales,  selon  l'originede  leur  naissance: 
ceux  qui  naissent  du  mariage  institué  par  le  pacte 
social  ;  ceux  qui  sont  nés  de  personnes  libres,  c'est- 
à-dire  de  personnes  qui  ne  sont  pas  dans  les  liens 
du  mariage,  et  qui  pouvaient  légalement  se  marier 
suivant  les  règles  du  droit  civil,  et  ceux  qui  naissent 
d'un  commerce  réprouvé.  On  qualifie  les  premiers, 
enfans  légitimes;  les  seconds,  enfans  naturels  re- 
connus et  lion  reconnus;  et  les  autres,  enfans  adul- 
térins ou  incestueux. 

SECTION    II. 

De  lajiliation  des  enfans  légitimes. 

196.  Nous  l'avons  déjà  dit,  la  filiation  des  enfans 
légitimes,  ou  nés  dans  le  mariage,  est  la  série  des  des- 
cendans  et  l'ordre  de  la  génération  des  familles. 


CH..  Vm.    DK    LA.    FILIATION.  j4» 

Ainsi,  on  appelle  enfans  légitimes  ceux  qui  sont 
nés  d'un  mariage  légalement  contracté,  ou  d'un 
mariage  déclaré  nul,  s'il  a  été  contracté  de  bonne 
foi  par  les  époux  ou  par  l'un  d'eux  seulement. 

Ainsi,  on  met  au  rang  des  enfans  légitimes  ceux 
qui  sont  issus  de  deux  individus  qui  ont  vécu  pu- 
bliquement comme  mari  et  femme,  et  sont  tous 
deux  décédés;  car,  dans  ce  cas,  la  légitimité  de  tels 
enfans  ne  peut  être  contestée  sous  le  seul  prétexte 
du  défaut  de  représentation  de  l'acte  de  célébration , 
surtout  quand  cette  légitimité  est  soutenue  par  une 
possession  d'état  non  contredite  par  l'acte  de  nais- 
sance (3-2o). 

Les  enfans  nés  d'un  mariage  déclaré  nul  sont 
aussi  au  rang  des  enfanii  légitimes ,  si  les  époux,  ou 
l'un  d'eux  seulement,  était  de  bonne  foi;  car,  d'a- 
près cette  règle  de  bonne  foi  dont  parlent  les  arti- 
cles 20I  et  202  du  Code  civil,  un  tel  mariage  pro- 
duit tous  les  effets  civils  à  l'égard  des  enfans. 

Ainsi ,  lorsque  l'un  des  époux  était  de  bonne  foi 
et  que  l'autre  ne  l'était  pas,  on  ne  peut  contester 
la  légitimité  des  enfans  issus  d'un  mariage  déclaré 
nul.  La  loi  protège  l'époux  trompé,  et  elle. main- 
tient aux  enfans  tous  les  droits  de  famille  légitime. 
Seulement  le  mariage  ne  produit  aucun  effet  civil  à 
l'égard  de  l'époux  trompeur. 

Par  exemple,  un  père  a  épousé  sa  fille  naturelle. 
Celle-ci  ignorait  son  état;  elle  était  de  bonne  foi. 
Trois  enfans  sont  nés  de  ce  mariage  incestueux. 

Le  ministère  public  en  est  informé.  Il  propose  la 
nullité  de  ce  mariage,  et  demande  que  les  deux 
époux  soient  condamnés  à  se  séparer. 
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En  découvrant  son  état,  la  femme  s'éloigne  du 
domicile  conjugal  :  le  mariage  est  annulé. 

L'époux  contre  lequel  la  nullité  a  été  prononcée 
est  mort  peu  de  jours  après  la  condamnation. 

Ses  héritiers  se  présentent  à  sa  succession,  et  re- 
poussent les  trois  enfans  du  mariage  de  l'hérédité 
de  leur  auteur,  par  le  moyen  spécieux  que  ce  sont 
des  enfans  incestueux,  et  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 762  ils  n'ont  droit  qu'à  des  alimens. 

Dans  de  telles  occurrences,  les  héritiers  de  l'époux 
trompeur  doivent  être  déclarés  non  recevables,  la 
femme  trompée  doit  être  maintenue  dans  tous  les 
avantages  résultant  du  mariage ,  et  les  enfans  dé- 
clarés légitimes. 

Cet  exemple  peut  servir  de  règle  pour  tous  les 
cas  où,  suivant  la  disposition  des  articles  201  et  202 
du  Code  civil,  les  époux  sont  de  bonne  foi ,  ou  seu- 
lement tant  que  la  bonne  foi  existe  de  la  part  de  l'un 
d'eux. 

197.  Le  Code  civil ,  article  1 5 1 ,  appelle  aussi  les 
enfans  légitimes  des  enfans  de  famille. 

Les  enfans  nouveau-nés  (C.  civ. ,  58),  trouvés 
ou  exposés,  ou  abandonnés,  et  en  général  les  or- 
phelijis^  sont  au  rang  des  enfans  légitimes,  ployez, 
section  1 4  du  chapitre  1 3 ,  ce  que  nous  avons  dit  sur 
cette  importante  question. 

198.  L'enfant  adoptif,  quoique  étranger  à  celui 
qui  l'adopte,  devient,  par  l'adoption  légale,  le  fils 
légitime  de  celui-ci.  Ployez  sur  l'adoption,  le  chap.  9. 

199.  On  met  aussi  au  rang  des  enfans  légitimes 
les  enfans  naturels  reconnus  et  légitimés  par  ma- 
riage subséquent.  Voyez  section  7  de  ce  chapitre. 
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Esprit  de  Vanicle  3i2  sur  les  naissances  précoces  et 

tardives. 

aoo.  Suivant  cette  maxime  célèbre  des  juriscon- 
sultes romains  :  Paler  est  is  quem  nuptiœ  démon- 
strant,  consacrée  par  le  Code  civil,  Tenfant  conçu 
pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mari  (  i^^  para- 
graphe de  l'article  3i'2  ). 

20 1.  Le  terme  de  la  gestation  d'un  enfant,  de- 
puis la  conception  jusqu'à  la  naissance,  est  ordi- 
nairement de  neuf  mois;  mais  il  n'y  a  point  dérègle 
pour  découvrir  ce  secret  de  la  nature. 

Les  lois  romaines  avaient  fixé  la  naissance  pré- 
maturée à  sept  mois ,  et  la  naissance  tardive  à  dix 
mois. 

Le  Code  civil  ne  compte  pas  par  mois,  il  compte 
par  jour.  Il  fixe  les  naissances  les  plus  précoces  à 
cent  quatre-vingts  jours  correspondant  à  six  mois 
moins  quelques  jours ,  et  les  naissances  les  plus  tar- 
dives à  trois  cents  jours  ou  à  dix  mois  moins  quel- 
ques jours,  temps  pendant  lequel  la  nature  peut 
exercer  ses  merveilleux  caprices. 

Ainsi ,  pour  que  l'enfant  ait  été  conçu  pendant 
le  mariage,  constante  niatrimonio^  il  faut  que  de- 
puis la  conception  ,  qui  remonte  au  jour  de  la  cé- 
lébration du  mariage ,  il  naisse  après  cent  quatre- 
vingts  jours  ;  car,  s'il  naît  avant  ce  terme,  il  n'est 
pas  ex  nuptiis,  né  dans  le  mariage. 

Ainsi  l'enfant  qui  naît  au-delà  de  trois  cents  jours 
après  la  dissolution  du  mariage  est  conçu  hors  du 
mariage;  sa  légitimité  peut  être  contestée,  parce 
que ,  au-delà  de  la  présomption  de  la  naissance  la 
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plus  tardive ,  l'enfant  n'est  pas  censé  conçu  dans  le 
mariage.  Telle  est  la  règle  de  l'article  3x5  ^ 

M.  Duveyrier,  orateur  du  tribunat,  chargé  de 
présenter  au  corps  législatif  le  titre  de  \2ipatcrnité 
et  de  la  filiation ,  s'est  donc  trompé  lorsqu'il  a  dit, 
dans  son  rapport,  que  les  auteurs  du  Code  «  ont 
«  établi  qu'une  naissance  précoce  serait  légitime 
«  si  elle  arrivait  au  moins  dans  le  commencement 
or  du  septième  mois...  »  Et  à  l'égard  de  la  naissance 
tardive,  «  qu'on  ne  pourra  contester  la  légitimité 
a  d'un  enfant  que  lorsqu'il  sera  né  dans  le  onzième 
«  mois  après  la  dissolution  du  mariage.  ».Il  est  tel- 
lement confiant  dans  son  erreur,  que  plus  loin  il 
ajoute  :  «  La  loi  décide  qu'un  enfant  peut  être  conçu 
a  au  plus  tôt  sept  mois ,  et  au  plus  tard  dix  mois 
«f  avant  la  naissance.  L'enfant  du  mariage  enfin  est 
«  celui  qui  reçoit  le  jour  au  plus  tôt  dans  le  com- 
«  mencement  du  septième  mois  après  la  célébration, 
a  et  au  plus  tard  dix  mois  après  sa  dissolution.  » 

Onze  des  mois  de  l'année  ont,  les  uns  trente  et 
les  autres  trente-un  jours ,  et  le  mois  de  février  seul 
vingt-huit  ou  vingt-neuf  jours;  mais,  quelle  que 
soit  l'époque  à  laquelle  la  gestation  d'un  enfant  a 
commencé,  la  naissance  légitime,  précoce  ou  tar- 
dive, arrive  toujours  ,  d'après  la  règle  du  Code  ci- 

"Dans  son  arrêt  du  8  janvier  1812  (Sirey,  t.  12,  p.  21 4), 
la  Cour  de  Paris  a  décidé  que  l'enfant  né  plus  de  trois  cents  jours 
après  la  dissolution  du  mariage,  arrivée  par  le  décès  du  mari  de 
la  mère ,  est  réputé  illégitime  par  le  seul  fait  de  sa  naissance 
tardive  ;  que  sur  ce  point  il  y  a  présomption  légale  au-dessus  de 
toute  preuve  contraire  :  qu'il  suffit,  pour  le  faire  déclarer  tel , 
que  sa  légitimité  soit  contestée. 
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vil,  avant  le  septième  et  le  onzième  mois.  Or,  il  est 
donc  ilémontré  que  l'explication  de  cette  règle  est 
contraire  à  la  préfixion  de  temps  donnée  par  le  Code 
à  la  gestation  légitime  des  enfans  nés  dans  le  ma- 
riage; que  cette  proposition  est  une  extension  irri- 
tante à  l'égard  des  naissances  précoces ,  et  contre  la 
vertu  des  femmes  et  contre  la  légitimité  des  enfans. 

ao2.  Des  dispositions  du  Code  sur  la  filiation  des 
eafans  légitimes,  il  résulte  que  l'impossibilité  phy- 
sique de  cohabitation  entre  Ws  époux  ne  peut  exis- 
ter que  par  deux  causes ,  F  absence  et  ïiwpuissance 
accidentelle  du  mari. 

De  toutes  les  règles  du  Code  qui  laissent  désirer 
plus  de  clarté,  il  n'en  est  peut-être  point  de  plus 
abstraite  que  celle  tracée  par  le  second  alinéa  de 
l'article  Z\i  sur  les  circonstances  qui  donnent  le 
droit  au  mari  de  contester  la  légitimité  de  l'enfant 
né  dans  le  mariage;  car  la  proposition  de  cet  article 
n'indique  le  mode  de  compter  le  terme  de  la  ges- 
tation que  d'une  manière  très-implicite. 

«  Néanmoins,  dit  cet  article,  le  mari  pourra  dés^ 
a  Qçouer  l'enfant  s'il  prouve  que,  pendant  le  temps 
«  qui  a  couru  depuis  le  trois  centième  jusqu'au  cent 
«  quatre-vingtième  jour  avant  la  naissance  de  cet 
a  enfant,  il  était ,  soit  par  cause  d'éloignement,  soit 
«  par  l'effet  de  quelque  accident ,  dans  l'impossibi- 
«  lité  physique  de  cohabiter  avec  sa  femme.  » 

Pour  bien  saisir  l'esprit  de  cet  article,  lecteur 
attentif,  ne  vous  laissez  point  emporter  par  votre 
facilité  à  tout  concevoir  promptement.  Comptez, 
comptez  bien  les  points  sur  lesquels  vous  allez  fixer 
les  conséquences  de  votre  proposition.  Un  jour  de 
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plus  OU  de  moins  peut  être  funeste  à  l'honneur  de 
la  femme  et  à  la  légitimité  de  l'enfant.  Sans  recou- 
rir à  l'ancienne  jurisprudence,  celle  de  la  nouvelle 
législation  nous  fournit  déjà  plus  d'un  exemple  de 
cette  vérité  \ 

Aussi ,  pour  expliquer  nettement  l'esprit  de  cette 
disposition ,  en  prenant  pour  base  le  nombre  de 
jours  que  le  Code  a  donné  aux  naissances  précoces 
et  tardives,  nous  allons  entrer  dans  quelque  déve- 
loppement, et ,  pour  être  bien  compris,  nous  pren- 
drons dans  des  exemples  des  propositions  sur  le  fait. 

Dans  son  discours  au  corps  législatif  sur  la  dis- 
position de  l'article  3 12,  M.  Duveyrier  a  dit  :  «Il 
((  faut  que  l'absence  soit  constante,  continue,  et  de 
<c  telle  nature,  que  dans  l'intervalle  de  temps  donné 
«  à  la  possibilité  de  la  conception,  c'est-à-dire  dans 
«  l'intervalle  de  cent  vingt  jours,  qui  s'écoule  entre  le 
«  cent  quatre-çingtième jour  elle  trois  centième  jour 
«  avant  la  naissance  de  l'enfant,  l'esprit  humain  ne 
«  puisse  concevoir  la  possibilité  d'un  seul  instant 
«  de  réunion  entre  les  deux  époux,  w 

Dans  le  n>éme  sens,  mais  en  renversant  le  dé- 
part et  le  but  de  la  proposition  sur  la  même  règle, 
M.  TouUier  (  Cours  de  Droit  français)  s'explique 
ainsi  :  «  Quelque  accident  a  mis  le  mari  dans  l'im- 
«  possibilité  de  cohabiter  avec  sa  femme  pendant  le 

*  La  Cour  royale  de  Dijon  (arrêt  du  29  août  181 8,  Sirey , 
t.  19,  p.  i53)  a  décidé  «  que  l'enfant  né  pendant  le  mariage  a 
«  pour  père  le  mari ,  si  celui-ci  a  cohabite  avec  sa  femme  six 
«  mois  et  deux  jours  seulement  avant  la  naissance  de  l'enfaiit,  ou 
«  même  deux  cent  quatre-vingt-dix-huit  jours  avant  la  naissance 
«  de  cet  enfant.  » 
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u  temps  qui  a  couru  depuis  le  trois  centième  jus- 
ce  qu'au  cent  quatre-vingtième  jour  avant  la  nais- 
«  sance  de  l'enfant;  car  on  applique  à  ces  deux  cas 
«  la  règle  établie  pour  les  naissances  tardives  ou 
«  prématurées.  Le  mari  doit  donc  prouver  quatre 
«  mois  entiers  et  continus  d'absence,  à  commencer 
«  depuis  le  premier  jour  du  dixième  mois  jusqu'au 
«  sixième  mois  (  cent  quatre- ving^ts  jours  )  de  la  nais- 
«  sance  de  l'enfant.  » 

Pour  des  hommes  aussi  profondément  instruits 
que  MM,  Duveyrier  et  Toullier  ,  l'explication  de 
cette  règle  ne  laisse  peut-être  rien  à  désirer;  mais 
pour  ceux  qui  n'ont  pas  l'habitude  d'interpréter 
l'esprit  des  règles  de  droit ,  il  nous  semble  qu'elle  a 
besoin  d'être  elle-même  expliquée. 

Sans  sortir  de  la  proposition  qu'ils  ont  choisie 
pour  expliquer  cette  règle  ,  nous  allons  exposer  la 
pensée  qu'elle  fait  naître. 

Un  mariage  a  été  célébré  le  i^^  mars  1827;  le 
mari  s'est  éloigné  de  son  épouse  le  même  jour  ,  et 
il  est  revenu  auprès  d'elle  le  3o  juin  de  la  même 
année;  c'est-à-dire  qu'entre  le  départ  et  le  retour 
il  y  a  eu  cent  vingt  jours  d'absence  continuelle.  Dans 
cet  exemple-,  si  l'enfant  est  né  le  29  août,  ou  s'il  est 
né  le  2  5  décembre  de  la  même  année ,  il  a  été  conçu 
dans  le  mariage,  parce  que,  dans  le  premier  cas, 
il  est  venu  au  monde  après  les  cent  quatre-vingts 
jours,  temps  donné  aux  naissances  les  plus  préco- 
ces, et  parce  que,  dans  le  second,  la  naissance  est 
arrivée  avant  trois  cents  jours,  terme  le  plus  long 
des  naissances  tardives.  Car,  en  faisant  le  calcul  du 
nombre  de  jours  qui  se  sont  écoulés  entue  le  départ 
T.  I.  10 
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et  la  naissance  prématurée  et  la  naissance  tardive, 
on  trouve  que  la  naissance  prématurée  est  arrivée 
le  cent  quatre-vingtième  jour  depuis  l'éloignement, 
et  que  la  naissance  tardive  a  eu  lieu  avant  le  trois 
centième  jour  accompli. 

Mais  si  l'enfant  naît  avant  le  29  août  ou  après  le 
26  décembre,  c'est-à-dire  avant  les  cent  quatre-vingts 
jours  de  la  naissan^ie  la  plus  précoce ,  ou  après  les 
trois  cents  jours,  temps  donné  à  la  naissance  la 
plus  tardive,  l'enfant  n'étant  pas  réputé  conçu  dans 
le  mariage,  le  père  pourra  en  contester  la  légitimité. 

Cette  proposition  d'un  intervalle  de  cent  vingt 
jours  entre  le  départ  et  le  retour ,  pour  expliquer 
le  temps  qui  doit  coïncider  avec  la  conception  et  la 
naissance  de  l'enfant ,  est  plus  abstraite  qu'intelli- 
gible. On  peut  même  prévoir  qu'elle  ne  sera  pas 
toujours  exacte,  si  la  pression  des  époques  met  les 
parties  dans  la  nécessité  de  compter  le  premier  ou 
le  dernier  jour  en  dedans  ou  en  dehors. 

Toute  règle  générale  a  ses  dangers  ;  celle  qu'on 
tend  à  introduire  sur  cette  question  n'est  pas  sans 
inconvénient. 

Ne  serait-il  donc  pas  suffisant  et  même  plus  sim- 
ple de  dire ,  en  thèse  générale ,  que  le  mari  pourra 
désavouer  l'enfant  toutes  les  fois  qu'entre  son  éloi- 
gnement  et  la  naissance  tardive  ou  prématurée,  il  y 
a  eu  impossibilité  de  cohabitation  avec  sa  femme  ; 
c'est-à-dire  qu'il  faut  absolument  que  la  conception 
coïncide  avec  la  présence  du  mari ,  et  que  la  nais- 
sance coïncide  aussi  avec  le  temps  de  la  gestation? 
Voilà  tout  le  secret  métaphysique  de  la  règle  tracée 
par  l'article  3i2  ,  dont  l'ensemble  des  dispositions 
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Jii  Code  sur  la  même  matière  nous  donne  naturel- 
lement la  clef. 

M.  Bigot-Préameneu  ,  sur  Texposé  des  motifs  du 
titre  de  la  paternité  et  de  la  filiation,  nous  paraît 
avoir  indiqué  le  véritable  moyen  d'appliquer  dans 
tous  les  cas  la  disposition  de  l'article  3 12.  Voici 
comme  il  s'exprime  :  «  La  règle  établie  sur  les  nais- 
«  sances  avancées  ou  tardives  recevra  encore  son 
«  application  dans  le  cas  où  le  mari  voudra  dés- 
u  avouer  l'enfant  pour  cause  d'impossibilité  physi- 
o  que  de  cohabitation.  La  loi  exige  qu'il  y  ait  eu  im- 
V  possibilité  pendant  le  temps  qui  a  couru  depuis  le 
«  trois  centième  jusqu'au  cent  quatre-vingtièmejour 
«  avant  la  naissance  de  l'enfant  ;  le  temps  le  plu^ 
«  long  de  la  grossesse  étant  de  trois  cents  jours,  et 
«  le  plus  court  de  cent  quatre-vingts,  si,  depuis  l'é- 
«  poque  où  a  pu  commencer  le  temps  le  plus  court, 
«  il  y  a  eu  impossibilité ,  il  est  évident  que  la  pré- 
«  somption  qui  naît  du  cours  ordinaire  de  la  nature 
«  a  toute  sa  force,  w 

Ainsi,  lorsque  trois  cents  jours  se  sont  écoulés 
depuis  le  départ  du  mari  sans  qu'il  y  ait  eu  rap- 
prochement possible  entre  les  époux  pour  donner 
lieu  à  la  perception  de  la  naissance  prématurée , 
l'enfant  né  après  le  terme  de  trois  cents  jours  peut 
être  désavoué  par  le  mari;  mais  si  la  naissance  ar- 
rive avant  ce  terme  ,  et  après  les  cent  quatre-vingts 
jours  donnés  à  la  naissance  précoce  ,  l'enfant  étant 
conçu  dans  le  mariage ,  on  ne  peut  attaquer  sa  lé- 
gitimité. 

Nous  terminerons  cette  explication  par  un  ta- 
bleau indiquant  la  manière  de  compter  le  temps 
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que  la  loi  exige  pour  la  légitimité  incontestable  des 
naissances  précoces  et  tardives. 

Observons  d'abord  que ,  pour  éviter  Terreur  de 
calcul  sur  la  manière  de  compter  le  terme  des  nais- 
sances précoces  et  tardives,  il  faut  retenir,  pour 
règle  générale ,  que  quand  la  loi  compte  en  mino- 
rité, elle  compte  de  momento  in  morne ntum  ; 
qu'ainsi  le  dernier  jour  ne  compte  pas.  11  faut,  dans 
tous  les  cas,  que  le  dernier  jour  du  terme,  nommé 
a  quo  par  les  jurisconsultes ,  soit  accompli ,  parce 
qu'il  est  de  principe  que  le  dernier  jour  ne  fait  par- 
tie du  temps  donné  aux  naissances  précoces  et  tar- 
dives qu'autant  que  sa  révolution  de  vingt-quatre 
heures  est  achevée. 

Par  exemple,  lorsque,  par  l'article  3x4,  la  loi  dit 
que  Venjant  né  avant   le   cent  quatre-çingtiènie 
jour  du  mariage  ne  pourra  être  désavoué  par  le 
mari ^  etc.,  il  faut  entendre  que  si  cet  enfant  est 
né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  accompli^ 
il  pourra  être  désavoué,  etc.;  c'est  à-dire  qu'après 
le  cent  quatre-vingtième  jour  révolu,  et  avant  le 
trois  centième  jour  accompli ,  l'enfant  est  conçu 
dans  le  mariage.  En  un  mot,  d'après  cette  règle, 
l'enfant  né  dans  le  cent  quatre-vingtième  jour  est 
présumé  avoir  été  conçu  dans  le  mariage ,  et  dans 
ce  cas  il  est  susceptible  d'être  désavoué;  mais  s'il  est 
né  dans  le  cent  quatre-vingt-unième  jour,  il  est  in- 
contestablement né  dans  le  mariage. 
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TABLEAU 

Contenant  in  résolution  de  3oo  jours  d'après  laquelle  on  peut 
reconnaitt'C  le  terme  des  naissances  légitimes préeoces  et  tardives . 

INTBRTAI.I.R 

OU  alisciici; 
entre  icclepail 
et  le  retour. 

1*»  Mars.       Mariage  ,  et  départ  du  mari  le  même  jour.      .  3i  jours  3o  jours. 

Avril.  3o  3o 

Mai. .      .      ,  3i  3i 

•luin.  Retour  du  mari   le  3o.  Donc  il  y  a  29  jours 

applicables  à  l'absence. 29  retour  29- 

Ainsi  du  l"  mars  au  3o  juin  ,  il  y  a  I2I  jours 

accomplis  d'existence    du  mariage   et    120  ' 

jours  d'absence  du  mari ,  ci Ï2i   interv.  120 

NAISSANCE  PRÉCOCE. 

Juin  a  3o  jours  ,  29  ont  c'té  employés,  et  il  en  reste  un  à 

employer,  ci.   ...      , i 

Juillet.  . 3t  • 

Août.  L'enfant  étant  né  le  28  ,  on  ne  doit  compter 
que  27  jours  accomplis ,  parce  que  le  28*^ 
jour  n'est  pas  achevé,  ci 27 

Dans  celte  proposition  l'enfant  précoce  étant 
né  après  le  180*^  jour  accompli ,  sa  légilimilé 
est  incontestable  ;  mais  s'il  était  né  un  jour 
plutôt,   le  mari  pourrait  en  contester  la  lé-  ♦ 

gilimité,   ci 180  naissance  précoce. 

NAISSANCE  TARDIVE. 

Aiiul  a  3i  jours  ,    27  ont  été  employés  dans  la  colonne  ,  il 

en  reste  4  à  employer  ,  28,  29,  3o  et 3 1,  ci.        f{ 

Septembre 3o 

Octobre 3i 

Novembre 3o 

Décembre.  Naissance  tardive  arrivée  le  25.  Donc  on  ne 
doit  tirer  dans  la  colonne  que  2^  jours  ,  le 
25*  jour  de  ce  mois  n'étant  plus  révolu  ,  ci.      ll\ 

Dans  cette  proposition  l'enfant  est  né  dans  le 

mariage  ,  parce   qu'il  est  venu   au   monde 

avant  l'expiration  du  300"  jour  ,  et  parcon- 

séquenl  avant  le  temps  donné  aux  naissances 

tardives:  car,  du  I^'"  mars  au  25  décemlire, 

il  n'y  a  que  299  jours  accomplis  ,  ci.      .      .    299 
On  ne  porte  le  25  décembre  dans  la  colonne 

que  pour  indiquer  que  l'enfant  est  né  dans 

le  3oo'  jour,  c'est-à-dire  dans  le  dernier 

des  3oo  jours  ,  ci i 


3oo  naissance  tardive 
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Dans  la  dernière  proposition  de  ce  tableau ,  si 
l'enfant  était  né  un  jour  plus  tard,  s'il  était  né  le 
26  décembre ,  le  mari  pourrait  en  contester  la  légi- 
timité, parce  qu'il  serait  A'enu  au  monde  le  jour 
après  le  terme  le  plus  long  de  la  naissance  tardive  , 
et  parce  que  ce  jour-là  il  serait  aussi  né  le  jour  avant 
le  terme  de  la  naissance  précoce. 

D'après  cette  révolution  de  trois  cents  jours, 
on  voit  que  les  extrémités  du  terme  de  ces  deux 
naissances,  précoce  et  tardive,  se  touchent. 

En  effet,  dans  la  proposition  de  la  conception 
du  i^*"  mars,  la  légitimité  est  incontestable  si  la 
naissance  tardive  arrive  au  plus  tard  le  aS  dé- 
cembre, ci 25  décembre. 

Et  dans  la  proposition  de  la  con- 
ception du  3o juin,  jour  du  retour 
du  mari ,  si  l'enfant  naît  le  26  dé- 
cembre ,  la  naissance  précoce  peut 
être  contestée ,  ci 26  décembre, 

Mais  cette  naissance  précoce  ne 
serait  pas  contestable  si  elle  arri- 
vait le  27  décembre,  ci 27  décembre. 

Ainsi,  entre  la  naissance  incontestable  et  la  nais- 
sance qu'on  peut  contester ,  il  n'y  a  qu'un  point. 
Donnons-en  la  preuve. 

Si  l'enfant  est  né  le  25  décembre,  sa  naissance 
tardive  est  incontestable,  parce  que  du  1^^  mars  , 
jourdela  célébration  du  mariage,  au  25  décembre, 
jour  de  la  naissance,  il  n'y  a  que  quelques  heures 
ou  quelques  minutes  de  moins  que  l'espace  de  trois 
cents  jours;  mais  si  l'enfant  est  né  le  26  décembre, 
sa  légitimité  peut  être  désavouée,  parce  que  dans 
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ce  jour  il  est  né  quelques  heures  ou  quelques  mi- 
nutes après  la  naissance  tardive  et  avant  la  nais- 
sance précoce,  dont  la  conception  remonte  au  3o 
juin,  jour  du  retour  du  mari. 

Ainsi,  dans  ces  deux  cas  différens,  la  naissanoft 
arrivée  le  26  décembre  se  trouve  hors  du  terme  oc 
ces  deux  naissances,  précoce  et  tardive;  ce  jour, 
fatal  à  la  femme  et  à  l'enfant ,  est  le  point  qui  se 
trouve  entre  le  aS  et  le  27  ,  entre  le  terme  de  la 
naissance  tardive  et  celui  de  la  naissance  précoce. 

203.  Tout  ce  que  nous  avons  expliqué  sur  la  pré- 
fixion  de  temps  de  l'éloignement  du  mari  s'applique 
également  aux  cas  de  V accident  qui  l'a  mis  dans 
l'impossibilité  physique  de  cohabiter  avec  son 
épouse;  car  si  Tenfant  est  né  après  les  trois  cents 
jours  qui  se  sont  écoulés  depuis  l'accident ,  ou  s'il 
s'est  écoulé  moins  de  cent  quatre-vingts  jours  entre 
la  révolution  de  ces  trois  cents  jours  et  le  rétablis- 
sement, la  loi  présume  que  la  conception  de  l'en- 
fant a  germé  hors  du  mariage ,  et  dans  ce  cas  elle 
donne  au  mari  la  faculté  d'en  faire  le  désaveu. 

204.  Le  Code  n'a  pas  prévu  toutes  les  circon- 
stances qui  mettront  le  mari  dans  l'impossibilité  de 
cohabiter  physiquement  avec  sa  femme  :  en  dési- 
gner quelques-unes ,  ou  même  le  plus  grand  nom- 
bre, c'eût  été  en  exclure  celles  qui  échappent  à  la 
prévoyance.  Ainsi,  par  l'expression  à^  quelque  ac- 
cident ^  dont  le  législateur  s'est  servi  dans  l'article 
3i2 ,  on  entend  les  mutilations,  blessures  et  mala- 
dies graves  ,  et  généralement  tous  les  accidens  qui 
mettent  le  mari  dans  un  état  d'impuissance  acci- 
dentelle. 
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Il  y  a  des  circonstances ,  ou  plutôt  il  y  a  des  ac- 
cidens  qui  mettent  une  femme  enceinte  dans  le  cas 
d'accoucher  avant  le  terme  le  plus  précoce  ou  après 
le  temps  le  plus  long.  Une  chute  ,  une  frayeur,  un 
^coucheraent  laborieux,  enfin  une  multitude  d'é- 
^énemens  ,  peuvent  avancer  ou  retarder  la  nais- 
sance d'un  enfant.  Tous  ces  cas  accidentels  des  nais- 
sances précoces  et  tardives  sont  autant  d'exceptions 
à  la  règle  générale  sur  le  terme  de  la  gestation.  Ainsi, 
lorsqu'il  s'agit  du  désaveu  d'un  enfant  né  avant  le 
terme  le  plus  court  et  après  le  temps  le  plus  long, 
c'est  au  juge  à  apprécier  les  faits  et  les  preuves  de 
l'attaque  et  de  la  défense.  Si  sa  décision  ne  repose 
que  sur  l'appréciation  des  faits,  elle  n'est  pas  sujette 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  C'est  dans  ce 
sens  que  cette  Cour  a  rendu  un  arrêt  le  26  août 
1 806.  (  Sirey ,  t.  6 ,  p.  952.  ) 

DU    DÉSAVEU. 

205.  Après  avoir  fixé  les  causes  qui  donnent  lieu 
au  défaut  de  légitimité  des  enfans  nés  d'une  femme 
mariée,  la  loi  s'occupe  des  circonstances  qui  s'op- 
posent au  désaveu  et  du  délai  dans  lequel  il  doit 
être  fait. 

ARTICLES    3  l3    ET    3 14. 

206.  D'abord,  suivant  l'article  3i3 ,  le  mari  ne 
peut ,  en  alléguant  son  impuissance  naturelle ,  dés- 
avouer l'enfant  :  il  ne  peut  le  désavouer  même 
pour  cause  d'adu4tère,  à  moins  que  la  naissance  ne 
lui  ait  été  cachée;  car,  dans  ce  cas,  il  est  admis  à 
proposer  tous  les  faits  propres  à  justifier  qu'il  n'est 


en.   Vlïl.    DE    LA    FILIATION.  l55 

pas  le  père  '.  Sur  la  question  d'impuissance  natu- 
relle ,  voyez  section  i ,  chapitre  6. 

Ensuite  l'article  3i4  dispose  que  la  légitimité  de 
l'enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  du 
mariage  ne  peut  pas  être  contestée  par  le  mari  dans 
trois  circonstances  : 

S'il  a  eu  connaissance  de  la  grossesse  avant  le 
mariage  ; 

S'il  a  assisté  à  l'acte  de  naissance,  et  si  cet  acte 
est  signé  de  lui,  ou  contient  sa  déclaration  qu'il  ne 
sait  signer; 

Et  si  l'enfant  n'est  pas  déclaré  viable. 

La  connaissance  de  la  grossesse  peut  être  prou- 
vée par  des  lettres  ou  par  d'autres  écrits  du  mari , 
et  même  par  témoins.  Mais  cette  preuve  est  sur- 
abondante lorsque  le  mari  était  présent  à  l'acte  de 
naissance,  et  si  l'acte  est  signé  de  lui,  ou  contient 
sa  déclaration  qu'il  ne  sait  signer. 

Cette  restriction  que  la  loi  fait  au  désaveu  d'un 
enfant  conçu  avant ,  mais  né  depuis  le  mariage ,  est 
fondé  sur  les  principes  de  la  morale.  On  ne  devait 
pas  donner  au  mari  le  scandaleux  pouvoir  de  con- 
tester un  fait  dont  il  avait  connaissance,  fut-il  vrai 
qu'il  n'était  pas  de  ses  œuvres  î  La  connaissance 
de  la  grossesse  avant  le  mariage,  ou  la  présence  du 

''  A  ce  sujet  la  Cour  de  cassation  ,  par  son  arrêt  du  8  juillet 
1812  (Sirey,  t.  12,  p.  377),  a  jugé  que,  pour  que  l'action  en 
désaveu  de  paternité  fut  recevable ,  la  loi  n'exige  pas  qu'il  y  ait 
concours  de  la  preuve  de  recellement  delà  yaissance  de  l'enfant , 
et  chose  jugée  de  l'adultère  de  la  femme  ;  qu'il  sufTit  que  le  re- 
cellement de  la  naissance  de  l'enfant  soit  un  fait  constant  pour 
que  le  père  putatif  soit  autorisé  à  former  l'action  en  désaveu. 
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mari  à  l'acte  de  naissance,  et,  à  plus  forte  raison, 
l'acte  signé  de  lui,  sont  autant  de  reconnaissances 
tacites  qui  équivalent  à  la  déclaration  la  plus  for- 
melle que  l'enfant  est  le  fruit  de  ses  œuvres  natu- 
relles ,  légitimées  par  le  mariage. 

L'enfant  qui  n'est  pas  né  viable  est  considéré 
comme  l'enfant  mort-né.  Incapable  de  succéder  et 
de  transmettre  (7^5),  il  est  au  monde  comme  s'il 
n'y  était  pas.  La  loi  ne  devait  donc  pas  donner  au 
mari  le  droit  d'attaquer  la  naissance  d'un  enfant 
qui  n'a  eu  et  ne  peut  avoir  aucun  rang  dans  la  fa- 
mille. La  demande  en  désaveu  d'un  enfant  déclaré 
non  viable  par  les  gens  de  l'art,  serait  donc  sans 
objet.  Nos  lois  n'ont  pas  l'insigne  morosité  de  pro- 
téger la  vengeance  d'un  fait  inutile  à  prouver  con- 
tre une  femme  peut-être  plus  malheureuse  que 

coupable! Aussi  le  Code  a-t-il  interdit  au  mari 

le  droit  de  faire  éclater  dans  les  tribunaux  le  ressen- 
timent injurieux  d'une  chose  dont  l'événement  a 
effacé  la  trace.  T^oyez  section  6  de  ce  chapitre. 

ARTICLE   3x6. 

207.  Cet  article  veut  que ,  dans  les  divers  cas  où 
le  mari  est  autorisé  à  provoquer  le  désaveu  de  l'en- 
fant ,  il  réclame  : 

1 .  Dans  le  mois,  s'il  se  trouve  sur  les  lieux  de  la 
naissance  de  l'enfant; 

2.  Dans  les  deux  mois  ,  après  son  retour,  si,  à 
la  même  époque,  il  est  absent; 

3.  Dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  la 
fraude ,  si  on  lui  avait  caché  la  naissance  de  l'enfant. 
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Par  l'éloignemeni  dont  parle  le  second  §  de  cet 
article,  on  n'entend  pas  la  distance  de  quelques 
lieues  du  Heu  de  la  naissance  de  l'enfant;  on  entend 
une  distance  tellement  considérable  que  le  mari 
soit  dans  l'impossibilité  physique  de  connaître  tou- 
tes les  circonstances  de  l'accouchement,  et  de  diri- 
ger sa  demande  en  désaveu.  C'est  dans  ce  sens  que 
la  Cour  de  Paris  a  jugé  que  le  délai  accordé  au 
mari  pour  désavouer  un  enfant  qu'il  prétend  ne 
pas  être  issu  de  son  mariage,  court,  dans  le  cas  où 
il  était  absent  lors  de  la  naissance,  seulement  du 
jour  de  son  retour  au  domicile  conjugal  ^  et  non 
de  l'époque  de  son  arrivée  dans  l'état  où  ce  domi- 
cile est  situé,  qu'ainsi  l'impossibilité  du  rapproche- 
ment doit  être  absolument  physique  (Arrêt  Texier^ 
du  9  août  i8i3,  audience  solennelle.  Journal  du 
Palais,  t.  37,  art.  io6). 

Cet  arrêt  a  encore  jugé  qu'il  suffit  pour  autoriser 
le  désaveu  du  mari ,  que  l'enfant  soit  inscrit  sur  les 
registres  de  l'état  civil  sous  le  nom  de  sa  femme , 
quoique  celle-ci  désavoue  la  maternité.  Cela  est 
juste;  car  le  désaveu  de  la  maternité  par  la  mère 
elle-même,  ne  serait  pas  une  sauve-garde  pour  le 
mari ,  dans  le  cas  où  l'enfant  réclamerait  sa  posses- 
sion d'état  d'enfant  légitime.  Le  mari  a  donc  intérêt 
de  faire  juger  son  désaveu  dans  le  délai  que  la  loi 
lui  accorde. 

La  Cour  d'Angers ,  par  son  arrêt  du  1 8  jui  n  1 807 
(  Sirey  ,  t.  7 ,  p.  901  ;  3  ) ,  a  décidé  que  de  la  fraude 
qu'on  a  mise  à  cacher  au  mari  la  naissance  d'un  en- 
fant, il  résulte  que  le  délai  de  deux  mois,  pour  in- 
tenter son  action ,  court ,  non  du  jour  où  il  a  pu 
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soupçonner  celte  fraude  ^  mais  du  jour  où  il  en  a 
acquis  la  preuve  évidente. 

Sur  ce  point,  qui  est  laissé  à  la  prudence  et  à  la 
sagacité  du  juge ,  on  ne  peut  établir  de  règles  posi- 
tives :  tout  dépend  des  circonstances  et  de  la  variété 
des  faits  '. 

Si  le  mari  avait  d'abord  aperçu  quelques  traces 
de  la  fraude  pratiquée  pour  lui  cacher  la  naissance 
de  l'enfant,  ne  serait-il  pas  préjudiciable  à  la  pos- 
session d'état  de  celui-ci  et  même  au  repos  des  fa- 
milles, d'admettre /«7'J«W/72tvî/  le  désaveu  du  mari, 
lorsque  surtout  il  a  pu,  dès  les  premiers  indices  de 
l'accouchement,  en  obtenir  la  certitude  d'un  mo- 
ment à  l'autre  ? Feindre  et  ignorer  sont  deux 

choses  fort  différentes.  «  Le  sentiment  naturel  du 
«  mari ,  a  dit  l'un  des  orateurs  du  gouvernement 
«  sur  la  disposition  de  l'article  3i6,  qui  a  des  mo- 
«  tifs  suffisans  pour  désavouer  un  enfant  qu'il  croit 
i<  lui  être  étranger,  est  de  le  rejeter  sur-le-champ 
«  de  la  famille.  Son  devoir,  l'outrage  qu'il  a  reçu, 
«  tout  doit  le  porter  sur-le-champ  à  faire  éclater. sa 
«  plainte.  S'il  diffère,  il  s'entend  appeler  du  nom 
«  de  père ,  son  silence  équivaut  à  un  aveu  formel 
<(  de  l'enfant  :  la  qualité  de  père  que  l'on  a  consenti 
«  une  fois  de  porter,  est  irrévocable.  »  Mais,  nous 
le  répétons  ,  la  justice  a  seule  le  pouvoir  d'apprécier 

*  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du 4  décembre  1820 ,  a  jugé 
que  la  naissance  de  l'en  Tant  désavoué  pour  adultère  ,  est  réputée 
cachée  dans  le  sens  de  l'article  3i3  ,  par  cela  seul  (ju'il  a  été  pré- 
senté à  l'état  civil  cortiine  ///.y  de  père  inconnu.  Dans  ce  cas  la 
présomption  de  paternité  légitime  cesse  ,  et  la  paternité  étran- 
gère est  prouvée,  etc.  fSirey ,  t.  21  ,  j).  ()8). 
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dans  sa  sagesse  les  circonstances  qui  ont  empêché 
le  mari  de  connaître  plus  tôt  la  naissance  de  l'enfant. 

208.  Si  le  mari  meurt  avant  d'avoir  fait  sa  dé- 
claration ,  et  si  le  délai  pour  la  former  n'était  pas 
encore  expiré,  l'action  qu'il  pouvait  intenter  est  au 
nombre  des  droits  successifs  que  la  loi  transmet  à 
ses  héritiers.  Mais  ceux-ci  n'ont  pas  plus  de  droit 
que  leur  auteur,  et  c'est  pourquoi  la  loi  ne  leur 
donne  que  deux  mois  pour  contester  la  légitimité, 
soit  de  l'époque  où  ils  sont  mis  en  possession  des 
biens  du  mari ,  soit  de  l'époque  où  ils  seraient 
troublés  par  l'enfant,  dans  cette  possession  (art. 
317).  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (Sirey ,  t.  17, 
p.  25 1)  décide  avec  raison  que  tout  acte  judiciaire 
ou  extrajudiciaire  dans  lequel  l'enfant  ou  sou  tu- 
teur déclare  aux  héritiers  du  mari  ses  prétentions 
à  la  légitimité,  constitue  le  trouble'dont  parie  l'ar- 
ticle 317,  pour  faire  courir  la  préfixion  de  temps 
en  désaveu. 

209.  Cette  Cour  a  encore  jugé  par  son  arrêt  du 
26  août  1 806  ,  que  le  mari  peut  valablement  désa- 
vouer l'enfant  dont  sa  femme  est  enceinte  ;  c'est-à- 
dire  qu'il  peut  former  son  action  en  désaveu  avant 
la  naissance  de  l'enfant;  que  s'il  meurt  avant  la 
naissance  de  l'enfant,  son  action  passe  à  ses  héri- 
tiers, sans  cependant  qu'ils  soi^t  obligés  de  suivre 
les  errem.ens  de  son  action  commencée  avant  son 
décès.  Sirey,  t.  6  ,  p.  24 ,  S.  et  p.  952. 

Elle  a  aussi  décidé  par  le  même  arrêt,  que  les 
héritiers  du  mari  peuvent  intenter  de  leur  chef, 
l'action  en  désaveu  sans  attendre  que  l'enfant  dont 
ils  contestent  la  légitimité,  soit  mis  en  possession 
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de  l'hérédité  du  mari ,  ou  les  ait  troublés  dans  la 
possession  dont  ils  auraient  eux-mêmes  la  jouis- 
sance. 

Prévoyant  que  le  mari  ou  ses  héritiers  pourraient 
prolonger  les  délais  de  la  réclamation,  par  une 
simple  déclaration  de  désaveu  dans  un  acte  extra- 
judiciaire,  la  loi  les  oblige,  à  peine  de  nullité,  de 
former  leur  action  en  justice  dans  le  délai  d'un 
mois,  contre  un  tuteur  ad  hoc  donné  à  l'enfant, «et 
en  présence  de  la  femme  (3i8).  Trayez  section  9  , 
chapitre  i3  sur  le  tuteur  ad  hoc  donné  à  l enfant 
dont  on  conteste  la  légitimité. 

Ainsi,  tout  est  de  rigueur  dans  cette  matière,  le 
délai  de  l'action  et  la  forme  de  l'acte. 

210.  Un  arrêt  notable  de  la  Cour  de  Toulouse, 
du  i4  juillet  182-7  ,  a  jugé  que  les  héritiers  de  l'ab- 
sent, alors  même  qu'ils  auraient  été  envoyés  en 
possession  de  ses  biens,  sont  sans  droit  pour  for- 
mer une  demande  en  désaveu  d'un  enfant ,  quand 
même  il  y  aurait  une  forte  présomption  que  cet 
enfant  n'est  pas  né  dans  le  mariage  ;  que  ce  droit 
n'appartient  aux  héritiers  qu'après  le  décès  du 
mari  ;  qu'il  n'existe  aucune  analogie  entre  l'effet  de 
l'absence  et  les  effets  de  la  mort  réelle  :  qu'il  n'est 
pas  plus  permis  de  passera  un  second  mariage  pen- 
dant l'absence  de  Ikm  des  époux ,  que  de  contester 
la  légitimité  des  enfans  du  mariage  subsistant  etc. 
Sirey,  t.  28,  p.  202.  Autre  arrêt  de  la  même  Cour, 
dans  le  même  sens,  du  29  décembre  1828. 

211.  Les  demandes  en  désaveu  ne  sont  pas  su- 
jettes à  répreuve  de  la  conciliation  préalable.  Ce- 
pendant, s'il  a  été  donné  citation  en  conciliation  , 
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cet  acte  extra-judiciaire  interrompt  la  prescription 
comme  tout  autre ,  s'il  a  été  suivi  de  l'action  dans 
le  délai  d'un  mois,  dont  parle  l'article  3i8.La  Cour 
de  cassation  a  décidé  que  la  disposition  de  l'article 
2245,  étant  générale  et  sans  restriction  ,  s'applique 
à  l'action  en  désaveu  comme  à  toute  autre  action. 
Section  3,  8  novembre  1829,  Sirey  ,  t.  lo,  p.  77. 

SECTION    m. 
De  lajiliation  des  enfans  nés  hors  du  mariage. 

SOMMAIRE. 

1.  Des  enfans  naturels  nés  de  personnes  libres  qui  pouvaient 

légalement  se  marier. 

2.  De  la  forme  de  l'acte  de  la  reconnaissance  des  enfans  naturels. 

3.  De  la  paternité  naturelle. 

4.  A  quel  âge  le  mineur  a-t-il  capacité  pour  reconnaître  un  en- 

fant naturel? 

5.  De  la  maternité  naturelle. 

6.  Des  enfans  qui  naissent  d'un  commerce  que  les  lois  civiles 

réprouvent ,  qu'on   appelle   enfans  adultérins  et  inces- 
tueux. 

7 .  Des  règles  de  droit  qui  sont  communes  aux  enfans  adultérins 

et[incestueux. 

§  I".  Des  enfans  naturels  nés  de  personnes  libres  qui 
pouvaient  légalement  se  marier, 

213.  Dans  l'état  de  nature,  tous  les  enfans  sont 
naturels  ;  mais  sous  la  puissance  des  lois  civiles ,  ils 
suivent  la  condition  de  leurs  père  et  mère. 

Il  y  a  deux  classes  d'enfans  naturels;  les  enfans 
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naturels  reconnus  et  les  enfans  naturels  non  re- 
connus. Les  premiers  ont  un  état  civil  qui  leur 
donne  un  droit  successif  à  l'hérédité  de  leurs  père 
et  mère;  les  autres  n'ont  point  d'état  dans  l'ordre 
des  successions,  leur  père  et  mère  étant  inconnus. 

On  a  beaucoup  éctit  sur  la  reconnaissance  des 
enfans  naturels,  et  les  tribunaux  ont  souvent  été 
divisés  d'opinion  sur  la  manière  d'envisager  les  faits 
de  cette  reconnaissance.  Cependant,  après  bien  des 
débats,  la  jurisprudence  nous  parait  enfin  fixée  à 
cet  égard ,  même  sur  les  points  les  plus  controver- 
sés. Sous  le  rapport  de  la  naissance  et  de  l'enfance, 
tout,  dans  cette  matière,  étant  lié  aux  principes  de 
la  minorité,  nous  nous  trouvons  dans  l'obligation 
de  lui  donner  une  place  dans  ce  Traité. 

Nous  parlerons  d'abord  de  la  forme  de  l'acte  de 
la  reconnaissance  des  enfans  naturels,  et  comme  il 
y  a  une  très-grande  différence  entre  la  reconnais- 
sance du  père  et  celle  de  la  mère,  nous  la  diviserons 
en  deux  paragraphes  ;  dans  le  premier  nous  parle- 
rons de  la  paternité  naturelle  et  dans  le  second  de 
la  maternité  naturelle. 

§  II.  De  la  forme  de  ï  acte  de  reconnaissance  des  enfans 

naturels. 

2  1 3.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  (C. 
civ. ,  334)  doit  être  faite  par  un  acte  authentique, 
lorsqu'elle  ne  l'a  pas  été  dans  son  acte  de  naissance. 

La  loi  ne  dit  pas  par  quel  acte  cette  reconnais- 
sance doit  être  faite  :  elle  laisse  aux  père  et  mère 
naturels  le  choix  du  contrat,  pourvu  qu'il  soit  au- 
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thentique-^  c est-à-dire  qu'il  dort  être  indestructible 
de  la  part  de  ceux  qui  l'ont  fait.  Ainsi  la  reconnais- 
sance peut  être  faite  devant  un  juge  de  paix,  devant 
lui  notaire ,  par  une  déclaration  expresse  en  justice, 
sur  les  registres  de  l'état  civil,  par  l'acte  de  célébra- 
tion de  mariage,  ou  de  toute  autre  manière  dans  un 
acte  authentique. 

§  m.   De  la  paternité  naturelle . 

1 1 4-  La  recherche  de  la  paternité  étant  interdite 
(art.  34o)  ,  cette  paternité  ne  peut  être  que  l'ex- 
pression spontanée  de  la  volonté  du  père  dans  un 
acte  authentique.  Les  inductions  et  indices ,  les 
aveux  les  plus  formels  dans  des  lettres  missives  ^ , 
même  dans  un  acte  sous  seing-privé  déposé  dans 
les  mains  d'un  officier  public ,  ne  sont  que  des  pré- 
somptions sujettes  à  la  rétractation  du  père. 

Rien  ne  peut  remplacer  F  acte  authentique  pres- 
crit par  la  loi.. Ces  principes  ont  été  consacrés  par 
plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

C'est  d'après  cette  doctrine  qu'elle  a  décidé  que 
la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  dans  un  tes- 
tament public  est  irrévocable;  qu'elle  survit  à  la 
révocation  que  le  testateur  fait  de  ce  testament; 
mais  que  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
dans  un  testament  olographe  n'est  pas  valable, 
parce  que  le  Code  ne  répute  pas  solennels  les  tes- 
tamens  olographes ,  comme  le  déclarait  la  coutume 
de  Paris. 

*  Cour  de  Lyon  ,  29  ventôse  an  1 1  ,  Sirey,  t.  4  ,  p-  652  ;  Cour 
de  Montpellier  ,  g  floréal  an  i3,  Sirey,  jurisprudence  ,  C.  N. , 
t.  4>  p-  33o;  Cour  d'Amiens,  9  nivôse  an  12,  Sirey,  t.  <]  , 
p.  937.  S. 

T.  I.  II 
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Elle  a  encore  jugé  que  renonciation  de  paternité 
faite  dans  une  déclaration  relative  à  des  contribu- 
tions publiques ,  alors  même  qu'on  pourrait  la  con- 
sidérer comme  une  reconnaissance,  ne  serait  pas 
authentique. 

Cette  recherche  de  paternité  est  tellement  prohi- 
l)ée,  que  l'article  34o  ne  comporte  même  pas  l'ex- 
ception prévue  par  l'article  4^  ,  au  cas  de  perte  des 
registres  de  l'état  civil ,  surtout  si  on  n'a  pas  arti- 
culé  que  la  reconnaissance  authentique  prescrite 
par  Tarticle  334  <^tait  sur  ces  registres.  Cassation  , 
i3  mars  1827,  Sirey,  t.  27,  p.  444- 

1  \  5.  Un  enfant  naturel  peut  être  reconnu  avant 
d'être  né;  c'est-à-dire  lorsqu'il  est  dans  le  sein  de  sa 
mère.  La  jurisprudence  des  Cours  souveraines  est 
uniforme  sur  ce  point.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, du  i5  décembre  1811,  décide  qu'un  enfant 
naturel  peut  être  reconnu  devant  l'officier  public. 

Une  foule  d'arrêts  de  cette  Coirr  et  des  Cours 
souveraines ,  ont  décidé  que  la  reconnaissonce  cTun 
enfant  naturel  dans  une  transaction  sur  procès,  ou 
par  une  transaction  faite  par  suite  de  poursuites 
judiciaires,  ou  par  un  arrêt  contradictoire,  ou  par 
expédient,  même  du  consentement  du  père,  n'est 
pas  valable  ;  que  cette  reconnaissance  n'est  pas  non 
plus  valable  par  une  transaction  consentie  entre 
deux  guichets,  pour  éviter  l'embarras  d'une  procé* 
dure  criminelle,  ou  par  une  transaction  consentie 
avant  toutes  poursuites  judiciaires,  pour  les  pré- 
venir, même  par  une  transaction  faite  après  un 
arrêt  définitif  et  ayant  force  de  chose  jugée;  enfin 
que  dans  toutes  ces  circonstances,  et  dans  beaucoup 
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d'autres  de  cette  nature ,  de  tels  actes  ne  peuvent  pas 
être  considérés  comme  preuve  d'une  volonté  Vihre  , 
spontanée  et  valable  de  la  reconnaissance  de  l'en- 
fant naturel.  On  a  même  jugé  que  la  transaction 
faite  pour  terminer  un  procès  sur  la  recherche  de  la 
paternité,  par  laquelle ,  le  père,  en  se  chargeant  de 
Tenfant  qu'on  lui  attribuait,  s'est  obligé  de  le  doter 
à  l'époque  de  son  mariage,  n'équivaut  pas  à  la  re- 
connaissance  dont  parle  l'article  334  ;  et  dans  le 
même  sens  on  a  encore  jugé  que  donner  des  soins 
à  une  mère  et  à  un  enfant,  et  que  donner  son  nom 
de  famille  à  un  enfant  et  signer  son  acte  de  nais- 
sance comme  témoin,  ce  n'est  pas  s'en  reconnaître 
le  père  naturel.  La  Cour  de  cassation ,  par  arrêt 
du  II  août  1808,  Sirey,  t.  8,  p.  499,  a  porté  plus 
loin  la  sévérité  sur  t authenticité  de  la  reconnais- 
sance d'un  enfant  naturel;  car  elle  considère  que 
cette  reconnaissance  n'est  pas  valable,  alors  même 
que  l'officier  pjiblic  a  déclaré  dans  l'acte  de  nais- 
sance que  le  père  lui  a  fait  par  écrit  l'aveu  de  la 
paternité,  si  cet  acte  ne  contient  pas  que  l'écrit  y  est 
annexé,  et  surtout  quand  récrit  n'est  pas  représenté. 

216.  On  a  fait  cette  question  :  r enfant  naturel 
né  en  pays  étranger  cTun  Français  et  d'une  étran- 
gère, peut-il  être  valablement  reconnu  par  son  père  ? 

Cette  question ,  très- délicate,  est  toiit  à  la  fois 
une  question  de  droit  des  gens  et  une  question  de 
droit  civil.  En  effet,  il  s'agit  de  savoir  si  la  simple 
reconnaissance  du  père  d'un  enfant  né  d'une  étran- 
gère, peut  conférer  à  cet  enfant  les  droits  civils  de 
son  pays. 

Dans  le  doute  de  la  paternité ,  les  enfans  nés  hors 
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(iii  mariage  suivent  toujours  la  condition  de  leur 
mère  ;  mais  lorsque  cette  paternité  est  reconnue 
d'une  manière  légale,  il  nous  semble  que  l'enfant 
naturel  né  d'une  Française  en  pays  étranger,  ou 
d'une  étrangère  en  France  ou  en  pays  étranger, 
doit  suivre  la  condition  du  père.  La  puissance  pa- 
ternelle, relativement  aux  enfans  naturels  légale- 
ment reconnus,  est  la  même  que  celle  qui  résulte 
de  l'union  légitime.  Or  on  sait  que  1^  droit  de  la 
puissance  paternelle  appartient  au  père.  Cependant, 
si  l'on  décidait  que  l'enfant  né  de  l'étrangère  et  d'un 
Français  en  pays  étranger,  dût  suivre  la  condition 
de  la  mère  ,  que  deviendrait  l'effet  de  la  règle  qui 
donne  au  père  le  droit  de  la  puissance  paternelle?... 
Nous  ne  connaissons  aucune  décision  des  Cours 
souveraines  sur  cette  importante  question  ;  mais 
nous  avons  lieu  de  penser  que  si  elle  se  présente, 
on  reconnaîtra  dans  l'ordre  naturel  de  notre  droit 
civil ,  et  dans  les  conséquences  qui  dérivent  de  la 
paternité,  qu'une  telle  reconnaissance  est  valable. 
Ployez  le  chapitre  i®^,  où  nous  avons  traité  cette 
question  dans  toute  son  étendue. 

217.  L'enfant  naturel  peut  être  reconnu  à  tout 
âge,  en  sa  présence  ou  en  son  absence.  Le  père 
pouvait  le  reconnaître  par  son  acte  de  naissance , 
ou  par  un  autre  acte  authentique,  dans  les  premières 
années  de  son  enfance  :  ce  qu'il  n'a  pas  fait  dans  un 
temps,  il  a  pu  le  faire  dans  im  autre.  En  général , 
la  reconnaissance  d'un  enfant  est  plutôt  une  dette 
que  le  père  contracte  envers  son  fils,  qu'une  obli- 
gation à  la  charge  de  celui-ci. 
^Toutefois  la  reconnaissance  du  père,  pour  qu'elle 
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soit  valable,  doit  être  d'accord  avec  la  vérité  d(;s 
faits  :  ce  qui  est  défendu  ne  peut  être  autorisé. 
D'après  ce  principe,  personne  ne  peut  se  dire  le  père 
d'un  enfant  qui  n'est  pas  le  sien.  Ainsi  la  déclaration 
inexacte  ne  peut  ïuiire  au  véritable  état  de  l'enfant 
reconnu,  qui  a,  dans  beaucoup  de  circonstances, 
le  droit  de  critiquer  la  reconnaissance  de  son  pré- 
tendu père  (art.  SSq).  Un  tel  acte,  quand  il  est 
contesté  par  l'enfant,  n'établit  sur  la  paternité 
qu'une  simple  présomption^  qui  peut  être  détruite 
par  d'autres  présomptions. 

Par  exemple ,  un  enfant  est  né  d'une  fdle  de  fa- 
mille très-connue;  mais  on  a  déclaré  dans  l'acte  de 
naissance  que  son  père  est  inconnu. 

Peu  de  temps  après  la  naissance  de  son  (ils  na- 
turel, la  mère  est  décédée  laissant  à  cet  enfant  une 
fortune  considérable.  Un  individu  sans  fortune, 
simple  prolélaire  sans  état,  qui  n'a  eu  aucune  re- 
lation avec  la  mère,  et  qui  a  été  dans  l'impossibilité 
d'en  avoir,  reconnaît  dans  un  ^cte  authentique 
qu'il  en  est  le  père.  Certes,  dans  ce  cas,  la  recon- 
naissance, outre  qu'elle  outrage  la  vérité  et  la  fa- 
mille de  la  mère,  est  plutôt  une  paternité  onéreuse 
à  l'enfant,  une  spéculation  sur  sa  fortune,  qu'un 
bienfait  du  père. 

Dans  ce  cas  comme  dans  beaucoup  d'autres ,  où 
le-  père  a  spéculé  -sur  la  fortune  de  l'enfant,  ou  sur 
des  intérêts  de  famille  concertés ^  l'enfant  reconnu 
doit  être  favorablement  entendu  sur  sa  demande 
en  changement  d'état.. 

Ce  droit  de  critiquer  la  reconnaissance  du  père 
est  imprescriptible,  à  moins  que  l'enfant,  devenu 
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majeur,  ayant  eu  connaissance  de  son  véritable 
état  et  de  la  fausse  déclaration  de  paternité,  eût 
continué,  depuis  sa  majorité,  à  porter  le  nom  de 
son  prétendu  père,  et  à  jouir  de  cette  possession 
d'étatsans  faire  de  réclamation.  Car  ,  dans  ce  cas,  il 
pourrait  être  condamné  à  rester  dans  cet  état. 
(Argument  de  l'article  328). 

On  a  jugé  que  la  personne  à  laquelle  on  a  attri- 
bué, sans  son  consentement,  la  paternité  d'un  en- 
fant naturel  dans  son  acte  de  naissance ,  peut  faire 
vérifier  cet  acte ,  et  faire  condamner  à  des  domma- 
ges-intérêts l'officier  public,  la  mère  et  même 
l'enfant  naturel,  pour  avoir  inséré  dans  les  registres 
une  déclaration  de  paternité  sans  la  participation 
du  prétendu  père  ^  Ce  principe  est  très-moral  :  il 
ne  doit  pas  dépendre  de  la  volonté  d'une  mère  na- 
turelle, et  delà  complaisance  de  l'officier  public  qui 
reçoit  sa  déclaration ,  de  supposer  la  paternité  d'un 
enfant  naturel  à  celui  qui  ne  veut  pas  en  être  le 
père  ;  d'attacher  à  son  nom  ,  à  sa  famille ,  la  moitié 
du  déshonneur  de  la  mère. 

C'est  sur  ce  même  principe  qu'on  a  aussi  jugé 
que  la  mère  ne  peut  donner ,  comme  nom  de  famille, 
à  son  enfant  naturel,  les  prénoms  de  celui  auquel 
elle  veut  attribuer  la  paternité  ^  ,  et  que  la  mère  qui 
fait  sa  déclaration  de  grossesse  ne  peut  désigner 
celui  auquel  elle  prétend  attribuer  la  paternité  ^; 

*  Cour  de  Besançon,  3  juin  1808;  Cour  de  Montpellier,  28 
janvier  1806. 

^  Cour  de  Bruxelles,  5  janvier  i8o7,Dencvcrs,  t.  5i ,  p.  63.  S. 

•''  Cour  de  Limoges ,  28  février  1808  :  jurisprudence  du  C.  civ. , 
t.  lo ,  p.  i83. 
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§  IV.  uï  queldge  le  mineur  a-t-il  capacité  pour  faire  la 
reconnaissance  d'un  enfant  natui'elp 

218.  Depuis  la  publication  du  Code,  on  a  sou- 
vent agité  la  question  de  savoir  si  un  mineur  avait 
capacité  pour  reconnaître  son  enfant  naturel,  et 
si,  déclaré  capable  pour  faire  cette  reconnaissance , 
il  ne  devait  pas  du  moins  être  assisté  d'un  tuteur  ou 
d'un  curateur. 

Après  mille  débats,  la  jurisprudence  s'est  enfin 
décidée  pour  l'affirmative.  On  a  jugé  que  cette  re- 
connaissance ne  peut  être  attaquée  pour,  cause  de 
minorité.  Toutefois  nous  pensons  que  l'enfant  mi- 
neur, qui  n'a  pas  sa  dix-huitième  année  révolue,  est 
dans  une  incapacité  absolue  pour  faire  cette  recon- 
naissance :  car  d'après  le  Code  (art.  i44)i  il  n'est 
dans  l'âge  de  puberté  pour  contracter  mariage 
qu'à  cette  époque. 

La  volonté  déterminée  et  non  chancelante  ,  sans 
gène  ni  contrainte  ou  violence,  sans  dol  ni  fraude, 
ni  ruse,  doit  présider  à  la  reconnaissance  par  le 
père.  Son  consentement  doit  être  l'expression 
spontanée  du  cœur  paternel  à  l'acquit  de  sa  con- 
science. 

L,a  présence  d'un  tuteur  ou  d'un  curateur  est 
véritablement  un  obstacle  à  cette  volonté  sponta- 
née. Elle  suppose  une  inspiration  étrangère  à  celle 
du  père  mineur,  un  directeur  qu'on  doit  écarter 
plutôt  qu'autoriser. 

Sur  la  reconnaissance  que  peut  faire  le  mineur 
sous  la  sauve-garde  de  l'article  339 ,  il  y  a  deux  ar- 
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rets  notables  de  la  Cour  de  cassation  ,  l'un  du  5  août 
i8o7,Sirey,  t.  7,  p.  376,  et  l'autre  du  22  juin  i8i3, 
t.  i3  ,  p.  T8r. 

219.  Les  enfans  incestueux  et  adultérins  ne 
peuvent  être  reconnus  et  admis  au  rang  des  enfans 
naturels.  Une  telle  reconnaissance  de  la  part  des 
pères  et  mères  de  cette  classe  d'en  fans,  serait  l'aveu 
d'un  crime  que  la  loi  pardonne  dans  le  silence, 
mais  qu'elle  rejette  des  familles.  L'enfant  naturel 
n'a  point  de  parens;  cependant  il  peut  entrer  dans 
la  famille  de  ses  père  et  mère ,  si  ceux-ci  l'ont  légi- 
timé par  mariage  subséquent.  Or ,  il  y  a  cette  grande 
différence  entre  les  enfans  incestueux  et  adultérins 
et  les  enfans  naturels,  que  ceux-ci  peuvent  être 
légitimés  par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père 
et  mère  ,  tandis  que  les  autres  sont  à  jamais  exclus 
de  la  légitimité.  Ainsi,  la  reconnaissance  la  plus 
formelle  dans  l'acte  de  naissance  ou  dans  tout  autre 
acte,  qui  leur  attribuerait  la  qualité  d'enfans  natu- 
rels, serait  considérée  comme  non  avenue,  quant 
aux  droits  que  la  loi  donne  aux  enfans  naturels 
sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère  décédés  (  335  ). 
Une  foule  d'arrêts  ont  confirmé  ces  principes. 

110.  La  reconnaissance  du  père  (art.  330),  sans 
l'indication  et  l'aveu  de  la  mère,  n'a  d'effet  qu'à 
l'égard  du  père.  Cette  disposition  s'explique  parfai- 
tement d'elle-même.  Il  est  certain  qu'en  cette  ma- 
tière la  déclaration  de  l'une  des  parties  ne  peut  lier 
ni  même  déterminer  la  volonté  de  l'autre. 

ii\.  «  La  reconnaissance  (art.  337)  faite  pendant 
«  le  mariage  par  l'un  des  époux,  au  profit  d'un 
<t  enfant  naturel  qu'il  aurait  eu  avant  son  mariage , 
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a  d'un  autre  que  de  son  époux,  ne  pourra  nuire 
«  ni  à  celui-ci ,  ni  aux  enfans  nés  de  ce  mariage. 

«  Néanmoins  elle  produira  son  effet  après  la  dis- 
«  solution  de  ce  mariage,  s'il  n'en  reste  pas  d'en- 
«  fans.  » 

Ainsi ,  d'après  la  disposition  de  cet  article,  si, au 
décès  des  père  et  mère  ,  il  reste  un  seul  enfant  lé- 
gitime né  du  mariage,  l'enfant  naturel  n'aura  au- 
cune part  dans  leurs  biens  .*  il  sera  entièrement 
exclu  des  droits  successifs  de  l'hérédité  de  celui  qui 
l'a  reconnu. 

Mais  s'il  ne  reste  pas  d'enfans  du  mariage,  l'enfant 
naturel  profite  des  droits  qui  sont  réglés  au  titre 
des  successions  iriégulières. 

22ti.»Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  6  jan- 
vier 1806  (Sirey  ,  t.  8  ,  p.  86) ,  décide  que  la  recon- 
naissance faite  par  un  veuf  après  la  dissolution  du 
mariage  ,  peut  être  opposée  aux  enfans  légitimes 
de  ce  mariage. 

Sur  cette  proposition ,  il  faut  distinguer  :  ou  la 
conception  et  la  naissance  de  l'enfant  ont  eu  lieu 
depuis  la  dissolution  du  mariage ,  ou  il  était  né 
avant  le  mariage. 

Dans  le  premier  cas,  la  reconnaissance  est  vala- 
ble. Le  mariage  étant  dissous,  l'époux  survivant 
reprend  sa  liberté  :  les  liens  du  mariage  sont  rom- 
pus. Dans  cet  état ,  il  peut  reconnaître  son  enfant 
conçu  et  //^' après  la  dissolution  de  l'union  conju- 
gale. Ainsi  l'enfant  naturel  d'une  personne  veuve, 
légalement  reconnu,  ne  peut  être  éloigné  par  les 
enfans  légitimes  de  l'hérédité  de  son  auteur. 

Nous  disons  conçu;  car  si  la  conception  avait  eu 
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lieu  pendant  le  mariage,  Tenfant  pouvant  être  ré- 
puté adultérin^  sa  reconnaissance  d'enfant  naturel 
ne  lui  donnerait  pas  le  droit  d'entrer  dans  l'héré- 
dité de  son  auteur  naturel  :  les  enfans  légitimes 
auraient  le  droit  de  l'en  expulser. 

Dans  le  second  cas ,  l'enfant  naturel  né  avant  le 
mariage  ne  peut  pas  être  reconnu  au  préjudice  des 
enfans  légitimes,  ni  pendant  le  mariage  ni  après  la 
dissolution  :  l'exclusion  de  cette  reconnaissance  en 
faveur  des  enfans  légitimes  de  ce  mariage  est  gé- 
nérale; elle  dure  aussi  long-temps  que  l'affinité  se 
conserve  dans  la  ligne  descendante  légitime  des 
époux.  Le  mariage,  dans  son  institution  et  dans  sa 
fin,  est  tout  en  faveur  des  enfans  à  naître.  Cette  fa- 
veur est  une  des  conditions  essentielles  du  mariage, 
une  garantie  contre  les  réticences. 

Il  n'appartient  à  personne  de  distinguer  ce  que 
la  loi  ne  distingue  pas.  S'il  en  était  autrement,  si 
l'époux  survivant  pouvait,  après  la  dissolution  du 
mariage,  reconnaître  un  enfant  naturel  conçu  et 
né  açant  le  mariage^  pour  le  faire  entrer  dans  son 
hérédité  concurremment  avec  les  enfans  légitimes 
nés  de  ce  mariage ,  l'exclusion  prononcée  indéfini- 
ment par  l'article  337  serait  éludée  dans  beaucoup 
de  circonstances.  La  loi  assure  l'exécution  de  ce 
qu'elle  prescrit ,  et  non  les  moyens  de  l'éluder.  En 
prohibant  la  reconnaissance  de  cette  classe  d'enfans 
naturels,  dans  l'intérêt  des  enfans  nés  du  mariage, 
elle  leur  interdit  les  issues  de  l'hérédité,  lorsqu'il  y 
a  des  enfans  légitimes  du  mariage.  Le  sens  du 
deuxième  paragraphe  de  cet  article  confirme  cette 
vérité. 
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Un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  du  29  août  181 8 , 
juge  que  les  règles  tracées  pour  le  mariage  au  titre 
de  la  paternité  et  de  la  filiation  des  enfans  légitimes 
(art  3 1 2  ,  3 1 4  et  3 1 5  ) ,  ne  sont  pas  applicables  aux 
enfans  nés  hors  du  mariage ,  fondant  sa  décision 
sur  ce  que  la  loi  prohibe  formellement  la  recherche 
de  la  paternité.  Cette  décision  a  été  soumise  à  la 
Cour  de  cassation;  mais  l'arréï  de  rejet,  du  11 
novembre  1 8 1 9  (  Sirey ,  t.  20 ,  p.  222  ) ,  n'a  pas  jugé 
cette  importante  question  :  les  motifs  portent  sur 
d'autres  points  de  la  cause. 

223.  Si  la  jurisprudence  est  sévère  sur  la  nature 
des  actes  portant  reconnaissance  d'enfans  naturels, 
elle  ne  l'est  pas  moins  sur  la  conservation  de  ces 
actes.  Une  fois  cette  reconnaissance  faite  par  acte 
authentique,  elle  ne  peut  plus  être  révoquée.  Cour 
de  Corse,  5  juillet  1826,  Sirey,  t.  27,  p.  106. 

§  V.  De  la  mateiTiité  naturelle, 

224.  La  recherche  de  la  maternité  est  admise  , 
tel  est  le  texte  de  l'article  34 1. 

Mais  Tenfant  qui  réclame  sa  mère  doit  d'abord 
prouver  qu'il  est  identiquement  le  même  que  l'en- 
fant dont  elle  est  accouchée. 

Encore  n'est-il  reçu  à  faire  cette  preuve  par  té- 
moins  que  lorsqu'il  a  déjà  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

Il  y  a  une  très- grande  différence  entre  le  grand 
œuvre  de  la  paternité  et  celui  de  la  maternité  :  l'un 
s'annonce  par  des  signes  extérieurs,  par  des  soins 
donnés  par  la  mère  à  l'enfant ,  par  une  suite  de  faits 
liés  à  l'action  de  la  maternité;  l'autre,  au  contraire, 
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reste  enveloppé  sous  le  voile  impénétrable  du  se- 
cret de  la  nature.  Aussi  la  règle  établie  pour  la  pa- 
ternité n'est  point  applicable  à  la  maternité.  L'une 
défend  ce  que  l'autre  autorise,  tellement  que  la 
reconnaissance  de  la  paternité,  non  valable  dans 
certain  cas,  peut  former  la  preuve  la  plus  parfaite 
de  la  reconnaissance  maternelle. 

Mais  cette  recherche  de  la  maternité  ne  donne 
pas  le  droit  à  l'enfant  de  prétendre  que  celle-là  est 
la  mère  qui  s'est  montrée  telle  dans  les  soins,  les 
affections ,  l'éducation  qu'elle  lui  a  donnés  dans  son 
enfance.  Ces  circonstances  sont  des  indices,  et 
même,  si  Ton  veut,  une  forte  présomption;  mais 
quelle  que  soit  la  probabilité  des  faits,  cette  proba- 
bilité sera  sans  effets  si  elle  n'est  accompagnée  d'un 
témoignage  démonstratif  et  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit;  et  ce  commencement  de  preuve 
par  écrit  est  lui-même  insuffisant ,  si,  dans  le  sens 
de  la  loi,  il  n'est  pas  fortifié  par  la  déclaration  des 
témoins. 

11  est  impossible  d'indiquer  les  actes  qui  peuvent 
être  considérés  comme  ét^iblissant  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  :  dans  cette  matière,  tout 
dépend  de  la  déclaration  des  personnes  et  des  faits. 
Par  exemple,  la  Cour  de  cassation  ,  par  un  arrêt  du 
28  mai  1810,  Sirey,  t.  1 1 ,  p.  193,  a  jugé  qu'un 
acte  de  naissance  ne  forme  point  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  de  l'identité  de  l'enfant ,  parce 
qu'il  peut  être  appliqué  à  un  autre  individu  que 
celui  qui  réclame  la  maternité  V  Et  la  Cour  de 

'  Cet  arrêt  juge  avec  raison  que  l'article  333  n'est  pas  appli-» 
cuhle  aux  cnfaiis  naturels. 
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Rouen  (25aoùt  i8j;i  ,Denevers,t.  1 1  ,p.  17,8.  ). a 
aussi  jugé  que  la  déclaration  de  grossesse  de  la  mère , 
l'acte  de  naissance  de  l'enfant,  son  contrat  de  ma- 
riage, ne  peuvent  être  considérés  comme  des  com- 
mencemens  de  preuve  par  écrit  de  son  identité  avec 
l'enfant  dont  la  mère  est  accouchée.  Cependant, 
dans  une  foule  de  circonstances,  des  actes  de  cette 
nature  pourront  devenir  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  L'essence  de  ces  actes  est  partout 
la  même  ;  mais  les  déclarations  ne  sont  pas  toujours 
semblables.  Tout,  sur  ce  point ,  doit  être  réglé  sui- 
vant l'exactitude  et  la  confirmation  des  faits  qui 
constituent  le  commencement  de  preuve  par  écrit. 
C'est  dans  ce  sens  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes,  du  3o  août  1808,  a  décidé  que  l'enfant 
naturel  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
de  sdi filiation ^  contre  la  femme  qui  le  désavoue, 
lorsque  celle-ci  est  désignée  comme  sa  mère  dans 
l'acte  de  naissance  rédigé  par  l'officier  public  sur  la 
déclaration  de  la  personne  qui  a  assisté  à  l'accou- 
chement. Denevers,  t  6,  p.  172,  S.  Voyez  sur  l'é- 
tat des  enfans  naturels  reconnus,  les  sections  9,10 
II  et  12,  et  sur  les  droits  de  cette  classe  d'enfans, 
la  section  3  du  chapitre  21. 

§  VI.  Des  enfans  qui  naissent  d'un  commerce  que  les 
lois  civiles  réprouveJit. 

225.  Il  y  a  trois  sortes  d'enfans  qui  naissent  d'un 
commerce  réprouvé  par  la  morale  publique  et  par 
les  lois  civiles  : 

Ceux  qui  naissent  de  personnes  entre  lesquelles 
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le  mariage  est  prohibé ,  et  qu'on  appelle  enfans  in- 
cestueux ; 

Ceux  qui  naissent  de  la  conjonction  illicite  entre 
personnes  qui  sont  dans  les  ordres  sacrés  ou  qui 
ont  fait  vœu  solennel  de  religion  dans  un  couvent, 
et  qu'on  appelle  enfans  nés  de  ï inceste  spirituel; 
mais,  dans  la  nouvelle  législation,  en  droit  civil, 
on  ne  reconnaît  point  cette  classe  d'enfans  inces- 
tueux ,  elle  n'existe  que  dans  le  droit  can^n. 

Et  ceux  qui  sont  nés  de  père  et  mère  engagés , 
l'un  ou  l'autre  ou  tous  deux ,  dans  les  liens  du  ma- 
riage, et  qui  ont  trahi  la  foi  conjugale;  on  les 
nomme  enfans  adultérins. 

§  VII.  Des  règles  de  droit  qui  sont  communes  aux 
enjans  adultérins  et  incestueux. 

1^6.  Les  père  et  mère  des  enfans  adultérins  et 
incestueux  ne  peuvent  les  reconnaître  comme  en- 
fans naturels.  Une  telle  reconnaissance  serait  nulle 
de  droit  (art.  335).  Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  les 
adopter  ,  par  les  motifs  exphqués  au  chapitre  9  sur 
l'adoption. 

Les  enfans  incestueux  et  adultérins  ne  peuvent 
même  pas  être  admis ,  soit  à  la  recherche  de  la  pa- 
ternité, soit  de  la  maternité  (  art.  3l\i  ). 

D'après  ce  principe ,  la  Cour  de  cassation  a  décidé 
que  les  déclarations  sur  les  registres  de  l'état  civil 
d'enfans  nés  d'une  femme  mariée  et  d'un  individu 
qui  n'est  pas  son  mari  ne  leur  donnent  pas  le  droit 
d'être  admis  à  prouver  l'identité  de  cette  femme 
avec  l'épouse  d'un  homme  dont  ils  veulent  se  pré- 
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tendre  enfans  légitimes ,  par  la  force  de  la  maxime  : 
Filius  est  quern  nupiiœ  démons trant.  (22  janvier 
181  j  ;  Denevers,  t.  9,  p.  i3o.  ) 

C'est  dans  ce  sens  encore  que  cette  Cour  a  jugé 
que  la  déclaration  faite  sur  les  registres  de  Télat  ci- 
vil par  un  homme  marié  qu'il  est  père  d'un  enfant 
né  d'une  personne  libre  n'imprime  pas  à  cet  enfant 
le  caractère  de  l'adultérinité  :  l'enfant  est  bien  fondé 
à  repousser  cette  déclaration  pour  soutenir  qu'il  est 
l'enfant  naturel  reconnu  par  sa  mère,  et  non  un 
enfant  adultérin.  Ployez,  dans  le  Recueil  de  Sirey, 
l'arrêt  Lenchère^  du  28  juin,  t.  i5.  i.  Sag;  l'arrêt 
Bécard^  du  11  novembre  1819, 1. 10.  i.  iii\  l'ar- 
rêt Gengout^  du  9  mars  1824,  t.  il\.  i.  i  i/f  ;  l'arrêt 
Clocquemain  ^  du  i^^  août  1827,  t.  28.  i.  49»  6t 
l'arrêt  Coudelei ,  du  18  mars  1828,  t.  28.  i.  3i3. 

Il  est  des  crimes  dont  la  morale  publique  repousse 
l'aveu.  Le  mari  seul  peut  lui  soumettre  les  faits  qui 
ont  donné  naissance  à  l'enfant  adultérin  :  personne 
n'a  le  droit  d'insulter  à  l'honneur  de  son  mariage. 
En  prohibant  la  reconnaissance  naturelle  des  en- 
fans  nés  d'un  commerce  illicite  ,  et  en  interdisant 
à  ceux-ci  la  recherche  de  la  paternité  et  de  la 
maternité ,  la  loi  a  voulu  prévenir  l'aveu  d'un  ou- 
trage et  le  scandale  public  des  débats  judiciaires 
sur  l'action  d'un  tel  délit,  vrai  ou  supposé. 

Ainsi ,  d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation ,  fondée  sur  les  principes  du  Code,  la  re- 
connaissance des  enfans  nés  d'un  commerce  inces- 
tueux ou  adultérin  étant  interdite  d'une  manière 
générale ,  les  règles  sur  le  terme  de  la  conception 
et  de  la  naissance  leur  sont  étrangères  :  ces  règles 
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n'existent  qu'en  faveur  du  mariage  ,  de  la  légitimité  ; 
et  l'origine  de  tels  enfans  ne  peut  être  constatée 
que  par  la  force  des  circonstances  prévues  par  la 
loi ,  comme  dans  le  désaveu  de  la  paternité  pour 
cause  d'adultère  ,  de  bigamie,  de  mariage  prohibé, 
d'enlèvement,  etc.  ^ ,  mais  jamais  par  la  déclaration 
volontaire  la  plus  formelle,  alors  même  qu'elle  se- 
rait consignée  dans  un  acte  public  ,  parce  qu'il  est 
de  principe,  en  cette  matière,  que  les  confessions 
volontaires  d'une  filiation  adultérinesontproscrites 
par  les  mêmes  motifs  que  les  reconnaissances  vo- 
lontaires d'une  paternité  adultérine,  comme  étant 
également  illicites  ;  qu'ainsi  la  prohibition  des  re- 
connaissances d'enfans  au  profit  d'enfans  adulté- 
rins ou  incestueux  emporte  nullité  des  actes  de  re- 
connaissance ,  et  leur  ôte  tout  effet  pour  et  contre 
les  enfans  reconnus,  soit  qu'il  s'agisse  de  prononcer 
directement  sur  leur  état  civil,  soit  que  la  question 
d'état  ne  s'applique  qu'aux  dons  et  legs  faits  à  des 
enfans  de  cette  classe,  ou  relativement  à  eux. 

227.  Dans  cette  partie  de  l'explication  des  règles 
de  droit  du  Code  civil,  la  jurisprudence  nous  mon- 
tre qu'il  n'y  a  point  de  questions  plus  sujettes  à  l'ar- 
bitraire que  les  questions  d'état.  Les  principes  du 
Code  nous  paraissent  fondés  sur  des  bases  immua- 
bles ,  et  pourtant  on  parvient  à  les  ébranler  sur  plu- 
sieurs points.  En  général  les  décisions  judiciaires  , 
dans  des  causes  de  cette  nature,  se  ressentent 
bien  plus  de  l'influence  des  effets  qu'on  veut  leur 
faire  produire,  selon  les  faits  et  les  circonstances, 

*  Voyez  sect.  7  ,  ch.  65. 
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que  du  caractère  de  l'application  naturelle  de  la  dis- 
position de  la  loi.  La  règle  la  plus  clairement  ex- 
primée subit  encore  le  joug  des  variations  de  l'es- 
prit humain.  L'arrêt  notable  Ilpid  (Cour  de  cassa- 
tion, 4  janvier  1 832  ;  Sirey,  t.  Sa ,  p.  1 45  ),  sur  cette 
double  question  d'état  et  de  donation ,  est  le  com- 
plément de  l'idée  qu'on  doit  avoir  sur  des  questions 
de  ce  genre. 

Cet  arrêt  décide  qu'il  n'y  a  point  de  contradiction 
entre  la  disposition  de  l'article  335,  d'après  laquelle 
on  ne  peut  déclarer  un  enfant  incestueux  que  par 
Xsi  force  des  choses ,  et  non  par  la  reconnaissance 
volontaire  ^  et  la  disposition  de  l'article  762,  qui 
soumet  celui  qui  a  fait  cette  reconnaissance  volon- 
taire à  lui  fournir  des  alimens  ;  qu'ainsi  l'effet  de 
cette  seconde  disposition  peut  subsister  sans  porter 
atteinte  au  véritable  état  civil  de  cet  enfant.  Enfin 
cet  arrêt  décide  que  cette  déclaration  volontaire , 
faite  par  sa  mère,  qu'il  est  né  de  l'inceste,  ne  lui 
donne  pas  réiat  ignominieux  d'enfant  incestueux  ; 
mais  qu'un  tel  aveu  dans  son  testament  enlève  à 
cet  enfant  la  faculté  de  profiter  de  la  donation 
qu'elle  a  faite  en  sa  faveur,  en  lui  laissant  seule- 
ment le  droit  de  réclamer  des  alimens. 

Ainsi ,  d'après  cet  arrêt ,  la  simple  reconnaissance 
d'enfant  incestueux  engendre  la  dette  des  alimens 
dont  parle  l'article  76:^ ,  sans  lui  donner  l'état  civil 
d'enfant  incestueux ,  tellement  que  l'enfant  mineur 
Ilpid,  devenu  majeur^sera  fondé  à  faire  la  criti- 
que de  l'arrêt  de  lia  Cour  royale  de  Toulouse ,  qui 
lui  donne  un  état  qu'il  n'a  pas. En  faisant  juger  qu'il 
n'a  d'autre  état  que  celui  d'enfant  naturel  reconnu 

T.  I.  l'2 
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par  sa  rnère^  il  pourra  faire  rejeter  de  son  testa* 
ment  la  qualification  injurieuse  d'enfant  incestueux 
qu'elle  lui  donne,  et  se  faire  maintenir,  en  sa  qua- 
lité d'enfant  naturel,  dans  la  disposition  testamen- 
taire qu'elle  a  faite  à  son  avantage. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  prononce  la  nul- 
lité de  cette  donation,  parce  que,  aux  termes  de 
l'article  ii3i  du  Code  civil,  toute  obligation  sur 
une  cause  illicite  ne  peut  avoir  aucun  effet,  et  que, 
selon  l'article  1 133,  la  cause  est  illicite  quand  elle 
est  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à  l'ordre  public. 
Mais,  en  vérité,  est-ce  bien  là  l'un  des  cas  où  Ton 
doit  appliquer  la  disposition  de  ces  deux  règles  ? 
Peut-on  dire  que  la  testatrice  n'a  fait  cette  donation 
au  profit  à'Ilpid  que  parce  qu'il  est  né  des  œuvres 
de  l'inceste?  Ne  doit-on  pas  au  contraire  rejeter 
cette  induction  du  testament,  et  s'attacher  à  cette 
vérité,  qu'elle  n'a  pas  eu  l'intention  de  détruire, 
par  une  déclaration  inutile^  ce  qu'elle  a  voulu  créer 
utilement  au  profit  de  son  enfant  naturel  reconnu. 
Si  les  tribunaux  se  relâchent  du  principe  que  l'enfant 
naturel  ne  peut  être  reconnu  enfant  incestueux  que 
par  \2i  force  des  choses ,  que  ce  n'est  que  dans  ce  cas 
seulement  que  la  loi  accorde  des  alimens  à  un  tel 
enfant,  on  verra  se  renouveler  ces  demandes  hon- 
teuses de  cette  classe  d'enfans  venant  avec  de  sim- 
ples lettres  ou  avec  de  simples  déclarations ,  dans 
des  écrits  échappés  à  l'imprudence  ou  au  déhre  des 

passions,  pour  réclamer  d#8  alimens On  verra 

ce  qu'on  voyait  dans  l'ancien  droit  sur  l'état  des 
bâtards,  des  mères  de  la  classe  la  plus  vile  afficher 
sur  leiu"  front  l'audace  de  leur  commerce  adultérin 
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OU  incestueux,  pour  donner  aw  fruit  de  leur  dé- 
bauche le  droit  d'exiger  des  alimens,  soit  de  l'au- 
teur de  l'indiscret  aveu ,  soit  de  son  hérédité  ^  ! 

11^.  Le  nom  fait  partie  de  l'état  de  la  famille* 
Les  enfans  adultérins  et  incestueux  étant  exclus  de 
la  famille  et  des  prérogatives  de  la  puissance  pater- 
nelle, n'ont  pas  le  droit  d'en  porter  le  nom.  Ainsi 
les  membres  de  la  famille  peuvent  empêcher  qu'un 
enfant  adultérin  fie  porte  le  nom  de  son  père, bien 
que  celui-ci  le  lui  aurait  toujours  donné,  confor- 
mément à  sa  propre  déclaration  dans  l'acte  de  nais- 
sance. C'est  ainsi  que  la  Cour  de  Paris  a  fait  l'ap- 
plication de  ce  principe  dans  la  cause  notable  de  la 
demoiselle  Marie-Charlotte-Éléonore-Adèle,  enfant 
adultérine  de  M.  le  comte  Pillot  de  Coligny.  —  22 
mars  1828. 

229.  Il  est  dû  des  alimens  aux  enfans  adultérins 
et  incestueux  par  les  auteurs  de  leurs  jours  et  par 
les  héritiers  de  ceux-ci  :  de  leur  vivant ,  dans  la  pro- 
portion de  leurs  fortunes  et  de  leurs  moyens ,  et 
par  leurs  héritiers,  dans  la  proportion  des  biens 
qu'ils  ont  recueillis  dans  leur  succession.  Mais  ces 

"•  Ces  réflexions  étaient  à  peine  imprimées  au  moment  où  le 
1®^  cahier  de  i833  du  recueil  de  Sirey  paraît.  Nous  y  trouvons 
la  citation  d'un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Montpellier  du  ig 
janvier  1882,  qui  juge  cette  question  contrairement  à  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation.  En  substance,  cet  arrêt  porte  que  la  recon- 
naissance volontaire  d'un  enfant  adultérin ,  même  dans  son  acte 

de  naissance  ,  est  radicalement  nulle ;  tellement  que  cette 

reconnaissance  ne  peut  faire  autoriser  sa  filiation  constante  afin 
d'obtenir  des  alimens;  que  l'article  762  du  C.  civ.  ne  dispose 
que  pour  le  cas  où  la  filiation  des  enfans  adultérins  se  trouve 
constatée  autrement  que  par  une  reconnaissance  volontaire ,  etc. 
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alimens  ne  leur  sont  dus  que  lorsqu'ils  sont  recon- 
nus tels  par  un  jugement.  Voyez  section  2  de  la 
première  partie  du  chapitre  11  sur  les  donations. 

230.  Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , 
du  6  avril  1809;  Sirey,  t.  9,  p.  i36,  la  disposition 
des  articles  i56  et  822  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, relative  à  l'interdiction  du  témoignage 
entre  les  ascendans  et  descendans,  est  applicable 
aux  enfans  adultérins.  Un  enfant  tidultérin  ne  peut 
déposer  contre  le  mari  de  sa  mère.  //  dst  considéré 
comme  fils  par  alliance.  Dans  le  droit  naturel,  cette 
alliance  est  réelle,  mais  dans  l'institution  civile, 
c'est  une  étrange  fiction. 

23 1.  Les  enfans  adultérins  et  incestueux  sont 
exclus  des  familles  et  des  successions  de  leurs  père 
et  mère;  ils  sont  privés  du  titre  honorifique  d'hé- 
ritiers ,  et  même  de  toutes  portions  dans  les  succes- 
sions légitimes  ;  mais  ils  ne  sont  plus  ,  comme  dans 
Tancien  droit,  exclus  des  emplois  honorables  :  ils 
parviennent  à  toutes  les  charges,  et  jouissent,  comme 
les  enfans  légitimes,  de  tous  les  droits  civils  et  pu- 
blics. La  loi  protège  la  famille  contre  l'incursion  de 
la  tyrannie  d'une  aveugle  passion;  elle  repousse  de 
son  sein  ce  qui  blesse  la  légitimité;  mais,  impassible 
comme  la  froide  raison ,  elle  donne  à  la  société  ce 
que  la  dignité  de  son  institution  exige ,  et  à  la  na- 
ture ce  que  l'humanité  commande ,  sans  compro- 
mettre l'intérêt  général.  Voyez^  section  i3  du  cha- 
pitre i3 ,  et  la  section  1  du  chapitre  6,  la  note  sur 
l'article  3i3,  relative  à  la  question  d'impuissance 
accidentelle. 
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SECTION    IV* 

Des  preuves  de  la  filiation  des  enfans  légitimes  et  des 
enfans  nés  hors  du  jnariage. 

232.  Ta  filiation  des  enfans  légitimes  se  prouve 
par  les  actes  de  naissance  inscrits  sur  les  registres 
de  l'état  civil. 

A  défaut  de  ce  titre ,  la  possession  constante  de 
l'état  d'enfant  légitime  suffit. 

La  possession  d'état  s'établit  par  une  réunion  suf- 
fisante de  faits  qui  indiquent  le  rapport  de  filiation 
et  de  parenté  entre  un  individu  et  la  famille  à  la- 
quelle il  prétend  appartenir. 

Les  principaux  de  ces  faits  sont  : 

Que  l'individu  a  toujours  porté  le  nom  du  père 
auquel  il  prétend  appartenir  ; 

Que  le  père  l'a  traité  comme  son  enfant ,  et  a 
pourvu  en  cette  qualité  à  son  éducation,  à  son  en- 
tretien et  à  son  établissement  ; 

Qu'il  a  été  reconnu  constamment  pour  tel  dans 
la  société; 

Qu'il  a  été  reconnu  pour  tel  dans  la  famille. 

Telles  sont  les  règles  tracées  par  les  articles  3 19, 
320  et  3^1  du  Code  civil,  dont  la  disposition  est  si 
claire,  que  ce  serait  en  affaiblir  le  sens  que  de  cher- 
cher à  l'expliquer  par  des  propositions. 

La  loi  sur  cette  partie  importante  de  notre  droit 
civil  est  d'accord  avec  les  principes  du  droit  natu- 
rel. Personne  n'est  obligé  à  l'impossible.  Il  eût  été 
dangereux  pour  les  familles  de  déclarer  que  les  en- 
fans seront  tenus  de  prouver  leur  légitimité  par 
Tacte  de  célébration  du  mariage  de  leurs  père  et 
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mère  et  par  l'acte  de  naissance.  Si  des  enfans  déjà 
avancés  en  âge  sont  dans  l'impossibilité  de  faire 
cette  justification,  quelle  serait  l'anxiété  des  orphe- 
lins et  des  enfans  abandonnés,  dont  les  père  et 
mère ,  morts  pu  absens ,  ont  emporté  avec  eux  les 
traces  de  leur  filiation  légitime!  Les  père  et  mère 
pourraient-ils  bien  eux-mêmes  établir  la  preuve  de 
leur  union  légitime  et  de  la  filiation  de  leurs  en- 
fans? N'est-il  pas  possible  que  le  registre  sur  lequel 
l'acte  a  été  inscrit  fût  perdu ,  brûlé ,  rongé  ou  la- 
céré ,  ou  que  quelques  feuilles  en  eussent  été  déchi- 
rées ;  que ,  dans  des  temps  de  troubles  ou  de  guerre, 
les  registres  n'eussent  pas  été  continués ,  ou  qu'il 
n'y  eût  pas  eu  d'acte  dressé  ?  Dans  tqus  ces  cas,  et 
dans  tant  d'autres  qu'on  ne  peut  prévoir,  la  loi  a 
dû  faire  ce  qu'elle  a  fait  ;  elle  a  dû  faire  dépendre 
la  filiation  des  familles  de  la  vérité  des  faits  ^  dont 
la  série  est  aussi  puissante  que  l'acte  le  plus  authen- 
tique. Arrêt  dans  ce  sens  de  la  Cour  de  cassation^ 
du  22  décembre  1819;  Sirey,  t.  20,  p.  281. 

Cependant,  lorsque  le  père  ou  la  mère  existe 
encore,  l'enfant  ne  peut  réclamer  l'état  d'enfant 
légitime  sans  rapporter  l'acte  de  célébration  du  ma- 
riage de  ses  parens ,  si  leur  état  civil  n'a  pas  été 
supprimé  ou  anéanti  par  quelque  circonstance. 

La  Gour  de  cassation  a  même  décidé,  par  son 
arrêt  du  \  i  ventôse  an  11  ,  Sirey,  t.  3,  p.  3jg,  que 
l'acte  de  naissance  qui  n'est  pas  soutenu  de  la  pos- 
session d'élat  n'est  pas  suffisant  pour  assurer  la 
légitimité  d'un  enfant,  et  le  dispenser  de  rapporter 
l'acte  de  mariage  de  ses  père  et  mère. 

Dans  la  célèbre  affaire  de  la  demoiselle  de  Cayla, 
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cette  Cour  a  aussi  décidé  qu'on  n'est  pas  fondé,  du 
chef  de  l'enfant  légitimé  par  mariage  stibéquent ,  à 
critiqiier  cette  légitimation,  sous  le  prétexte  que 
l'acte  de  naissance  de  cet  enfant  lui  donne  un  autre 
père  que  celui  qui  le  reconnaît  par  son  mariage 
subséquent,  quand  surtout  l'acte  de  naissance  n'est 
pas  signé  du  prétendu  père ,  et  qu'on  ne  fait  pas  la 
justification  de  l'acte  de  mariage  entre  ce  dernier 
et  la  mère  de  l'enfant,  qui  l'a  depuis  légitimé  par 
son  mariage  subséquent  avec  le  père  qui  a  toujours 
reconnu  cet  enfant  comme  étant  le  sien,  (Sirey ,  t. 
3o,  p.  4;  8  décembre  1829.) 

Mais  la  même  Cour  a  jugé  que,  lorsque  la  posses- 
sion d'état  est  conforme  à  l'acte  de  naissance,  la 
légitimité  de  l'enfant  ne  peut  être  contestée,  après 
le  décès  de  ses  père  et  mère,  sous  le  prétexte  qu'il 
ne  représente  pas  l'acte  de  célébration  de  leur  ma- 
riage. (Du  8  janvier  1806,  Sirey,  1806,  p.  807;  autre 
arrêt  dans  le  même  sens,  du  8  mai  1 8 1  o,  Sirey,  t.  r  r , 
p.  sSg.)  La  Cour  de  Montpellier  a  justement  décidé 
qu'on  ne  peut  contester  l'état  de  l'enfant  dont  le 
père  et  la  mère  sont  décédés,  quand  il  a  pour  lui 
acte  de  naissance  et  possession  d'état,  encore  qu'il 
existe  une  déclaration  de  sa  mère  annonçant  qu'il 
n'y  a  pas  eu  célébration  de  mariage.  (  4  février  1 8 1 4; 
Sirey,  t.  25,  p.  1 18.)  Cette  jurisprudence  est  fondée 
sur  le  principe  que  l'état  civil  des  personnes  ne 
peut  pas  être  détruit  par  de  simples  déclarations. 

233.  «  Nul  ne  peut  réclamer  un  état  contraire  à 
«  celui  que  lui  donne  son  titre  de  naissance  et  la 
«  possession  conforme  à  ce  titre; 

«  Et  réciproquement  nul  ne  peut  contester  l'état 
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u  de  celui  qui  a  une  possession  conforme  à  son  ti- 
«  tre  de  naissance,  a  (  Art.  322.  ) 

Cette  règle  est  générale  à  l'égard  des  enfans  lé- 
gitimés; elle  ne  souffre  d'exception  que  dans  le  cas 
de  supposition  d'état  ^ 

234.  A  l'égard  des  enfans  naturels ,  adultérins 
et  incestueux ,  le  titre  de  naissance  n'est  pas  tou- 
jours une  preuve  évidente  de  l'état  de  l'enfant.  Cet 
état  peut  être  contesté,  surtout  quand  il  y  a  de  gra- 
ves présomptions  ou  indices  qu'on  lui  a  donné  un 
état  qu'il  n'avait  pas.  Ployez  sur  ce  sujet  la  section  7 
de  ce  chapitre. 

235.  Ainsi  l'enfant  notoirement  conçu  dans  l'a- 
dultère, dont  la  naissance  n'a  été  constatée  sur  les 
registres  de  l'état  civil  que  depuis  que  ses^  père  et 
mère  sont  devenus  libres ,  ne  peut  cependant  pas 
être  légitimé  par  mariage  subséquent.  (Arrêt  de  la 
Cour  d'Angers  du  i3  août  1806;  Sirey,  an  1807, 

p.  49- S.) 

236.  Suivant  l'article  323,  «  à  défaut  de  titre  et 
«  de  possession  constante ,  ou  si  l'enfant  a  été  in- 
«  scrit ,  soit  sous  de  faux  noms ,  soit  comme  né  de 
a  père  et  mère  inconnus,  la  preuve  de  la  filiation 
«  peut  se  faire  par  témoins. 

«  Cependant  cette  preuve  ne  peut  être  admise 
((  que  lorsqu'il  y  a  commencement  de  preuve  par 
{(  écrit,  ou  lorsque  les  présomptions  ou  indices  ré- 
«  sultant  de  faits  dès  lors  constans  sont  assez  graves 
«  pour  déterminer  l'admission. 

"•  Voyez  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  du  1 1  janvier  1808 
(Sirey,  t.  8,  p.  83.  S.  ) ,  qui  a  jugé  une  question  fort  importante 
|5ur  l'application  de  cette  règle. 
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«  Ce  commencement  de  preuve  par  écrit  résulte 
«  des  titres  de  famille  ,  des  registres  et  papiers  do- 
«  mestiques  du  père  et  de  la  mère ,  des  actes  pu- 
«  blics  et  même  privés ,  émanés  d'une  partie  enga- 
«  gée  dans  la  contestation,  ou  qui  y  aurait  intérêt 
«  si  elle  était  vivante.  »  (Art.  324-) 

i'5n.  Des  règles  que  nous  venons  de  citer  sur  l'é- 
tat des  enfans  légitimes,  on  aperçoit  au  premier 
coup  d'œil  que,  dans  le  mariage,  le  titre  n'est  pas 
toujours  une  preuve  évidente  de  la  filiation  d'un 
enfant  ;  que  la  preuve  la  plus  puissante  est  celle  qui 
résulte  d'une  possession  constante,  notoire  et  pu- 
blique. 

Dans  la  filiation  des  familles  ,  l'intérêt  et  l'hon- 
neur sont  les  plus  cruels  ennemis  de  la  vérité.  L'un 
la  plonge  pour  toujours  dans  les  ténèbres;  l'autre  la 
voit  et  la  cache  dans  l'ombre  du  mystère.  Dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  la  preuve  de  la  filiation 
légitime  dépend  bien  plus  de  la  réunion  des  circon- 
stances de  la  maternité  et  de  la  paternité  que  des 
premières  déclarations. 

Par  exemple,  l'enfant  de  famille  n'a  point  de  ti- 
tre :  sa  naissance  n'est  pas  constatée  sur  les  regis- 
tres pubhcs,  ou  bien  l'acte  de  naissance  désigne 
des  noms  différens  de  ceux  qu'il  porte  dans  la  fa- 
mille et  dans  le  monde ,  ou  bien  encore  cet  acte 
énonce  qu'il  est  né  de  père  et  mère  inconnus.  Dans 
ces  circonstances ,  si  l'enfant  a  une  possession  non 
interrompue  de  sa  fiUation  légitime ,  s'il  a  été  élevé 
par  les  soins  de  ceux  qui  l'ont  constamment  traité 
comme  leur  enfant ,  enfin  s'il  s'est  toujours  entendu 
appeler  le  fils  ou  la  fille  par  ceux  qui  lui  ont  donné 
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un  témoignage  éclatant  de  la  paternité  et  de  là  ma- 
ternité, la  présomption  de  légitimité  est  en  sa  fa- 
veur. 

238.  Cette  légitimité  est  incertaine  lorsque  l'en- 
fant n'a  point  de  titre,  et  surtout  s'il  n'a  point  de 
possession  continue. 

Elle  n'est  pas  moins  douteuse  si ,  dépourvu  d'une 
possession  constante ,  l'enfant  a  été  inscrit ,  soit  sous 
de  faux  noms,  soit  comme  né  de  père  et  mère  in- 
connus. 

Mais ,  dans  tous  les  cas ,  l'enfant  peut  être  admis 
à  la  preuve  de  la  filiation  par  témoins  lorsqu'il  y  a 
commencement  de  preuve  par  écrit ,  ou  lorsque  les 
présomptions  ou  indices  résultant  des  faits  constans 
sont  de  nature  à  faire  impression  sur  l'incertitude 
de  son  véritable  état  ^ 

Cette  preuve  par  écrit,  comme  le  dit  la  loi,  ré- 
sulte des  titres  de  famille,  des  registres  et  papiers 
domestiques  du  père  ou  de  la  mère,  des  actes  pu- 
blics et  même  privés  émanés  d'une  partie  engagée 
dans  la  contestation,  ou  qui  aurait  intérêt  dans  la 
contestation  si  elle  était  vivante. 

Par  un  commencement  de  preuve  écrite^  on  n'en- 
tend pas  que  les  registres  et  papiers  domestiques , 
les  actes  publics  etprivés,  doivent  établir  une  preuve 
évidente  de  la  filiation  d'un  enfant;  on  entend  que 
si  ces  pièces  indiquent  seulement  quelque  trace  de 
cette  filiation,  il  peut  être  admis  à  la  preuve  com- 

*  Sur  le  rejet  ou  l'admission  de  la  preuve  par  témoins  en  ma- 
tière de  filiation  légitime ,  voyez  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  i8  mai  i83o,  sur  le  pourvoi  d'un  arrêt  de  la  Gourde  Pau, 
rendu  en  audience  solennelle.  Sirey,  t.  3o ,  p.  216. 
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plète.  Ainsi  des  registres  où  les  père  et  mère  auraient 
inscrit  la  dépense  de  l'enfant  dans  des  termes  qui 
indiquent  qu'il  est  né  du  fruit  de  leur  union  légi- 
time,  ou  des  lettres  des  père  et  mère,  des  actes 
publics  et  privés,  où  on  aurait  parlé  de  cet  enfant 
avec  l'expression  dont  on  se  sert  ordinairement 
pour  qualifier  l'un  des  membres  de  la  famille,  se- 
raient suffisans  pour  déterminer  cette  admission. 

A  cet  égard ,  la  loi  donne  à  l'enfant  dont  on  con- 
teste la  filiation  légitime  la  plus  grande  latitude, 
tellement  que  s'il  est  dans  l'impossibilité  de  présen- 
ter un  commencement  de  preuve  par  écrit,  comme 
dans  le  cas  où  ceux  qui  avaient  ou  ont  encore  l'in- 
tention criminelle,  ou  le  vil  intérêt  de  le  repousser 
de  la  famille,  cette  preuve  peut  être  admise  si  les 
présomptions  ou  les  indices  résultant  de  faits  dès 
lors  constans  sont  assez  grades  pour  déterminer 
cette  admission, 

239.  Dans  tous  les  cas  où  la  preuve  de  la  filia- 
tion peut  se  faire  par  témoins ,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  la  seule  déclaration  des  témoins  ne  suffit  pas 
pour  déterminer  l'admission  de  cette  preiivfe;  il  faut 
nécessairement  qu'elle  soit  accompagnée  ou  d'un 
commencement  de  preuve  écrite ,  ou  des  présomp- 
tions et  indices  de  la  gravité  des  faits  sur  la  contes- 
tation ,  car,  sans  l'une  ou  l'autre  de  ces  circonstances 
prévues  par  la  loi,  la  déclaration  la  plus  formelle 
des  témoins  serait  absolument  inutile.  C'est  dans 
ce  sens  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  9 
novembre  1809  (Sirey,  t.  10,  p.  77  j,  a  décidé,  sous 
l'empire  du  Code  civil,  que  les  tribunaux  peu- 
vent rejeter  la  preuve  par  témoins  de  la  légitimité 
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d'un  enfant,  lorsqu'il  a  été  inscrit  sur  les  registres 
de  l'état  civil  comme  né  de  père  et  mère  inconnus , 
et  lorsqu'il  n'a  pas  eu  en  sa  faveur  la  possession 
d'état. 

«  240.  Lorsque  la  preuve  est  admise  ,  la  preuve 
«  contraire  peut  sefaire(art.  3^5)  par  tous  les  moyens 
«  propres  à  établir  que  le  réclamant  n'est  pas  l'en- 
«  fant  de  la  mère  qu'il  prétend  avoir ,  ou  même ,  la 
«  maternité  prouvée ,  qu'il  n'est  pas  l'enfant  du 
«  mari  de  la  mère.  » 

Cet  article  est  si  clair  qu'il  n'exige  aucune  expli- 
cation. 

241.  Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétens 
pour  statuer  sur  les  réclamations  d'état ,  et  l'action 
criminelle  contre  un  délit  ou  suppression  d'état  ne 
peut  commencer  qu'après  le  jugement  définitif  sur 
la  question  d'état  (art.  326  et  S^-y  ).  C'est  sur  ce 
principe  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'un 
enfant  ne  peut  prouver  par  la  voie  criminelle  qu'il 
a  été  inscrit  sous  de  faux  noms  dans  son  acte  de 
naissance  avant  que  sa  filiation  n'ait  été  constatée 
par  les  tribunaux  civils ,  et  qu'il  ne  peut ,  dans  le 
même  cas ,  s'inscrire  en  faux  incident  devant  les 
tribunaux  civils ,  s'il  n'a  commencement  de  preuve 
par  écrit ,  ou  un  concours  de  présomptions  qui  eu 
tienne  heu.  Voyez  Suppression  délat.,  chapitre  65, 
section  3  '. 

iL\i.  L'action  en  réclamation  d'état  est  impres- 
criptible à  l'égard  de  l'enfant  (  art.  3^8  ). 

'  10  messidor  an  \i y  et  11  mai  180C).  Question  de  droit  : 
(jneslion  d'état,  §  i  et  §  3  ,  et  beaucoup  d'autres  arrêts  de  la 
luc'iucGour ,  dans  le  luèiue  sens. 
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Du  principe  que  la  loi  civile  ne  peut  détruire  le 
fait  naturel  de  la  filiation  ,  il  résulte  que  l'action 
en  réclamation  d'état  ne  s'éteint  qu'avec  la  vie; 
qu'ainsi  le  droit  de  former  cette  action,  qui  est  une 
garantie  perpétuelle  contre  la  fraude ,  dure  aussi 
long-temps  que  l'existence  de  l'enfant. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  droit  d'attaquer 
l'état  d'une  personne  dont  la  possession  est  en  sa 
faveur  :  ce  droit  se  prescrit  par  trente  ans. 

Il  est  un  terme  où  la  présomption  équivaut  à  la 
certitude ,  où  le  temps  ratifie  les  plus  grandes  in- 
justices.  Ce  privilège  ,  que  des  casuistes  ont  appelé 
iniquorurn  hominum  prœsidiurn ,  est  dû  au  repos 
des  familles ,  à  la  stabilité  des  droits  civils  de  la  so- 
ciété. 

243.  Si  l'enfant  est  décédé  en  minorité  ou  dans 
les  cinq  ans  de  sa  majorité  sans  avoir  réclamé  l'état 
de  la  filiation  légitime ,  cette  action  pourra  être  in- 
tentée par  ses  héritiers. 

Ainsi  ce  droit  successif  dans  la  personne  des  hé- 
ritiers est  absolument  prohibé  après  vingt-six  ans 
révolus  d'existence  de  l'enfant. 

Toutefois ,  si  l'enfant  avait  lui-même  réclamé , 
quelle  que  fût  l'époque  de  l'action ,  ses  héritiers  au- 
raient le  droit  de  la  continuer;  mais  ils  seraient  en- 
core privés  de  cette  faculté,  si  l'enfant  s'était  for- 
mellement désisté  de  sa  réclamation ,  ou  si,  après  un 
commencement  de  poursuites ,  il  s'était  écoulé  trois 
années  depuis  le  dernier  acte  de  procédure.  (  33o.  ) 

i[\[\.  La  Cour  de  Bordeaux  a  justement  décidé  que 
des  parens  collatéraux  qui  ont  reconnu  un  enfant 
comme  enfant  légitime ,  qui  l'ont  toujours  traité 
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comme  tel  dans  une  foule  d'actes  authentiques,  ne 
peuvent  ultérieurement  contester  sa  légitimité 
(20  mars  i83o,  Sirey,  t.  3o ,  p.  208).  Et  la  Cour 
de  cassation,  en  jugeant  dans  le  même  sens,  a  dé- 
cidé que  les  collatéraux  qui  ont  reconnu  à  un  en- 
fant la  qualité  d'enfant  légitime  ,  sont  non  receva- 
bles  à  contester  ultérieurement  sa  légitimité,  et  à 
prétendre  qu'il  n'est  qu'un  enfant  naturel  (  2-7  dé- 
cembre i83i  ;  Sirey,  t.  3^  ,  p.  617). 

245.  Depuis  la  promulgation  du  Code,  la  juris- 
prudence a  répondu  à  une  foule  de  questions  d'é- 
tat, et  il  est  certain  qu'elle  sera  dans  la  nécessité  de 
répondre  à  beaucoup  d'autres.  Cependant  on  peut 
remarquer  qu'il  y  a  peu  d'analogie  dans  les  diverses 
décisions  qui  ont  été  rendues  sur  ces  questions. 
En  général,  l'application  des  règles  sur  la  filiation 
des  enfans  légitimes  dépend  beaucoup  plus  des 
circonstances  et  de  la  variété  des  faits  qui  donnent 
lieu  à  la  contestation ,  que  de  l'interprétation  du 
droit  sur  cette  matière.  C'est  pour  cela  que,  par 
son  arrêt  du  6  novembre  1  SaS ,  dans  la  triste  et  cé- 
lèbre affaire  de  la  dame  de  Clairon  ,  la  Cour  régula- 
trice a  décidé,  en  principe,  que  l'appréciation  par 
les  tribunaux  des  présomptions  et  indices  nécessaires 
pour  faire  admettre  la  preuve  par  témoins  de  la 
filiation ,  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation 
(  Sirey  ,  t.  26 ,  p.  4^4  )• 

Les  questions  d'état  sont  d'un  grand  intérêt; 
mais,  sous  le  rapport  des  règles  de  droit,  nous  n'en 
connaissons  point  de  plus  importante  que  celle  que 
la  Cour  de  cassation  a  jugée  par  son  arrêt  du  1 1 
mars  1 8 1 1  (  Sirey  ,  t.  1 1 ,  p.  1 29  ). 


cil.   Vni.    DE    L/V    FILIATIOIV.  IqS 

Suivant  les  principes  sur  la  filiation  légitime, 
Tenfant  né  depuis  le  mariage  ,  alors  même  qu'il  au- 
rait été  conçu  avant  l'union  conjugale  ,si  le  désaveu 
de  sa  légitimité  n'a  pas  été  attaqué  dans  les  délais  et 
les  cas  exprimés  par  la  loi ,  soit  par  le  mari,  soit  par 
ses  héritiers ,  son  état  d'enfant  légitime  est  irrévo- 
cablement acquis.  Et  suivant  l'article  333 ,  les  enfans 
légitimés  par  mariage  subséquent  ont  les  mêmes 
droits  que  s'ils  étaient  nés  de  ce  mariage. 

Cependant  cet  arrêt  décide  que  l'enfant  conçu 
açanfAe  mariage,  quoique  né  pendant  le  mariage, 
n'est  pas  censé,  à  l'égard  des  tiers,  avoir  été  légi- 
timé au  moment  de  la  conception;  qu'ainsi  il  ne 
succède  pas  à  ceux  de  ses  parens  qui  sont  morts 
après  sa  conception  et  avant  le  mariage  de  ses  père 
et  mère ,  par  la  raison  que  la  légitimation  n'a  pas 
d'effet  rétroactif. 

SECTION    V. 

Que  doit-on  entendre  par  ï expression  Enfant  né  viabk  ? 

246.  Par  cette  expression  on  n'entend  pas  celui 
qui  donne  pendant  quelques  instans  et  même  pen- 
dant quelques  jours  des  signes  de  vie;  on  entend 
celui  qui  est  né  avec  une  conformation  physique 
et  les  signes  bien  caractérisés  de  la  vie  plus  ou 
moins  prolongée. 

La  loi  n'a  rien  prévu  sur  cette  importante  ques- 
tion ,  elle  n'a  pris  aucun  soin  pour  indiquer  les  cir- 
constances dans  lesquelles  on  doit  décider  que 
l'enfant  est  né  viable  ou  non,  alors  même  qu'il 
donne  le  sigqe  le  plus  véhément  de  tous  les  indi- 
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ces  de  la  vie,  le  cri  :  elle  a  livré  la  chose  la  plus 
importante  de  notre  droit  civil  sur  l'ordre  des 
successions,  à  l'arbitraire  des  gens  de  l'art,  et 
nous  pourrions  ajouter  au  défaut  d'observation 
communicative  des  chirurgiens  accoucheurs  et 
des  sages -femmes  des  campagnes,  qui  exercent 
aussi  la  profession  la  plus  distinguée  de  l'organi- 
sation humaine. 

L'enfant  né  après  cent  quatre-vingts  jours  de- 
puis sa  conception  (3i4) ,  s'il  donne  le  moindre  si- 
gne de  vie ,  encore  qu'il  n'ait  vécu  qu'un  peu  de 
temps  ,  est  censé  né  viable.  Dans  le  cas  contraire, 
dans  le  cas  où  il  est  né  avant  le  terme  naturel  de 
la  gestation ,  avant  le  terme  ordinaire  de  la  gros- 
sesse, l'enfant  serait-il  né  vivant,  qu'il  ne  serait 
pas  né  viable,  parce  qu'avant  le  terme  de  cent- 
quatre-vingts  jours,  qui  est  le  temps  de  la  naissance 
la  plus  précoce ,  l'enfant  n'est  pas  censé  pouvoir 
exister. 

Ainsi  le  plus  habile  physiologiste  décidera  que 
l'enfant  né  avant  le  terme  ordinaire,  quoique  vi- 
vant, n'est  pas  né  viable;  et  le  moins  instruit  de 
son  art  décidera  autrement,  il  décidera  que  cet  en- 
fant est  né  à  terme ,  vivant  et  viable. 

Que  d'exemples  ne  pourrions-nous  pas  citer  sur 
les  nombreuses  erreurs  de  ces  conjectures  humai- 
nes! que  d'enfans  d'abord  déclarés  non  viables 
ont  survécu  à  ceux  qui  les  ont  jugés  morts,  et  même 
à  leur  descendance! 

Il  est  par  trop  dangereux  d'avoir  entièrement 
abandonné  à  l'arbitraire  le  droit  de  prononcer  in- 
distinctement que  l'enfant  né  vivant  qui  laisse  dou- 
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ter  du  temps  de  la  gestation  et  de  la  durée  de  son 
existence ,  n'est  pas  né  viable. 

Les  législateuis ,  lors  de  la  rédaction  de  l'article 
3t4,  avaient  pressenti  ce  genre  d'inconvénient; 
mais  en  lisant  la  discussion  qui  s'est  élevée  au  con- 
seil d'état  sur  la  question  de  décider  à  quelle  épo- 
que et  comment  on  pouri*ait  reconnaître  la  viabi- 
lité et  l'inviabilité  d'un  enfant,  on  voit  que  cette 
partie  si  essentielle  de  notre  droit  se  ressent  de  la 
précipitation  avec  laquelle  le  Code  a  été  rédigé. 

Plusieurs  membres  du  conseil  d'état  donnaient  la 
préférence  au  projet  de  cet  article,  qui  était  ainsi 
conçu  :  V enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingtième 
jour  du  mariage ,  et  qui  a  survécu  dix  jours  au-delà 
de  sa  naissance ,  pourra  être  désavoué  par  le  mari. 
Mais  cette  préfixion  de  temps  fut  jugée  trop  lon- 
gue ,  et  sur  l'observation  de  M.  Treilhard  «  qu'on 
«  devait  sentir  quelque  répugnance  à  déclarer  qu'un 
«  enfant  qui  a  vécu  pendant  dix  jours  n'est  pas  via- 
ce  ble,  »  ce  projet  fut  rejeté,  et  l'inviabilité  de  l'en- 
fant ,  dans  les  cas  exprimés  par  l'article  3i4  ,  tel  que 
nous  le  transmet  le  Code,  fut  définitivement  livrée 
à  l'arbitraire  des  gens  de  l'art. 

Cependant  lors  de  cette  discussion  au  conseil 
d'état ,  le  célèbre  M.  Tronchet  avait  abordé  la  véri- 
table question ,  en  disant  que  ic  la  loi  doit  établir 
«  une  règle  précise,  parce  que  les  tribunaux  ont 
«  décidé  la  question  de  plusieurs  manières,  et  que 
«  les  physiciens,  les  jurisconsultes ,  les  théologiens, 
«  n'ont  jamais  pu  s'accorder  sur  ce  point:  au  milieu 
«  des  incertitudes  ,  la  loi  peut  établir  une  présomp- 
«  tion.  » 

T.  t.  i3 
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Ce  raisoiniemeiit  de  M.  Trou ch et  était  concluant, 
et  sans  la  précipitation  de  la  discussion  sur  une 
matière  aussi  difficile,  il  aurait  probablement  sou- 
tenu sa  proposition  avec  la  règle  qu'on  venait  de 
tracer  dans  l'article  3i2.  La  similitude  entre  cette 
règle  et  celle  qu'exigeait  l'article  3 1 4  est  frappante. 

Les  mêmes  législateurs  savaient  que  le  moment 
précis  de  la  conception  et  celui  de  la  respiration  de 
la  naissance  était  encore  la  solution  d'un  problème 
invincible;  que  des  milliers  de  volumes  pour  accor- 
der les  lois  romaines,  fondées  sur  les  règles  d'Hip- 
pocrate,  n'avaient  servi  qu'à  jeter  la  question  dans 
le  chaos.  Ils  avaient  sous  les  yeux  les  nombreuses 
difficultés  qui  s'étaient  élevées  dans  des  siècles 
moins  éloignés  d'eul;  ils  connaissaient  les  discus- 
sions médico-légales,  les  traités  de  jurisprudence, 
la  diversité  d'opinions  de  temps  plus  modernes. 
Enfin  ils  étaient  persuadés  que  ce  secret  de  la  na- 
ture était  impénétrable ,  et  qu'au  milieu  des  débats 
judiciaires  et  des  conjectures  les  plus  probables ,  la 
nature  chaque  jour  se  jouait  des  bornes  dans  les- 
quelles on  cherchait  à  la  restreindre. 

Cependant  ils  furent  unanimement  d'accord  que, 
malgi^  les  variations  de  la  nature  ,  il  est  un  terme 
où  l'esprit  humain  doit  s'arrêter.  Ce  point  une  fois 
fixé ,  on  convint  que,  au  risque  de  s  égarer  sur  quel- 
ques cas  improbables  ,  plutôt  que  de  laisser  toutes 
les  quesiiojîs  relatives  à  l'état  des  hommes  sous  la 
dépendance  d'un  calcul  arbitraire  ,  les  naissances 
les  plus  précoces  ne  pourraient  jamais  arriver 
avant  le  cent  quatre- vingtième  jour,  et  les  naissan- 
ces les  plus  tardives  après  le  trois  centième  jour. 
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Certes,  il  faut  l'avouer,  cette  présomption  des 
naissances  prématurées  et  tardives  présentait  un 
problème  plus  difficile  à  résoudre  que  celui  de  fixer 
la  viabilité  d'un  enfant  lorsque,  né  avant  le  cent 
quatre-vingtième  jour^  il  a  vécu  pendant  un  cer- 
tain temps 

•  Ainsi  par  cette  règle  tracée  par  le  numéro  3  de 
l'article  3i4j  l'état  des  hommes  est  sous  la  dépen- 
dance de  l'arbitraire,  et  l'ordre  de  succéder  est 
sous  le  coup  de  l'incertitude,  de  l'opinion  d'un 
seul  homme,  ou  d'une  sage-femme  ! 

Cependant  telles  sont  les  conséquences  de  l'im- 
perfection de  la  loi...  Dans  le  doute  de  la  gestation , 
les  gens  de  l'art  ont  le  pouvoir  de  décider  que  l'en- 
fant est  né  ou  n'est  pas  né  viable.  Né  viable ,  s'il  a 
seulement  donné  quelque  signe  de  vie,  il  est  ré- 
puté avoir  vécu,  bien  qu'on  fût  certain  qu'il  ne 
pouvait  pas  exister.  Mais  s'il  est  déclaré  non  viable , 
aurait- il  vécu  dix  jours  au-delà  de  sa  naissance,  on 
le  mettra  au  rang  des  morts  au  temps  même  où  il 
était  encore  vivant. 

Ainsi  dans  cette  partie  de  notre  droit  tout  est 
incertain  :  le  principe  de  la  loi  est  dans  le  vague,  et 
le  jugement  de  l'homme  ne  l'est  pas  moins.  Espé- 
rons que  si  l'on  apporte  une  amélioration  à  notre 
législation,  on  n'oubliera  pas  que,  si  en  général  on 
ne  peut  prévoir  tous  les  cas ,  on  doit  du  moins  di- 
minuer les  effets  de  l'arbitraire. 
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SECTION    VI. 

Quels  sojit  les  signes  de  la  vie  à  la  naissance  d'un 

enfant  ? 

247.  Cette  question ,  qui  a  occupé  tour  à  tour  les 
plus  grands  législateurs  comme  les  plus  profonds 
physiologistes  de  l'antiquité  et  des  temps  modernes, 
est  encore  dans  le  berceau  de  l'enfance.  L'anatomie 
a  fait  de  grands  progrès ,  mais  toutes  ses  ingénieuses 
expériences  ne  donnent  encore  pour  résultat  que 
des  présomptions  plus  ou  moins  près  de  la  vérité. 
Les  conjectures  les  plus  probables  déterminent  le 
sentiment  de  ceux  qui  sont  préposés  à  décider  cette 
question  d'où  dépend  le  néant  ou  l'état  de  la  vie 
civile,  mais  rarement,  pour  ne  pas  dire  jamais, 
absolument  jamais,  l'homme  le  plus  versé  dans  la 
connaissance  de  la  physiologie  a  pu  se  déclarer 
l'interprète  certain  de  ce  mystère  de  la  nature. 

L'apparence  de  la  vie  n'est  quelquefois  que  les 
effets  d'une  cause  étrangère,  et  quelquefois  aussi 
la  preuve  d'un  fait  se  détruit  par  un  autre  fait.  Tel 
est  enfin  l'état  de  cette  importante  question  '. 

*  Par  exemple  ,  lorsqu'un  enfant  a  toute  la  conformation  d'un 
enfant  né  à  terme ,  si ,  mort  né  dans  le  sein  de  la  mère  au  mo- 
ment de  l'accouchement,  on  avait  à  sa  naissance  insufflé  de  l'air 
par  la  bouche  ,  l'épreuve  de  la  docimasie  donnerait  pour  résultat 
qu'il  a  respiré.  Mais  dans  ce  cas  avait-il  réellement  respiré  de  sa 
vie  propre,  ou  l'air  introduit  par  l'insufflation  d'une  mère  qui 
cherche  à  ranimer  la  vie  de  son  enfant,  ou  par  une  personne  in- 
téressée à  sa  viabilité,  a-t-il  produit  dans  les  poumons  ce  prin- 
cipe (le  la  vie?  Dans  celle  circonstance,  on  le  demande,  quel  est 
le  fait  qui  délruit  l'autre? 
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Cependant  la  science'  a  ses  règles  et  ses  preuves, 
ou  du  moins  elle  a  ses  présomptions  raisonnées  qui 
équivalent  à  la  certitude  :  arbitre  légal  de  la  ques- 
tion ,  elle  décidera  donc  avec  son  intime  conviction 
vie  ou  néant  ^  et  sa  décision,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  sera  toujours  certaine  aux  yeux  de  la 
loi,  parce  que  dans  des  sujets  de  cette  nature  la 
présomption  tient  lieu  de  la  vérité. 

Dès  l'apparition  du  Code ,  la  question  de  viabilité 
fut  agitée  diversement  dans  les  tribunaux.  On  vou- 
lait prescrire  certaines  règles  d'après  lesquelles  les 
gens  de  l'art  auraient  dû  décider  quand  un  enfant 
est  né  mort  ou  mort  vivant,  comme  s'il  était  possi- 
ble de  poser  des  limites  aux  écarts  de  la  nature! 
Alors  se  renouvela  cette  grande  question  de  recon- 
naître les  signes  de  la  vie  à  la  naissance  d'un  enfant. 

M.  Merlin  ,  ce  profond  jurisconsulte  (  Question^ 
de  droii^  vcrho  vie)^  n'hésita  pas  à  dire  qïiil  ny  avait 
que  la  respiration  complète  qui  constitue  la  vie,  H 
soumit  son  opinion  au  célèbre  Alphonse  Leroy  , 
professeiu^  de  la  Faculté  de  l'École  de  médecine  de 
Paris,  qui  me  demanda  à  cette  occasion  quelques 
explications  sur  l'esprit  des  art.  3i!2  et  3i4  du  C.  civ. 
L'auteur  de  V Histoire  naturelle  de  la  grossesse  et  des 
accouchemens  me  dit  alors  ce  qu'il  a  depuis  écrit 
dans  la  préface  de  son  Traité  de  la  saignée  :  «  On 
«  ne  commence  à  connaître  quelque  chose  dans  la 
<(  nature  que  quand  on  étudie  l'action  et  la  nature 
«  des  agens  invisibles  avec  lesquels  elle  opère.  »  En 
habile  physiologiste,  il  rédigea  son  opinion  en  ma 
présence,  telle  que  M.  Merlin  nous  l'a  conservée 
dans  ses  Questions  de  droit. 
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«  On  a  jugé  quelquefois  dans  les  tribunaux  (dit, 
à  ce  sujet,  M.  Alphonse  Leroy ,  dans  une  note  qu'il 
m'a  remise  le  1 2  germinal  an  12),  qu'un  enfant  venu 
à  terme  avait  vécu ,  parce  que  la  sage-femme  attes- 
tait qu'il  avait  agité  ses  membres ,  même  sa  poitrine, 
qu'elle  avait  vu  des  palpitations  du  cœur  et  des 
artères.  Mais  tous  ces  mouvemens  ne  peuvent  véri- 
tablement constituer  la  vie  acquise  hors  du  sein 
de  la  mère.  L'enfant  nouvellement  venu  au  monde 
et  non  encore  séparé  de  sa  mère  a  quelquefois  des 
mouvemens  convulsifs,  et,  s'il  est  très-faible,  il  a 
quelquefois  des  respirations  incomplètes,  accom- 
pagnées de  soupirs  :  un  tel  enfant,  selon  moi,  n'a 
point  acquis  ses  droits  civils ,  parce  qu'il  n'a  pas 
respiré  complètement;  c'est  une  respiration  com- 
plète qui  acquiert  à  l'enfant  sa  vie  propre  et  indé- 
pendante de  celle  de  sa  mère.  Par  la  respiration 
complète  ,  la  circulation  du  sang  s'établit  dans  les 
poumons  ;  alors  il  puise  dans  l'air  et  la  lumière  le 
principe  d'une  vie  qui  lui  devient  propre;  il  vit  de 
la  vie  commune  ,  différente  de  celle  qu'il  avait  dans 
le  sein  de  sa  mère ,  où  il  ne  respirait  pas.  C'est  donc 
la  respiration ,  mais  la  respiration  complète ,  qui 
constitue  la  vie.  Les  pulsations,  le  mouvement  des 
membres ,  de  simples  soupirs ,  effets  de  respirations 
incomplètes,  n'acquièrent  pas  la  vie  civile  à  un  en- 
fant; et  le  mouvement  des  membres,  du  diaphragme, 
des  artères,  peut  durer  sans  la  vie  complète  pen- 
dant une  ou  deux  heures.  » 

MM.  Chaussier  etPelletans,  ses  contemporains, 
ont  toujours  pensé  conmie  Alphonse- Leroy ,  et 
M.  Chaussier  surtout  a  constaté,  par  toutes  sortes 
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d'épreuves  sur  des  enlans  qu'on  disait  avoir  vécu 
une  ou  deux  heures,  que  des  battemens  de  cœur, 
des  mouvemens  de  la  mâchoire  et  des  membres, 
et  même  une  respiration  accompagnée  de  soupirs 
et  de  faibles  cris ,  ne  sont  souvent  qu'un  reste  de  la 
vie  fatale  qui  s'éteint. 

Ces  phénomènes  étrangers  à  la  vie  propre  de 
l'enfant  une  fois  reconnus,  tous  les  gens  de  l'art 
sont  demeurés  d'accord  sur  cette  vérité,  que  le  prin- 
cipe de  la  vie  réside  essentiellement  dans  la  respi- 
ration complète. 

Voilà  le  principe  bien  constant ,  mais  le  moyen 
de  le  découvrir,  de  le  sentir,  de  l'apercevoir  dans 
une  foule  de  circonstances,  est  encore  un  problème. 

«Pour  que  la  vie  momentanée  d'un  enfant,  dit 
M.  Merlin,  opère  tous  les  effets  civils,  il  faut  que 
l'enfant,  lorsqu'il  vient  au  monde,  soit  viable.  Cette 
maxime,  déjà  reçue  dans  notre  ancienne  législation, 
a  été  consacrée  par  l'article  725  du  Code  civil ,  aux 
termes  duquel  l'enfant  (jui  n'est  pas  névkhbleest 
incapable  de  succéder. 

«  Mais,  continue  ce  jurisconsulte,  comment  con- 
stater qu'un  enfant  qui  a  respiré  complètement  pen- 
dant quelques  heures,  et  qui  est  mort  ensuite,  avait 
atteint  en  naissant  le  terme  de  la  viabilité?  » 

«  La  nature  (  dit  M.  Alphonse  Leroy  dans  la  note 
citée  plus  haut)  décide  autrement  que  la  loi  sur  la 
viabilité  de  l'enfant.  L'enfant  ne  peut  respirer  com- 
plètement et  continuer  de  vivre  que  lorsque  l'or- 
gane respiratoire  est  formé  :  or  cet  organe  n'est 
formé  qu'à  quatre  mois  et  demi;  et  depuis  quatre 
mois  et  demi  jusqu'à  neuf  les  poumons,  en  se  dé- 
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veloppant,  acquièrent  les  forces  de  résistance  né- 
cessaires à  ses  fonctions.  Ainsi  la  nature  met  la  moi- 
tié de  la  gestation  à  la  formation  des  poumons ,  et 
l'autre  moitié  à  les  fortifier.  Un  enfant  peut  donc 
respirer  à  cinq  mois  ,  et  même  continuer  de  vivre , 
ce  qui  exige  ,  à  la  vérité  ,  des  soins  extraordinaires. 
Pour  moi ,  j'ai  fait  vivre  deux  jumeaux  venus  à  qua- 
tre mois  et  trois  semaines,  et  l'un  d'eux  a  vécu  vingt- 
quatre  heures.  L'enfant  est  donc  viable  à  cinq  mois 
aux  yeux  de  la  médecine  ;  mais  la  loi  ne  l'a  reconnu 
viable  qu'à  six  mois  ;  elle  a  très-sagement  pris  le 
temps  moyen  entre  la  formation  et  l'acquisition  des 
forces  nécessaires  à  une  fonction  pour  laquelle  la 
nature  en  donne  à  neuf  mois  de  plus  que  suffisantes. 
Ainsi  la  loi  n'exige  pas  le  superflu  de  ces  forces  , 
mais  seulement  celles  acquises  à  six  mois,  qui  peu- 
vent alors  suffire.  » 

M  Une  autre  vérité  bien  constante ,  dit  encore 
M.  Merlin,  c'est  que  la  médecine  a  des  moyens  de 
discerner  si  un  enfant  qui  meurt  peu  après  sa  nais- 
sance a  plus  ou  moins  de  cent  quatre-vingts  jours,  a 

A  cet  égard  il  cite  encore  l'opinion  d'Alphonse 
Leroy. 

«  Le  cœur  de  l'embryon  (dit  ce  célèbre  médecin) 
n'a  dans  le  principe  qu'un  seul  ventricule;  ce  n'est 
que  peu  après  que  le  second  se  forme  ,  et  que  le 
cœur  se  sépare  par  une  cloison  percée  d'un  trou, 
qui  se  rétrécit  et  se  ferme  après  la  naissance.  Ce 
trou ,  nommé  botal^  donne  de  moins  en  moins  pas- 
sage d'un  ventricule  à  l'autre,  tellement  qu'à  la 
naissance  il  ne  laisse  passer  que  très-peu  de  sang. 
Mais ,  à  mesure  que  de  l'époque  de  la  naissance  ou 
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remonte  vers  celle  de  la  conception ,  le  trou  s'é- 
largit, au  point  que  les  deux  ventricules,  peu  après 
la  conception,  n'en  font  qu'un.  Ainsi,  par  l'inspec- 
tion du  cœur  et  des  progrès  de  son  organisation , 
on  peut,  à  quelques  jours  près  ^  assigner  l'âge  d'un 
enfant  qui  aurait  respiré  et  serait  mort  avant  terme, 
et  prononcer  s'il  avait  les  six  mois  exigés  par  la  loi  ; 
mais ,  dans  ce  cas ,  il  faut  des  anatomistes  experts 
en  ce  genre  de  recherches,  w 

Après  M.  Merhn,  le  savant  M.  TouUicr  a  dit 
(t*  4ï  p-  *o4)  ^'^^  Tanatomiê  donne  des  moyens 
de  discerner ,  par  V inspection  du  cœur  et  des  pro- 
grès de  r organisation  de  V enfant  qui  meurt  peu  de 
temps  après  sa  naissance  ,  s  il  a  plus  ou  moins  de 
cent  quatre-çingts  jours. 

En  lisant  avec  attention  le  sentiment  de  ces  deux 
jurisconsultes  sur  cette  importante  question ,  on 
voit  que  leur  opinion  est  fondée  sur  celle  de  ce  cé- 
lèbre anatomiste,  qui  a  fait  dessiner  sous  ses  yeux, 
par  Jombert,  l'un  des  plus  habiles  professeurs  de 
l'école  de  dessin,  les  progrès  du  fœtus  depuis  sa 
conception  la  plus  informe  jusqu'à  sa  perfection. 
Mais  tous  deux  se  sont  évidemment  trompés  sur  la 
pensée  d'Alphonse  Leroy  :  ce  célèbre  physiologiste 
ne  clit  pas  que  Tanatomiê  donne  des  moyens  cer- 
tains de  discerner  si  un  enfant  qui  meurt  peu  après 
sa  naissance  a  moins  ou  plus  de  cent  quatre-vingts 
jours  ;  il  dit  dans  sa  note,  ce  que  je  lui  ai  entendu 
dire  plusieurs  fois,  que,  par  l'inspection  du  cœur 
et  des  progrès  de  son  organisation ,  on  peut,  à  quel- 
ques jour  s  près  ^  assigner  l'âge  d'un  enfant  qui  aurait 
respiré,  et  prononcer  s'il  avait  les  six  mois  (ou  cent 
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quatre-vingts  jours)  exigés  par  la  loi,  ce  qui  est  bien 
loin  de  dire  que  la  médecine  et  Vanaiomie  ont  défi 
moyens  certains  de  reconnaître  cet  âge, 

Alphonse  Leroy  était  trop  pénétré  de  la  difficulté 
pour  annoncer  comme  certain  ce  qui  n'est  le  plus 
souvent  que  l'apparence  d'une  présomption. 

Il  savait  que  les  plus  savans  physiologistes  n'é- 
taient même  pas  d'accord  sur  le  moyen  de  trouver 
la  vérité  de  l'âge  de  l'enfant  mort  peu  après  sa  nais- 
sance-, il  savait  que  le  procédé  le  plus  usité  pour 
découvrir  cette  vérité ,  en  matière  d'infanticide , 
qui  consiste,  par  l'expérience  de  la  docimasie  pul- 
monaire hydrostatique,  à  plonger  les  poumons  avec 
le  cœur  dans  un  vase  d'eau  très- pure,  pour  recon- 
connaître  si  l'enfant  avait  ou  n'avait  pas  respiré, 
était  lui-même  sujet  à  de  grandes  incertitudes;  que 
l'apparence  d'un  fait  n'était  souvent  que  le  produit 
d'un  agent  invisible  :  telle  est,  par  exemple,  la  res- 
piration de  l'enfant  avant  de  naitre ,  dans  certains 
cas;  l'insufflation  artificielle,  c'est-à-dire  l'air  insuf- 
flé dans  les  poumons  de  l'enfant ,  qui  détermine 
dans  ces  viscères  des  effets  semblables  à  ceux  que 
produit  la  respiration  naturelle;  et  telles  sont  aussi 
tant  d'autres  causes  que  plusieurs  anatomistes  ont 
signalées  pour  démontrer  que  l'expérience  de  la 
docimasie ,  quoique  préférée  à  beaucoup  d'autres, 
n'est  pas  exempte  d'erreurs  et  d'incertitude  \ 

'  On  fait  cette  expérience  de  plusieurs  manières  ;  mais  ordi- 
nairement on  met  le  cœur  et  les  poumons  dans  un  vase  conte- 
nant au  moins  un  pied  d'eau.  Si  ces  viscères  toml)ent  au  ibnd  du 
vase,  c  est  une  preuve  que  Tenfant  est  mort  né,  qu'il  n'a  pas 
respiré j  s'ils  s'iirrctcnt  à  une  certaine  hauteur,  c'est  un  indice 
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Detoutceque  nous  venons  de  dire  sur  les  moyens 
de  discerner  L'état  d'un  enfant  né  mort ,  ou  mort 
vivant  et  viable ,  il  faut  en  conclure  que  la  décision 
des  gens  de  Tart  ne  fût -elle  fondée  que  sur  la 
faible  présomption  de  vie  ou  de  mort ,  si  leur  con- 
viction penche  plus  d'un  côté  que  de  l'autre,  cette 
décision  légale  donnera  à  l'enfant  le  néant  ju  l'état 
de  ses  droits  civils,  celui  de  succéder,  aux  termes 
de  l'article  726  du  Gode  civil. 

248.  «  Mais  si  l'enfant  a  été  inhumé ,  dit  M.  Mer- 
lin, sans  que  les  hommes  de  l'art  eussent  constaté 
l'état  de  son  cœur  et  les  progrès  de  son  organisa- 
tion, et  si  l'on  n'est  plus  à  temps  de  réparer,  en 
l'exhumant ,  un  oubli  aussi  grave ,  que  doit-on  dé- 
cider à  l'égard  de  sa  viabilité  ou  non  viabilité  ? 

«  Dans  cette  hypothèse ,  les  moyens  physiques 
d'éclairer  la  justice  manquent  absolument.  En  Vain 
consulterait-on  des  médecins,  des  chirurgiens,  des 
anatomistes;  ils  ne  pourraient  que  répondre  :  L'en- 

qu'il  n'a  respiré  qu'imparfaitement  ;  s'ils  surnagent  à  la  surface 
de  l'eau  ,  les  poumons  remplis  d'air  démontrent  évidemment 
que  l'enfant  est  né  vivant  et  viable ,  qu'il  a  complètement  respiré. 
Quelquefois ,  après  avoir  fait  cette  première  expérience,  on  pro- 
cède à  une  seconde  observation  :  on  sépare  le  cœur  et  le  péricarde 
des  poumons,  et  l'on  réitère  l'expérience  avec  chaque  lobe  séparé- 
ment; et  même  après  avoir  coupé  chaque  lobe  en  plusieurs  mor- 
ceaux, on  observe  si  quelques  fragmens  vont  au  fond  du  vase,  et  si 
les  autres  surnagent.  Dans  ce  cas  la  respiration  est  incomplète; 
mais  si  les  poumons  entiers  avec  le  cœur,  et  ensuite  chaque  lobe 
séparément,  puis  tous  les  morceaux  de  ces  viscères,  surnagent  à  la 
face  de  l'eau ,  l'art  est  convaincu  que  la  respiration  a  été  com- 
plète ,  surtout  quand  elle  n'a  pas  été  le  produit  d'un  agent  arti- 
ficiel ou  d'une  cause  accidentelle. 
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fant  a  vécu  ,  puisqu'il  a  respiré  complètement.  Mais 
avait-il  atteint  le  cent  quatre-vingt-unième  jour  de 
sa  conception  ?  Nous  n'avons  aucune  donnée  pour 
le  savoir. 

«  Il  faut  donc  revenir  aux  principes  généraux,  et 
dire  :  Tout  individu  qui  meurt  est  présumé  avoir 
vécu  capable  des  effets  civils.  L'incapacité  ne  se  pré- 
sume pas  ;  elle  forme  une  exception  au  droit  com- 
mun des  hommes;  c'est  par  conséquent  sur  celui 
qui  s'en  prévaut  que  doit  retomber  la  preuve;  et 
par  conséquent  encore,  à  défaut  de  preuves  de  non 
viabilité  d'un  enfant ,  la  présomption  légale  est  qu'il 
était  vivant.  » 

L'analyse  ferait  perdre  une  grande  partie  du 
mérite  des  preuves  que  cet  auteur,  si  justement 
célèbre ,  établit  pour  démontrer  la  vérité  de  cette 
proposition.  Il  faut  donc,  pour  s'en  pénétrer,  re- 
courir à  sa  propre  diction. 

249.  Cependant,  dans  le  cas  d'infanticide,  ou 
dans  le  cas  du  fœtus  mort  par  causes  involontaires 
ou  par  causes  volontaires,  les  anatomistes  indi- 
quent le  moyen  de  discerner  l'état  de  l'enfant  au 
moment  de  la  uî^issance,  et  surtout  le  genre  de  mort 
dont  il  a  péri.  Mais  sur  ce  point,  comme  sur  beau- 
coup d'autres,  leur  décision  n'est  quelquefois  que 
le  résultat  de  l'erreur  ou  de  l'incertitude  :  exemple 
la  contradiction  qui  s'est  élevée  entre  les  gens  de 
l'art  sur  l'accusation  d'infanticide  de  Marguerite 
Oranger,  dont  la  plupart  des  traités  de  médecine 
légale  rapportent  les  circonstances,  qui  fut  condam- 
née à  la  peine  de  mort,  par  le  tribunal  criminel  du 
département  de  l'Yonne,  sur  le  rapport  des  pre- 
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iniers  experts,  et  acquittée,  par  le  tribunal  de 
TAube  ' ,  sur  les  conclusions  de  neuf  médecins  ou 
chirurgiensdeTroyes,  et  sur  celles  de  MM.  Bourdois 
et  Baudelocque,  dont  les  observations  anatomiques 
étaient  absolument  opposées  aux  conséquences  que 
les  premiers  experts  avaient  fait  résulter  des  faits  de 
Taccoucliement  de  cette  pauvre  fille. 

La  Cour  de  cassation  ,  par  deux  arrêts ,  l'un  du 
22  janvier  1 808,  sur  le  pourvoi  de  Marguerite  Bon- 
temps,  veuve  Perthuis,  et  le  second,  du  3o  juin 
suivant,  sur  le  pourvoi  de  Marie-Madelaine  Lan- 
glois  ,  veuve  de  Pierre-Bfenoît  Dupuis,  a  décidé 
qu'il  n'y  a  crime  d'infanticide  que  lorsqu'il  est  éta- 
bli que  l'enfant  homicide  était  né  viçant  et  viable. 

Ainsi  dans  toute  question  d'infanticide  ,  il  faut 
surtout  que  les  hommes  de  l'art  décident  for- 
mellement, dans  leur  rapport,  si  l'enfant  est  né  ou 
n'est  pas  né  viable  :  car  si  de  l'examen  de  l'enfant 
il  en  résulte  la  conviction  pour  eux  qu'il  n'est  pas 
né  viable ,  alors  même  qu'il  était  né  vivant ,  le  mo- 
tif de  l'accusation  est  sans  objet,  parce  qu'on  ne 
donne  pas  la  mort  à  un  enfant  né  mort,  ou  à  un 
enfant  né  vivant  mais  non  viable. 

Ainsi  dans  toutes  les  questions  d'infanticide  et 
d'avortement,  les  gens  de  l'art  doivent  examiner 
avec  soin  si  l'enfant  était  né  viable ,  c'est-à-dire  si 
d'après  le  développement  de  sa  constitution  ,  de 
ses  organes  internes  et  externes,  ils  ont  la  convic- 
tion qu'il  s'était  écoulé  cent  quatre-vingts  jours  de 
sa  conception  à  sa  naissance. 

*  Tribunal  devant  lequel  la  Cour  de  cassation  avait  renvoyé 
l'examen  de  celte  cause  extraordinaire. 
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2  5o.  Les. caractères  les  plus  distinctifs  et  les  plus 
apparens  de  la  viabilité  d'un  enfant  se  démontrent 
ordinairement  dans  sa  constitution  extérieure. 
Dans  un  enfant  né  viable,  la  peau  est  plus  rosée 
que  rouge  ;  la  moitié  de  la  longueur  totale  de  son 
corps  répond  à  l'ombilic ,  ou  à  très-peu  de  distance 
au-dessus;  les  os  du  crâne  sont  solides  et  peu  écar- 
tés ;  les  cheveux  ont  une  teinte  très-blonde  ;  les  on- 
gles ont  déjà  une  certaine  consistance;  il  pousse  des 
cris;  il  remue  ses  membres  avec  facilité;  il  s'attache 
à  la  mamelle,  ou,  du  moins,  il  suce  le  doigt  intro- 
duit dans  la  bouche ,  il  rend  facilement  l'urine  et  le 
méconium.  Ainsi,  moins  les  caractères  physiques 
de  l'enfant  sont  prononcés,  moins  on  présume 
qu'il  est  né  viable. 

L'imperfection  des  membres ,  le  défaut  de  che- 
veux et  d'ongles,  la  confusion  des  doigts,  la  cécité, 
la  clôture  de  la  bouche  et  des  narines,  enfin  les 
autres  défauts  de  conformation  ou  de  perfection 
de  cette  nature ,  sont  des  indices  certains  que  l'en- 
fant n'est  pas  né  viable. 

Le  cri  n'est  pas  toujours  une  preuve  certaine  de 
la  viabihté  ,  car  on  a  remarqué  que  des  enfans  nés 
vivans ,  mais  non  viables ,  poussent  des  cris  aussi 
forts  et  de  la  même  manière  que  les  enfans  bien 
constitués  et  nés  viables. 

SECTION    VII. 

De  la  légitimation  des  enfans  naturels. 

i5i.  La  légitimation  est  une  rémission  qui  ad- 
met au  rang  des  enfans  légitimes  les  enfans  natu- 
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rels  nés  de  père  et  mère  libres ,  et  efface  le  vice  de 
leur  naissance. 

Les  enfans  nés  hors  du  mariage ,  de  personnes 
libres ,  peuvent  être  légitimés  par  le  mariage  subsé- 
quent de  leurs  père  et  mère. 

Mais  cette  légitimation  ne  peut  avoir  lieu  que 
lorsque  les  père  et  mère  les  ont  légalement  recon- 
nus avant  leur  mariage,  ou  qu'ils  les  reconnaissent 
dans  Tacte  même  de  célébration. 

La  reconnaissance  avant  le  mariage  peut  être 
faite  simultanément  par  les  père  et  mère  dans  le 
même  acte,  ou  par  des  actes  séparés,  même  à 
l'insu  l'un  de  Tautre ,  pourvu  que  cette  reconnais- 
sance soit  faite  avant  la  célébration. 

Cependant  la  reconnaissance  produira  son  effet 
après  la  dissolution  du  mariage,  s'il  n'en  reste  pas 
d'enfans. 

aSîi.  La  légitimation  peut  être  conférée  aux  en- 
fans  naturels  décédés ,  qui  ont  laissé  des  descendans, 
et,  dans  ce  cas,  elle  profite  à  ces  descendans  (33a). 

La  reconnaissance  des  enfans  décédés  avant  le 
mariage  sera  également  faite  avant  la  célébration  : 
l'absence  de  cette  formalité  ferait  perdre  aux  des- 
cendans des  enfans  décédés  le  bénéfice  de  la  lé- 
gitimation. 

Les  descendans  d'un  enfant  décédé  avant  le  ma- 
riage, ainsi  reconnu,  venant  à  la  succession,  ne 
comptent  que  pour  une  tête  représentant  leur  au- 
teur décédé. 

253.  La  légitimation  par  mariage  subséquent 
confère  aux  enfans  légitimés  les  mêmes  droits  que 
s'ils  étaient  nés  de  ce  mariage  (333). 
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254.  On  ne  |3eut  légitimer  par  mariage  subsé- 
quent les  enfans  nés  d'un  commerce  incestueux  ou 
adultérin,  les  enfans  nés  de  conjonctions  illicites, 
quœ  actum  illictam  sapiehant.  L'article  33 1 
exclut  cette  classe  d'enfans  du  bienfait  et  du  béné- 
fice de  la  légitimation. 

D'après  cette  règle,  l'enfant  notoirement  conçu 
dans  l'adultère ,  mais  dont  la  naissance  n'a  été  con- 
statée sur  les  registres  de  l'état  civil  que  depuis  que 
ses  père  et  mère  sont  devenus  libres,  ne  peut  pas 
être  légitimé  par  mariage  subséquent  :  son  état 
d'enfant  adultérin  subsiste.  La  reconnaissance  ^^o^- 
térieure  et  la  célébration  du  mariage  subséquent 
ne  peuvent  changer  son  état  primitif.  Ainsi ,  très- 
bien  jugé  par  arrêt  du  i3  août  1806,  de  la  Cour 
d'Angers.  (Sirey,  an  1807,  p.  49?  S.) 

255.  Nos  nouvelles  lois  n'ont  pas  défini  ce 
qu'elles  comprennent  dans  l'acception  générale 
à'inceste ,  à^ enfans  incestueux ,  ou  A' enfans  nés 
(ïun  commeice  iûcestueux.  Ont  -  elles  entendu 
qu'on  suivra  dans  ce  cas  ce  qui  se  pratiquait  dans 
l'ancien  droit ,  ou  ont-elles  généralement  compris  , 
sous  ces  dénominations,  tous  ceux  entre  lesquels 
le  mariage  est  prohibé ,  même  les  parens  et  alliés 
dans  les  degrés  où  ils  peuvent  obtenir  des  dispenses? 

Tel  est  le  doute  où  elles  nous  ont  laissés.  Il  est 
vrai  que  l'exclusion  est  générale ,  et  qu'elle  ne  fait 
aucune  distinction.  Mais  n'y  a-t-il  pas  dans  l'esprit 
de  la  loi  sur  la  légitimation  par  mariage  subséquent, 
une  exception  à  cette  règle  générale?  C'est  ce  que 
plusieurs  auteurs  ont  pensé.  M.  Touiller  dit  :  «  L'an- 
«  cienne  jurisprudence  distinguait  entre  les  enfans 
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a  nés  de  parens  ou  alliés  ,  dans  les  degrés  où  Ton 
«  obtenait  des  dispenses;  ceux-là  étaient  légitimés 
«  par  le  mariage  que  leurs  père  et  mère  contrac- 
«  taient  après  les  dispenses  obtenues.  On  ne  voit 
a  dans  le  Code  aucune  disposition  contraire  à  cette 
«  distinction  raisonnable  ;  car  si  l'article  33 1  exclut 
«  en  général  du  bienfait  de  la  légitimation  tous 
V  les  enfans  nés  d'un  commerce  incestueux,  il  ne 
«  définit  pas  l'inceste  '.  » 

Cependant  M.  Merlin  n'est  pas  de  cette  opinion. 
Il  pense  qu'on  ne  peut  pas  admettre  cette  distinc- 
tion aujourd'hui,  parce  que  cela  résulte,  d'une 
part ,  de  ce  que  «  l'article  33 1  du  Code  civil  excepte 
«  indéfiniment  les  bâtards  incestueux  de  la  classe 
«  de  ceux  que  le  mariage  subséquent  légitime  ;  de 
«  l'autre,  de  ce  qu'il- ne  peut  pas  y  avoir  de  ma- 
«  riage  sans  dispense  entre  leurs  père  et  mère.  » 

L'opinion  de  ce  célèbre  jurisconsulte  est  d'un 
grand  poids  ;  mais  si  on  la  réduit  aux  moyens  qu'il 
oppose  à  cette  distinction ,  on  ne  sera  pas  embar- 
rassé sur  le  choix  des  deux  propositions. 

Fixons-nous  d'abord  sur  l'esprit  de  la  loi  relative 
à  la  légilimation  par  mariage  subséquent. 

Il  ne  faut  pas  s'élever  à  une  haute  distance  pour 
démontrer  que  la  légitimation  par  mariage  subsé- 
quent a  été  introduite  dans  nos  mœurs  et  nos  usa- 
ges pour  donner  aux  père  et  mère  d'enfans  naturels 
le  moyen  d'effacer  pour  jamais  la  tache  de  concu- 
binage qu'ils  avaient  imprimée  sur  le  berceau  de 
ces  innocentes  victimes.  Cette  loi  est. une  source  de 

^  Cours  de  droit  français,  t.  2  ,  n"  982,  933  et  suivans. 
T.  I.  i4 
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bic'nfnits  pour  les  familles  et  pour  la  société  eu  gé- 
néral. Les  personnes  qui  ont  vécu  dans  le  concu- 
binage puisent  clans  cette  loi  le  droit  précieux  de 
réparer  leur  faute  et  de  la  faire  disparaître  sous  le 
titre  honorable  d'époux  ;  mais  c'est  moins  sur  eux- 
m^raesquela  loi  répand  ses  bienfaits  que  sur  leurs 
malheureux  enfans,  qu'elle  délivre  de  Tétat  d'abais- 
sement où  ils  sont ,  et  qu'elle  fait  jouir  des  pré- 
rogatives attachées  à  celui  de  la  légitimité. 

Voilà  le  but  moral  de  la  loi  ;  voyons  ses  consé- 
quences. 

Les  défenses  entre  parens  de  mariage  non  pro- 
hibé dans  le  droit  naturel ,  ont  été  restreintes  ou 
étendues,  selon  les  mœurs  et  les  intérêts  publics 
des  différens  peuples  civilisés,  même  vivant  sous 
les  lois  de  la  même  religion.  Ce  qui  existait  dans  un 
temps  a  été  détruit  dans  un  autre.  Avant  le  Code 
civil,  le  mariage  était  prohibé  au  civil  et  au  cano- 
nique, entre  les  cousins-germains  et  les  petits  en- 
fans  des  cousins-germains;  aujourd'hui  il  est  auto- 
risé dans  ces  divers  degrés.  A  cet  égard  on  ne  s'est 
pa^  éloigné  du  droit  divin  ,  de  cette  loi  donnée  aux 
Juifs,  laquelle  leur  prescrivait  de  se  marier  entre 
parens. 

Les  lois  humaines  sont  donc  libres  d'étendre 
ou  de  modifier  de  qui  est  en  harmonie  avec  les  lois 
de  la  pudeur  et  de  la  nature.  D'après  ce  principe, 
la  loi  civile  a  pu  prohiber  le  mariage  entre  certains 
parens,  et  déclarer  incestueux  le  fruit  de  leur  con-» 
jonction  illicite;  mais  à  l'instant  où  elle  lève  la  pro- 
hibilion,  elle  les  fait  entrer  sans  restriction  dans  le 
cercle  de  ceux  qui  sont  appelés  à  jouir,  pour  eux 
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et  pour  leurs  enfaiis,  des  bienfaits  de  la  légitimation 
par  mariage  subséquent  (art.  333). 

La  dispense  (art.  i64)  fait  cesser  la  prohibition. 
El  cette  dispense  n'est  toujours  accordée  que  sur 
le  motif  d'enfans  nés  de  parens  dont  l'union  con- 
jugale est  prohibée.  Or,  il  serait  incohérent,  et 
même  injuste,  qu'on  donnât  à  leur  mariage  le  ca- 
ractère de  la  légitimité,  et  qu'on  les  laissât  dans 
l'impossibilité  de  légitimer  leurs  enfans.  Il  n'est 
pas  entré  dans  la  pensée  du  législateur  de  tenir 
pour  toujours  éloignés  de  la  légitimité  ceux-là 
même  qui ,  par  leur  rnUérahle  condition  ,  ont 
donné  aux  auteurs  de  leurs  jours  le  sujet  d'obtenir 
l'autorisation  de  s'unir  légalement  par  les  liens  du 
mariage.  On  ne  peut  tout  à  la  fois  absoudre  le  pé- 
ché et  retenir  le  pécheur  dans  le  même  péché  ;  ce 
qui  arriverait  cependant,  si  on  ne  distinguait  pas 
les  enfans  nés  de  parens  qui  obtiennent  des  dis^ 
penses  dans  les  degrés  prohibés ,  des  enfans  nés  de 
personnes  dont  l'inceste  révolte  les  lois  delà  nature 
et  de  la  pudeur. 

La  dispense ,  on  n'en  saurait  douter  ,  change 
entièrement  l'état  des  personnes  :  de  parens  pro- 
hibés, elle  fait  des  parens  habiles  à  contracter  ma- 
riage, et  d'enfans  incestueux ,  si  toutefois  on  peut 
les  nommer  ainsi ,  elle  fait  des  enfans  naturels. 

Mais  peut-être  nous  dira-t-on  que  la  loi  refuse 
indéfiniment  la  légitimation  des  enfans  incestueux; 
que  par  conséquent  la  reconnaissance  authentique 
prescrite  par  l'article  33i  ne  peut  être  faite,  même 
par  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu  dont  la 
prohibition  est  levée;  que  la  loi  ne  fait  aucune  dis- 
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tinctioii  des  enfaris  nés  de  parens  prohi])és...  Vaine 
subtilité. 

La  loi ,  dans  son  article  334  ?  veut  que  la  recon- 
naissance des  enfans  naturels  soit  authentique, 
lorsqu'elle  ne  Ta  pas  été  dans  l'acte  de  naissance; 
mais  elle  ne  dit  point  de  quelle  façon  cet  acte  doit 
être  fait;  s'il  doit  être  reçu  par  un  notaire,  par  un 
juge  de  paix  ou  par  une  déclaration  en  justice ,  ou 
sur  les  registres  de  l'état  civil  :  elle  laisse  aux  père 
et  mère  le  choix  de  la  reconnaissance,  pourvu 
qu'elle  soit  authentique. 

La  demande  pour  obtenir  la  dispense  est  une 
demande  authentique  ,  et  si  elle  contient  déclara- 
tion de  la  naissance  d'un  enfant,  cet  aveu  est  une 
véritable  reconnaissance  authentique  de  paternité 
et  maternité  dans  le  sens  littéral  de  l'article  33 1. 

Et  puis,  ce  que  les  père  et  mère  n'ont  pu  faire 
avant  la  dispense ,  ils  peuvent  le  faire  après  :  ils 
peuvent  reconnaître  leurs  enfans  par  l'acte  même 
de  célébration. 

On  dira  peut-être  aussi  qu'il  n'y  a  point  de  si- 
raihtude  entre  l'enfant  né  avant  la  célébration ,  et 
l'enfant  seulement  conçu  avant  la  demande  en  dis- 
pense de  mariage. 

Nous  répondrons  qu'il  n'y  a  point  de  différence 
entre  la  première  et  la  seconde  circonstance, lors- 
que les  père  et  mère  ont  obtenu  cette  dispense; 
car  dans  l'une  comme  dans  l'autre,  la  dispense  a  le 
souverain  pouvoir  de  faire  cesser  l'inceste  àlin- 
staîit  même  de  la  célébration. 

Ainsi ,  du  principe  que  la  dispense  change  l'état 
des  personnes,  alors  même  qu'avant  de  l'obtenir 
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OU  pouvait  qualifier  leurs  enfans,  d'enfans  ués  cl'uu 
commerce  illicite  ,  il  résulte  qu  ils  pourront  être 
légitimés  par  la  reconnaissance  et  par  la  célébration 
du  mariage  légalement  contracté.  Et  comme  il  x\st 
aussi  de  principe  que  les  enfans  suivent  la  condi- 
tion de  leurs  père  et  mère,  ceux-ci,  ayant  obtenu 
le  titre  d'époux  ,  transmettent  inévitablement  à 
leurs  enfans  ainsi  reconnus  la  qualité  d'enfans 
légitimes. 

Loiseau,  dans  son  Traité  des  enfans  naturels, 
embrasse  l'affirmative  de  cette  question ,  en  se 
fondant  sur  un  passage  de  Voët.  «  Cette  vérité  ,  dit 
«  Voët ,  paraît  constante,  lorsque  l'on  considère 
i<  i*^  que  l'existence  de  l'enfant  est  la  cause  la  plus 
«  grave  et  la  plus  propre  à  motiver  la  dispense  ; 
«  2°  que,  lorsque  sa  majesté  accorde  cette  dispense, 
«  les  époux  qui  l'obtiennent  se\rouvent  dans  le 
ff  mérne  cas  que  si  la  loi  civile  n'avait  jamais  prohibé 
«  leur  mariage;  que  ce  passage  de  M.  Duveyrier 
«  lève  tous  les  doutes  :  Finceste  religieux  étant  dé- 
«f  sormais  étranger  à  la  loi  ciçile  ,  ce  dernier  genre 
«  devient  presque  insensible,  si  ou  observe  surtout 
«  qu'il  n'y  aura  point  inceste  civil ,  même  dans  les 
t<  degrés  prohibés  auxquels  1^  gouvernement  peut 
«  appliquer  la  dispense.  » 

iSÇ>.  «Nul  ne  peut  réclamer  (art.  Zi'i  )  un  état 
contraire  à  celui  que  lui  donne  son  titre  de  nais- 
sance et  la  possession  conforme  à<:e  titre.  Et  réci- 
proquement nul  ne  peut  contester  l'état  de  celui 
qui  a  une  possession  conforme  à  son  titre  de  nais- 
sance. » 

Celte  règle  est  générale  à  l'égard  des  eiifans  lé- 
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gitimes,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  supposition  d'état  '. 
Mais ,  à  l'égard  des  enfans  naturels ,  elle  souffre 
quelques  exceptions. 

Par  exemple,  on  a  déclaré  dans  l'acte  de  nais- 
sance que  Tenfant  naturel  est  né  d'un  père  qui  n'est 
pas  présent  à  l'acte,  et  ne  Ta  pas  signé. 

La  mère  de  cet  enfant  et  un  individu ,  autre  que 
celui  qui  est  désigné  dans  l'acte  de  naissance,  se 
marient.  Ils  déclarent  que  c'est  par  erreur  qu'on  a 
attribué  à  l'enfant  un  père  qui  n'est  pas  le  sien,  re- 
connaissent dans  l'acte  de  célébration  que  cet  en- 
fant est  leur  enfant  naturel,  et  que  cette  recon- 
naissance a  pour  objet  de  lui  conféi^er  le  titre  d'en- 
fant légitime  de  leur  mariage. 

La  déclaration  de  la  paternité  d'un  enfant  né  hoi^ 
du  mariage,  lorsque  le  père  n'est  pas  présent  à 
l'acte  ,  et  ne  l'a  pas  signé  ,  ne  lui  donne  pas  un  état 
tel  que  le  détlnit  l'article  3^2  :  cette  déclaration 
n'est  qu'une  attribution  précaire  d  un  état  sujet  à 
révocation. 

Ainsi,  dans  cet  exemple,  l'enfant  acquiert  son 
véritable  état;  sa  reconnaissance  est  parfaite  aussi 
bien  que  sa  légitimation. 

\jn  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  i  juin  1 809 
(  Sirey ,  t.  12,  p.  367  )  ,  confirme  cette  proposition. 

Nous  disons  qu'une  telle  reconnaissance  est  par- 
faite aussi  bien  que  la  légitimation  ;  mais  ce  n'est 
qu'autant  que  le  légitimé  les  approuve;  car  si,  dans 
son  intérêt,  il  fait  la  critique  de  la  légitimation,  s'il  lui 

^  Voyez  l'arrêt  de  la  Cour  rovale  de  Paris ,  du  1 1  janvier  1 808, 
Sirev,  t.  8,  p.  83,  tjui  a  décidé  une  question  très-intéressanle 
à«r  r^ppltcalion  de  cet'e  rè*;lc. 
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répugne  d'entrer  dans  la  famille  de  ceux  qui  veulent 
ï>te  l'attacher  ,  il  est  toujours  fondé  à  réclamer  l'état 
que  lui  attribue  son  acte  de  naissance,  alors  même 
que  cet  acte  lui  donne  un  père  et  une  mère  chi- 
mériques. Il  n'est  pas  lié  à  la  volonté  de  ceux  qui 
veulent  le  faire  entrer  dans  leur  famille,  pas  plus 
qu'il  ne  pourrait  lui-même  les  contraindre  de  le  dé- 
clarer leur  enfant  légitime.  (  Argument  de  l'art.  SSq. 
—  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  du  9  décembre 
1 8 1  j  ;  Sirey ,  t.  1 2  ,  p.  67.  ) 

257.  La  légitimation  n'a  point  d'effet  rétroactif, 
c'est-à-dire  qu'elle  ne  donne  aucun  droit  sur  les  suc- 
cessions ouvertes  avant  la  légitimité.  Ce  principe  a 
été  consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  1 1  mars  18 1 1.  (  Sirey,  t.  1 1  ,  p.  129,) 


CHAPITRE  IX. 

DE    l'adoption. 

^58.  L'adoption  est  une  fiction  de  la  loi,  d'après 
laquelle  ceux  qui  ne  sont  pas  nos  enfans  par  la  na- 
ture le  deviennent  par  le  droit  civil.  FI  lia  j  ami  lias 
non  solurn  naUirœ  rerum  et  adoptiones  faciunt. 
L.  T  in  princip.^  ff.  de  Adoptionibus. 

Cet  acte  confère  à  l'adopté  le  droit  d'ajouter  à 
son  nom  propre  celui  de  l'adoplanl.  Il  n'en  peut 
même  pas  avoir  d'autre  dans  les  droits  civiques  et 
civils. 

259.  L'adoptant  et  l'adopté  sont  tellement  liés 


21 8  PART.   I.    DROIT    CIVIL. 

par  cette  affinité ,  qu'ils  se  doivent  réciproquement 
des  alimens. 

260.  L'adopté  a  sur  la  succession  de  son  père 
adoptif  les  mêmes  droits  que  l'enfant  de  famille, 
alors  même  qu'il  y  aurait  d'autres  enfans  nés  d'un 
mariage  postérieur  à  l'adoption. 

Les  successions  de  ce  £:enre  doivent  être  consi- 
dérées  comme  des  successions  irrégulières,  dont  les 
règles  de  droit ,  ainsi  que  les  formalités  de  l'adop- 
tion, sont  étrangères  à  cet  ouvrage.  Nous  ne  parle- 
rons de  ce  contrat  civil,  dont  les  liens  ne  sont  pas 
moins  indissolubles  que  ceux  du  mariage,  que  sous 
le  rapport  de  la  minorité  et  à^  T incapacité  relative 
qui  existe  entre  certaines  personnes. 

Ainsi,  sous  ce  double  rapport,  nous  dirons,  avec 
le  Code,  ce  que  le  législateur  a  parfaitement  ex- 
pliqué : 

Que  l'adoption  n'est  permise  qu'aux  personnes 
de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  âgées  de  plus  de  cin- 
quante ans  ; 

Que  ces  personnes  n'auront ,  à  l'époque  de  l'a- 
doption, ni  enfaris  ,  ni  descendans  légitimes; 

Qu'elles  auront  au  moins  quinze  ans  de  plus 
que  les  individus  qu'elles  se  proposent  d'adopter; 

Qi^e  nul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs  per- 
soi^ds^i  ce  n'est  par  deux  époux; 

Que  nul  époux  ne  peut  adopter  qu'avec  le  con- 
sentement de  l'autre  conjoint,  excepté  le  cas  où  le 
tuteur  officieux  {^^Ç>6)^  après  cinq  ans  révolus  de- 
puis la  tutelle  ,  et  dans  la  prévoyance  de  son  décès 
avant  la  majorité  du  pupille,  lui  confère  l'adoption 
par  acte  testamentaire  ;  car,  dans  ce  cas,  cette  adop- 
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tion  est  valable ,  si  toutefois  le  tuteur  officieux  ne 
laisse  point  d'enfans  légitimes; 

Que  la  faculté  d'adopter  ne  pourra  être  exercée 
qu'envers  l'individu  auquel  on  aura  ,  dans  sa  mi- 
11071  lé ,  et  ce  pendant  six  ans  au  moins,  fourni  des 
secours  non  interrompus  ,  ou  envers  celui  qui  au- 
rait sauvé  la  vie  à  l'adoptant ,  soit  dans  un  combat , 
soit  en  le  retirant  des  flammes  ou  des  flots; 

Que  l'adoption  ne  pourra,  en  aucun  cas,  avoir 
lieu  avant  la  majorité  de  t  adopté  ; 

Qu'enfin  si  l'adopté,  ayant  encore  ses  père  et 
mère,  ou  l'un  des  deux ,  n'a  point  atteint  sa  vingt- 
cinquième  année  accomplie  ,  il  est  tenu  de  rappor- 
ter le  consentement  donné  à  l'adoption  par  les  père 
et  mèie  ou  par  le  survivant;  et  s'il  est  majeur  de 
vingt-cinq  ans,  de  requérir  leur  conseil. 

261.  LaloitransitoirediJ  ^5  germinalau  1 1  (i8o3) 
avait  donné  aux  mineurs  la  faculté  de  nenoncer, 
dans  certaines  circonstances,  à  l'adoption  faite  en 
leur  faveur  antérieurement  au  Gode,  depuis  le  18 
janvier  179^2.  Mais  tous  les  délais  favorables  accor- 
dés aux  mineurs,  et  aux  mineurs  devenus  majeurs 
depuis  le  Code  ,  étant  expirés  ,  cette  loi  est  mainte- 
nant sans  objet  à  l'égard  de  la  minorité. 

262.  Sous  le  Code  civil,  peut-on  adopter  son 
enfant  naturel  reconnu? 

Jamais  question  ne  fut  plus  controversée.  Un 
grand  nombre  de  Cours  royales  s'est  prononcé  pour 
l'adoption,  et  un  grand  nombre  aussi  a  décidé  le 
contraire.  Les  auteurs  ne  sont  pas  moins  divisés 
d'opinions. 

Ainsi,  dans  une  partie  de  là  France,  on  juge  que 
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le  bâtard  ne  peut  pas  être  adopté ,  qu'il  doit  rester 
toute  sa  vie  dans  cet  état;  et,  dans  une  autre  partie, 
on  décide  qu'il  peut  changer  d'état ,  qu'il  peut  de- 
venir légitime  par  l'adoption. 

Par  exemple  ,  le  père  d'un  enfant  naturel  qui 
a  son  domicile  dans  un  département  où  l'adop- 
tion d'enfans  naturels  reconnus  est  proscrite , 
en  transférant  son  domicile  de  fait  et  de  droit, 
d'une  manière  légale ,  dans  le  ressort  d'une  Cour 
rovale  où  cette  adoption  est  admise ,  pourra  cepen- 
dant atteindre  le  but  qu'il  se  propose,  celui  d'a- 
dopter son  enfant  naturel  reconnu,  pour  le  faire 
jouir  des  droits  qui  sont  attachés  à  la  légitimité 
(art.  353  j. 

On  peut  dire  de  fort  bonnes  choses  pour  et  con- 
tre l'adoption;  mais,  sans  examiner  si  le  refus  de 
l'absolution  est  plus  sévère  que  la  légitimation  par 
l'adoption  n'est  dangereuse  pour  les  mœurs ,  nç 
doit-on  pas  considérer  comme  une  violation  du 
principe  fondamental  de  la  loi  sur  les  droits  des  en- 
fans  naturels  reconnus,  l'acte  par  lequel  on  leur 
donne  ce  que  cette  loi  prohibe? 

Légitimer  et  adopter ,  dans  l'acception  des  par- 
tisans de  l'adoption  des  enfans  naturels ,  sont  deux 
mots  synonymes.  Cependant,  dans  l'espritdu  Code, 
ces  deux  mots  ont  un  sens  bien  différent.  Le  pre- 
mier signifie  le  changement  d'état  d'un  enfant  natu- 
rel qui  acquiert  par  mariage  subséquent  les  droits 
de  ceux  qui  sont  nés  en  légitime  mariage.  Dans 
l'ancien  droit,  cette  légitimation  pouvait  encore  se 
faire  par  lettre  de  chancellerie,  qui  était  une  grâce 
du  [)rincc;  mais  dans  la  nouvelle  législation  on  ne 
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connaît  que  celle  dont  parlent  les  articles  33 1,  33^ 
et  333  du  Code  civil. 

Le  second ,  nous  l'avons  dit ,  est  une  fiction  de 
la  loi ,  d'après  laquelle  ceux  qui  ne  sont  pas  nos 
enfans  par  la  nature  le  deviennent  par  le  droit  ci- 
vil ;  en  d'autres  termes  ,  l'adoption  est  le  moyen  de 
transformer  des  étrangers  en  parens^  de  créer  une 
filiation  factice. 

Dans  l'ordre  de  la  nature ,  on  n  adopte  pas  ce  qui 
fait  déjà  partie  de  soi-même  ^  on  n'adopte  pas  son 
enfant;  on  adopte  celui  qui  nous  est  étranger.  Dire 
le  contraire,  c'est  forcer  l'esprit  de  la  loi  civile, 
c'est  donner  à  l'adoption  la  définition  qui  convient 
à  la  légitimation. 

T^oyez^  chap.  8,  sect.  7,  ce  que  nous  disons  sur 
la  légitimation. 


CHAPITRE  X. 

DE    LA    PUISSANCE  PATERNEI  LE. 

263.  La  puissance  paternelle  est  l'une  des  ma- 
tières les  plus  importantes  de  l'état  des  personnes 
dans  ses  rapports  avec  la  minorité.  Pour  donner  à 
ce  chapitre  tout  l'ordre  qui  lui  convient,  nous  le 
diviserons  en  trois  sections. 

SOMMAIRE. 

1 .  Principaux  caractères  clc  cette  magistrature  des  familles  ; 

de  l'étendue  de  son  autorité,  et  des  effets  qui  en  résultent. 

2,  Pouvoir  du  père  sur  la  personne  de  ses  enfans,  et  du  <lroil  de 

correction  paternelle. 
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3.  Jouissance  paternelle  des  biens  des  ent'ans  mineurs;  de  ceux 
qui  ont  droit  à  cet  usufruit  légal ,  des  charges  qui  lui  sont 
imposées ,  de  sa  durée  légale ,  et  des  causes  qui  en  foat 
cesser  la  jouissance. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Des  principaux  caractères  de  la  puissance  patenielle , 
de  T étendue  de  son  autorité ,  et  des  effets  qui  en  résul- 
tent, 

264.  La  puissance  paternelle  comprend  dans  son 
institution  respectable  trois  autorités  différentes  : 
justice  domestique  sur  les  enfans  nés  du  mariage 
légitime;  administration  légale  de  leurs  biens  pen- 
dant le  mariage,  et  tutelle  légale  après  la  dissolution 
du  mariasse. 

L'administration  pendant  le  mariage  diffère  es- 
sentiellement sur  plusieurs  points  de  l'administra- 
tion de  la  tutelle  légale.  Par  exemple ,  la  tutelle  légale 
emporte  hypothèque  de  plein  droit  sur  les  biens  du 
tuteur  légal  dès  son  entrée  en  exercice  de  ses  fonc- 
tion ,  et  l'administiation  du  père  pendant  le  mariage 
ne  confère  aucune  hypothèque  de  plein  droit  sur 
ses  biens.  Ployez  ce  que  nous  disons  sur  cette  ma- 
tière, section  5  du  chapitre  4B.  Par  exemple  encore, 
le  père  durant  le  mariage  peut  être  destitué  de  l'ad- 
ministrai ion  des  biens  personnels  de  ses  enfans 
mineurs ,  pour  dissipation ,  insolvabihté  ou  pour  in- 
conduite notoire;  mais  pour  de  semblables  causes,  J 
on  ne  peut  pas  le  priver  de  la  puissance  paternelle  1 
qu'il  a  sur  eux.  Il  y  a  sur  cette  matière  un  arrêt  no- 
table de  la  Cour  de  Paris  du  29  août  i8!25 ,  dans  Va 
cause  du  mineur  Decauibray.  Sirey,  t.  26,  p.  41- 
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265.  Dans  l'esprit  de  nos  lois ,  dans  les  mœurs 
du  siècle,  la  puissance  paternelle  est  une  image 
d'amour,  de  respect,  de  soumission  du  fils  pour 
son  père;  de  tendresse,  d'affection,  de  protection 
du  père  pour  son  fils.  Elle  n'a  rien  de  tjrannique 
et  de  barbare  comme  cette  puissance  paternelle, 
assise  sur  le  trône  des  Romains,  qui  donnait  au 
père  de  famille  \e  jus  dornini^  le  pouvoir  de  vie  et 
de  mort  sur  ses  enfans  ;  le  droit  odieux  de  les  ven- 
dre, d'en  faire  des  esclaves,  de  les  mettre  enfin 
au-dessous  de  la  condition  de  l'homme.  Elle  n'a 
même  conservé  de  l'ancienne  législation ,  qui  laissait 
le  fils  de  famille ,  dans  plusieurs  de  nos  provinces, 
toute  la  vie  sous  l'autorité  paternelle,  et  le  privait  de 
la  plus  grande  partie  de  ses  biens  pendant  la  durée 
de  ce  pouvoir  rigoureux,  que  le  droit  de  correc- 
tion ,  encore  l'a-t-on  environné  de  précautions  qui 
le  rendront  moins  arbitraire  et  rarement  injuste. 

Tendresse  paternelle,  amour  et  respect  filial, 
éducation  tempérée,  compensation  de  jouissances 
entre  le  père ,  la  mère  et  les  enfans,  tel  est  le 
véritable  tableau  de  la  puissance  paternelle  des 
Français. 

En  lisant  le  titre  de  cette  importante  matière, 
il  semble  que  le  législateur  ait  quitté  le  langage 
imposant  de  la  sévérité  des  lois  poifr  n'employer 
que  celui  des  sentimens  de  tendresse  paternelle. 
Cette  loi  est  remarquable  par  la  sagesse,  et  nous 
pouvons  le  dire,  elle  sera  long-temps  le  modèle  de 
la  puissance  paternelle  des  peuples  civilisés. 

La  loi  qui  ordonne  aux  père  et  mère  de  nourrir, 
d'élever  leurs  enfans,  de  diriger  leurs  premiers  pas. 
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de  les  garantir  contre  leurs  propres  faiblesses ,  en 
un  mot  d'en  prendre  soin  dans  leur  enfance,  dé- 
rive de  la  nature.  De  tels  devoirs  sont  écrits  dans 
le  cœur  de  tous  les  hommes,  dans  le  cœur  de 
l'homme  civilisé  comme  dans  le  cœur  de  l'homme 
sauvage.  Dans  Vovdre  du  hien  ^  Jais  pour  to7i  enfant 
ce  quon  a  fait  pour  toi.  Voilà  tout  le  secret  de  cette 
loi  naturelle. 

266.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'éducation  civile, 
des  devoirs  respectifs  entre  le  père  et  le  fils  au  sortir 
de  l'enfance.  La  loi  civile,  d'accord  avec  les  principes 
de  l'ordre  social,  règle  les  devoirs  de  l'un  envers 
l'autre,  donne  des  prérogatives  et  prescrit  des  sou- 
missions à  tout  âge.  Pour  les  connaître,  il  faut  les 
étudier,  il  faut  les  chercher  dans  le  corps  de  droit 
de  la  société  dans  laquelle  nous  vivons,  car  les  rè- 
gles que  le  Code  civil  a  tracées  sous  le  titre  de  la 
puissance  paternelle  ne  sont  qu'une  partie  de 
celles  qui  sont  attachées  à  cette  magistrature  des 
familles. 

Aussi  voyons -nous  dans  la  nouvelle  législation 
une  foule  de  règles  qui  ne  sont  pas  écrites  dans  ce 
titre,  et  qui  cependant  dérivent  essentiellement  de 
cette  autorité.  Pour  donner  une  idée  exacte  des 
principales  règles  qui  entrent  dans  cette  impor- 
tante matière,  nous  en  ferons  ici  un  rapide  exposé, 
lequel  sera  comme  la  clef  de  celles  que  nous  avons 
rapportées  et  expliquées  dans  le  cours  de  cet  ou- 
vrage. 

1".  A  la  naissance  d'un  enfant,  le  père  ou  la  mère 
doit  faire  constater  son  état  sur  le  registre  de  l'état 
civil.  (C.  civ.,  56  et  67.) 
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2®.  lié  domicile  de  l'enfant  mineur  non  éman- 
cipé est  chez  ses  père  et  mère.  (C.  civ.,  to8.) 

3"^.  A  tout  âge  l'enfant  doit  honneur  et  respect  à 
ses  père  et  mère  (C.  civ. ,  Sy  i  ).  Cette  règle  s'expli- 
que d'elle-même.  Celui  qui  l'ignore  ou  qui  l'abjure 
n'est  pas  un  homme. 

4**.  L'enfant  reste  sous  l'autorité  de  ses  père  et 
mère  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  émancipation  (C. 
civ.  ^  372).  Il  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle 
sans  la  permission  de  son  père;  si  ce  n'est  pour  en- 
rôlement volontaire,  après  l'âge  de  dix-huit  ans  ré- 
volus (374  )• 

Dé  cette  faculté  accordée  au  mineur  de  dix-huit 
ans ,  il  suit  que  le  mineur  âgé  de  moins  de  dix  huit 
ans  peut  s'enrôler  dans  les  armées  de  terre  ou  de 
mer  avec  le  consentement  de  son  père  ou  de  sa 
mère  survivante  ou  de  son  tuteur. 

Cet  engagement  volontaire  doit  être  fait  confor- 
mément à  l'article  4  de  la  loi  du  10  mars  1818. 

5°.  Le  père  seul  exerce  cette  autorité  pendant  le 
mariage  (373).  Elle  est  tellement  inhérente  à  la 
personne,  qu'on  ne  peut  y  porter  atteinte  par  des 
dispositions  privées.  Le  père  lui-même  ne  peut  ni 
s'en  démettre  en  faveur  de  son  épouse,  ni  l'en  priver 
par  des  dispositions  testamentaires  ou  par  des  actes 
entre-vifs,  qui  tendraient  à  lui  enlever  la  plus  pe- 
tite partie  des  jouissances  qui  sont  aussi  inhérentes 
à  cette  autorité. 

Mais,  d'aprèsplusieursdispositions  duCode  pénal, 
lestribunaux  peuvent  interdire  au  père  ou  à  la  mère, 
coupable  de  certains  délits  envers  son  enfant,  des 
droits  et  avantages  à  lui  accordés  sur  sa  personne 


1l6  PART.  I.    DBOIT    CIVIL. 

et  sur  ses  biens,  parce  que  la  puissance  paternelle, 
qui  est  la  récompense  de  la  paternité ,  est  incom- 
patible avec  la  corruption  (C.  pén.,  335). 

6°.  La  règle  portant  que  le  père  exerce  seul  l'au- 
torité de  la  puissance  paternelle  souffre  des  excep- 
tions dans  plusieurs  circonstances.  Par  exemple  ,  si 
le  mari  a  disparu,  cette  autorité,  d'après  l'article  i4i, 
passe  sur  la  tète  de  la  mère,  qui  l'exerce  avec  les  mo- 
difications relatives  à  la  puissance  paternelle  de  la 
mère  devenue  veuve. 

Si  le  mari  a  perdu  ses  droits  civils  et  de  famille 
par  l'effet  de  la  mort  civile  perpétuelle ,  la  mère 
exerce  cette  autorité  de  la  même  manière  que  si 
elle  était  dans  le  veuvage. 

Dans  Tinterdiction  mentale  du  mari,  l'exercice 
de  la  puissance  paternelle  est  seulement  suspendu. 
La  mère  tutrice  ne  l'exerce  que  dans. les  points  es- 
sentiellement attachés  au  titre  de  tuteur. 

Dans  le  cas  de  séparation  de  corps,  les  juges 
peuvent,  sans  violer  les  lois  sur  la  puissance  pa- 
ternelle ,  confier  à  la  femme ,  qui  a  obtenu  la  sépa- 
ration ,  le  soin  et  l'éducation  des  enfans  com- 
muns, lorsqu'il  y  a  des  inconvéniens  à  les  laisser 
au  pouvoir  du  mari  ;  même  ils  peuvent  ordonner 
que  la  garde  des  enfans  sera  confiée  à  une  tierce 
personne ,  s'il  s'élève  des  soupçons  sur  la  moralité 
des  époux.  Foyezle  chapitre  7  sur  la  séparation  de 
corps. 

7°.  Après  la  dissolution  du  mariage  arrivée  par 
la  mort  naturelle  ou  civile  du  mari,  la  mère,  devenue 
veuve,  exerce  cette  autorité  de  la  même  manière 
que  le  père  lui-même. 
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Toutefois,  dans  l'esprit  de  l'article  3,8o,  la  mère 
remariée  perd  le  droit  de  correction  sur  les  enfans 
de  son  premier  mariage  ;  et  alors  même  qu'elle  n'est 
pas  remariée ,  ce  pouvoir  est  subordonné  à  la  res- 
triction dont  parle  l'article  38 1. 

Mais  la  jouissance  des  biens  des  enfans  mineurs 
cesse  à  l'égard  de  la  mère  dans  le  cas  d'un  second 
mariage  (386). 

Le  droit  essentiel  de  la  puissance  paternelle  sur 
les  enfans  du  premier  mariage  ne  passe  pas  sur  la 
tête  du  nouveau  mari  que  la  loi  appelle  co-tuteur  : 
ce  droit  dans  plusieurs  points  continue  à  subsister 
dans  la  personne  de  la  mère  remariée ,  qui  ne  peut 
cependant  l'exercer  qu'avec  4'autorisation  de  son 
nouveau  mari,  ou  à  son  défaut  avec  l'autorisation 
de  la  justice  ;  parce  que  le  mari  co-tuteur  étant  res- 
ponsable de  la  mauvaise  gestion  de  la  tutelle  des 
enfans  du  premier  mariage ,  doit  pouvoir  veiller 
lui-même  à  l'éducation  de  ces  enfans  et  à  la  con- 
servation de  leurs  biens. 

8°.  Dans  les  pays  où  le  mariage  n'émancipait  pas, 
dans  ces  temps,  non  loin  de  nous  encore,  où  la 
puissance  paternelle  participait  du  droit  colossal 
des  Romains,  les  enfans  du  fils  de  famille  restaient 
eux-mêmes  sous  la  puissance  de  l'aïeul.  On  avait 
alors  pour  maxime  que  celui  qui  était  sous  l'auto- 
rité d'un  autre,  ne  pouvait  pas  retenir  ses  enfans 
sous  sa  puissance.  Mais ,  depuis  que  le  mariage 
émancipe  de  plein  droit ,  les  enfans  des  deux  sexes 
cessent  d'être  sous  la  puissance  paternelle  du  jour 
même  de  la  célébration  du  mariage  ,  et  ils  ont  eux- 
T.  I.  i5 
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mêmes,  quoique  mineurs,  la  puissance  paternelle 
des  enfans  qui  naissent  de  leur  union  ; 

9".  De  même  que  l'enfant  mineur  cesse  d'être 
sous  la  puissance  paternelle  de  l'auteur  de  ses  jours 
condamné  à  la  mort  civile ,  de  même  aussi  il  cesse 
d'être  sous  sa  puissance  lorsqu'il  a  lui-même  perdu 
ses  droits  civils  par  la  mort  civile.  Car,  dans  cet 
état,  les  droits  civils  étant  résolus,  ceux  de  la  fa- 
mille le  sont  aussi  (art.  aS). 

10°.  Par  la  majorité  de  dix-huit  ans,  ou  l'éman- 
cipation, le  père  ou  la  mère  cesse  d'avoir  la  jouis- 
sance des  biens  de  ses  enfans;  mais  ,  dans  tous  ces 
cas,  les  prérogatives  de  la  puissance  paternelle  ne 
sont  pas  entièrement  éteintes;  car ,  à  tout  âge,  l'en- 
fant doit  honneur  et  respect  à  ses  père  et  mère  ;  et, 
par  suite  de  cette  soumission  filiale,  il  ne  peut  se 
marier  sans  avoir  obtenu  leur  consentement,  ou  du 
moins  sans  l'avoir  demandé  par  des  actes  respec- 
tueux. (  G.  civ.,  1 52  ,  1 53  ). 

1 1°.  L'enfant,  à  tout  âge,  ne  peut  intenter  d'ac- 
tion déshonorante  contre  ses  père  et  mère.  Telle  est 
l'expression  de  l'article  38o  du  Code  pénal  '. 

A  l'égard  de  la  contrainte  par  corps,  voyez  ce 
que  nous  avons  dit  au  chap.  46. 

12".  I^a  puissance  paternelle  est  commune  aux 
enfans  naturels  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas. 


*  A  tout  âge ,  dans  le  droit  romain  ,  l'enfant  ne  pouvait ,  même 
en  matière  civile,  appeler  ses  ascendans  en  justice,  sans  avoir 
obtenu  Tautorisalion  du  juge.  Pour  les  avoir  cités  en  justice  sans 
ceUc.  permission ,  il  était  condamna  à  une  amende  de  cinquante 
écus  d'or.  L.  L.  6  et  24  ff-  ^^c  injus  vocando. 
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surtout  dans  tous  les  points  qui  participent  de  la 
tutelle  légale. 

Ainsi  l'enfant  naturel  doit,  à  tout  âge,  honneur 
et  respect  à  ses  père  et  mère.  Cette  autorité  est 
plutôt  en  faveur  de  son  intérêt  qu'en  faveur  de  ce- 
lui de  ses  père  et  mère. 

Il  reste  sous  leur  autorité  commune  jusqu'à  sa 
majorité  ou  son  émancipation. 

H  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle  sans  la 
permission  de  son  père  ou  de  sa  mère ,  si  ce  n'est 
pour  enrôlement  volontaire  ,  après  l'âge  de  dix-huit 
ans  révolus. 

267.  Toutefois  la  puissance  paternelle,  dans  l'é- 
tat naturel ,  s'exerce  concurremment ,  sans  préfé- 
rence ,  par  le  père  et  la  mère. 

Mais ,  s'ils  ne  sont  pas  d'accord  sur  les  moyens 
de  l'exercer,  la  justice  peut  l'attribuer  à  l'un  ou  à 
l'autre  ,  pour  le  plus  grand  intérêt  de  l'enfant. 

Les  tribunaux  n'ont  point  à  considérer  si  cette 
autorité  convient  mieux  au  père  qu'à  la  mère,  parce 
que  l'enfant  porte  le  nom  du  père.'  Cette  circon- 
stance est  une  faible  considération  dans  l'état  na- 
turel, où  les  enfans  n'ont  point  de  famille.  Ce  qu'jl 
importe  de  considérer,  c'est,  comme  Oh  l'a  déjà 
dit,  dans  la  section  îo,  chapitre  i3,  sur  la  tutelle 
des  enfans  naturels,  c'est  la  fortune  relative  des 
père  et  mère  naturels,  leur  état,  leurs  qualités  in- 
dividuelles, leur  moralité,  l'âge  et  le  sexe  de  l'en- 
fant, etc.  (Arrêt  delajCour  de  Pau,  1 3  février  1822; 
Sirey ,  t.  26  ,  p.  89. 

268.  A  l'égard  de  la  jouissance  des  biens  des  en- 
fans, attribuée  à  la  puissance  paternelle  légitime  ^ 
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nous  la  croyons  hors  des  règles  irrégulières  de  la 
pirissance  naturelle.  L'idée  que  l'enfant  naturel  n'a 
que  le  tiers  de  la  portion  d'un  enfant  légitime  dans 
la  succession  de  son  père ,  exclut  le  droit  de  jouir  de 
la  totalité  de  ses  biens.  S'il  en  était  autrement,  l'en- 
fant naturel  porterait  la  totalité  de  ses  revenus  dans 
les  biens  de  son  père  naturel,  et  cependant  il  ne 
pourrait,  au  décès  de  celui-ci,  en  retirer  que  le 
;tiers.  Une  telle  contradiction  ne  peut  exister. 
i^/>D'ailleurs  on  conçoit  fort  bien  que  dans  la  légi- 
tiEDJ4^,  où  les  soins  de  la  paternité  et  de  la  mater- 
nité se  confondent,  où  les  revenus  des  pères  et  mè- 
res sont  presque  toujours  en  commun,  le  père  ait 
Ja  jouissance  des  biens  des  enfans  du  mariage;  mais, 
dans  l'état  naturel,  où  les  pères  et  mères  vivent 
chacun  séparément ,  où  leurs  intérêts  sont  entière- 
ment opposés,  il  est  impossible  de  concilier  les  at- 
tributs de  cettejouissanceavec  la  liberté  de  cet  état. 
On  ne  pourrait  donc  donner  la  préférence  de  cette 
jouissance  au  père  sans  nuire  aux  intérêts  de  la 
oïîère,  et  par  conséquent  aux  intérêts  de  l'enfant 
naturel.  Aussi  la  jurisprudence  e$t  uniforme  sur  ce 
point.  On  est  généralement  d'accord  que  la  puis- 
sance paternelle  sur  les  enfans  naturels ,  légalement 
iièconnus,  est  la  même  que  sur  les  enfans  légitimes, 
,à  l'exception  seulement  de  l'usufruit  légal ,  parce 
que,  dans  l'état  naturel,  le  revenu  des  biens  des 
enfans  mineurs  est  une  espèce  d.e  pécule  qui  ne 
peut  être  employé  qu'à  leurs  propres  besoins. 

Après  avoir  exposé,  dans  la  nouvelle  législation, 
les  principaux  caractères  de  la  puissance  paternelle, 
l'étendue  de  son  autorité ,  et  les  effets  qui  en  résui- 
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tent,  nous  parlerons  de  ses  prérogatives,  qui  otit 
deux  objets  importans,  le  pouvoir  sur  la  personne 
des  enfans,  et  la  jouissance  de  leurs  biens  '.      ^    -^ 


SECTION    H. 


Du  pouvoir  du  père  sur  la  personne  de  ses  enfans ,  et 
du  droit  de  correction  paternelle. 

269.  La  nature  chez  tous  les  peuples ,  les  moeurs 
chez  plusieurs,  les  lois  positives  chez  quelques-uns, 
ont  élevé  au  père  un  tribunal  domestique ,  d'où  il 
peut,  juge  suprême,  et  sans  le  secours  de  la  jus- 
tice, infliger  à  ses  enfans  le  châtiment  que  méri- 
tent les  écarts  de  Tenfance,  ou  plutôt  la  correction 
qu'exige  la  première  éducation. 

Fondé  sur  la  puissance  paternelle,  ce  pouvoir 
n'appartient  qu'aux  pères  et  mères.  Les  tuteurs 
datifs,  ceux  qui  sont  nommés  par  les  conseils  de 
famille,  ne  peuvent  l'exercer  qu'avec  l'autorisation 
du  conseil.  (375,  468.) 

Dans  l'âge  lendre,  jusqu'à  seize  ans  commencés , 
les  pèreset  mères  peuvent  infliger  quelques  priva- 
tions, de  légères  corrections  à  leurs  enfans  ;  mais 
ce  droit,  si  nécessaire  à  l'intérêt  même  des  enfans , 
ne  leur  donne  pas  le  pouvoir  rigoureux  de  les  mal- 
traiter, et  de  les  excéder  de  mauvais  traitemens. 
La  religion  et  l'humanité  leur  commandent  de  les 

*  Après  le  décès  du  père,  quels  sont  les  effets  de  la  puissance 
paternelle  dans  la  personne  de  sa  femme,  qui  reste  tutrice  ou  non 
de  ses  enfans  mineurs,  ou  qni  passe  f»  de  secondes  noces?  La 
troisième  section  du  chapitre  i3  répoîid  i\  cette  question. 
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châtier  avec  modération  ,  et  non  de  les  tyranniser  ^ 
Que  si  les  exhortajtions  d'un  bon  père  et  les  pu- 
nitions qu'un  supérieur  emploie  ordinairement  sur 
son  élève  ne  peuvent  ramener  à  ses  devoirs  un  en- 
fant égaré,  ou  par  des  passions  exagérées,  ou  par 
des  vices  honteux ,  ou  par  l'habitude  volontaire  de 
manquer  de  respect  aux  auteurs  de  ses  jours,  à  ses 
parens,  à  ses  supérieurs  ,  et  même  à  la  société,  par 
ses  provocations  et  ses  désordres  ;  dans  tous  ces  cas, 
et  dans  tous  ceux  qu'il  faut  fortement  réprimer, 
pour  arrêter  le  mal  à  sa  naissance,  le  père,  pendant 
le  mariage ,  ou  le  survivant  des  père  et  mère,  après 
sa  dissolution,  pourra  ,  à  titre  de  correction  pater- 
nelle ,  faire  détenir  son  enfant  dans  une  maison  de 
correction  ^.  Voyez^  sur  la  maison  de  correction , 
le  chap.  69. 

^  La  loi  romaine,  au  titre  de  emendatione  propinquorum , 
contient  un  modèle  de  conduite  sur  la  manière  d'exercer  le  châ- 
timent contre  un  mineur  qui  s*égare.  Loi  i ,  Cod. 

Il  existe  sur  celle  matière  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
remarquable  sur  Tétendue  de  l'autorité  paternelle ,  et  sur  l'ap- 
plication des  lois  pénales  contre  une  mère  qui  a  exercé  de  mau- 
vais traitemens  envers  son  enfant  en  bas  âge.  (17  décembre 
j8ig;  Sirey ,  t.  20,  p.  il\^.) 

*  Sic  pietalem  palri  dehitam  non  agnoscit,  dit  la  loi  3  ,  Code 
de  Patria  potcstate,  casligarejure  paLriœ  potes latis  non  prohibe- 
ris.  Acriore  remedi  usurus ,  si  in  patri  contumacia  perscf^erat^erit, 
eumque  prœsidi  provinciœ  oblaturus ,  dicturo  sentenliam,  quamtii 
quoque  dici  volueris. 

Cette  loi  laissait  à  l'arbitraire  du  père  la  peine  qu'il  voulait 
infliger  à  son  fils,  car  le  juge  ne  pouvait  que  recevoir  sa  plainte 
et  la  faire  exécuter.  Nos  lois,  plus  sages  dans  leurs  conséquences, 
ne  laissent  au  père  que  le  pouvoir  de  corriger  sans  nuire  à  la  sû- 
reté de  la  personne  de  son  enfant. 
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En  général,  lorsque  le  châtiment  excède  les  bor- 
nes d'une  simple  correction  paternelle,  le  père  ne 
peut  l'infliger  qu'avec  l'approbation  du  juge.  Ce 
droit  exorbitant  de  la  puissance  paternelle,  utile 
au  bon  ordre  des  familles,  et  par  conséquent  aux 
mœurs  de  la  société  civile,  ne  sera  jamais  plus  jus- 
ment  exercé  que  lorsque  le  père,  vivement  touché 
de  l'inconduite  de  son  enfant,  aura  lui-même  pris 
conseil  des  parens  les  plus  notables  de  sa  famille. 

Tel  est  l'esprit  dans  lequel  a  été  conçu  le  droit 
de  correction.  Nous  allons  développer  les  moyens 
de  l'exercer ,  d'après  les  règles  tracées  par  les  arti- 
cles de  375  à  383  du  Code  civil ,  et  par  l'article  468 
du  même  Code. 

D'abord ,  si  le  père  a  des  sujets  de  mécontente- 
ment très-graves  sur  la  conduite  d'un  enfant,  il 
aura  les  moyens  de  correction  suivans  (  375). 

270.  Si  l'enfant  est  âgé  de  moins  de  seize  ans 
commencés,  le  père  peut  le  faire  détenir  pendant 
un  temps  qui  ne  peut  excéder  un  mois.  Cette  dé- 
tention ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  demande  faite 
au  président  du  tribunal  du  domicile  du  père,  qui 
doit  déhvrer  l'ordre  d'arrestation  ,376). 

27 1 .  Depuis  l'âge  de  seize  ans  commencés,  c'est- 
à-dire  après  quinze  ans  révolus,  jusqu'à  la  majorité 
ou  l'émancipation,  le  père  peut  seulement  requérir 
la  détention  de  son  enfant  pendant  six  mois  au 
plus.  Il  doit  adresser  sa  demande  au  président,  qui, 
après  en  avoir  délibéré  avec  le  ministère  public  , 
délivre  ou  refuse  l'ordre  d'arrestation.  Si  le  prési- 
dent accède  à  cette  demande,  il  peut  abréger  le 
temps  de  la  détention  requis  par  le  père  (377J. 
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La  disposition  de  cet  article  877  est  applicable 
1°  à  l'enfant  dont  le  père  est  remarié;  2°  à  l'enfant 
qui  a  des  biens  personnels;  3°  à  celui  qui  exerce 
un  état,  alors  même  que,  dans  ces  trois  cas,  l'en- 
fant n'a  pas  encore  seize  ans  (  38o  et  382  ). 

Ainsi  le  pouvoir  de  cette  magistrature  domestique 
est  absolu  ou  dépendant  de  la  volonté  du  président. 
Il  est  absolu  lorsque  le  père  croit  devoir  faire  déte- 
nir son  enfant,  âgé  de  moins  de  quinze  ans,  pour 
un  temps  qui  n'excède  pas  un  mois  ;  mais  il  n'est 
pas  absolu  si  l'enfant  a  plus  de  quinze  ans  révolus, 
ou  si,  ayant  moins  de  quinze  ans,  il  a  des  biens 
personnels,  ou  s'il  exerce  un  état,  et  pareillement 
si  le  père  est  remarié.  , 

Dans  le  premier  cas ,  le  président  ne  peut  refu- 
ser cet  ordre,  et,  dans  les  trois  autres  cas,  la  déli- 
vrance de  l'ordre  est  subordonnée  à  sa  volonté. 

272.  Mais ,  dans  l'un  et  les  autres  cas ,  il  ne  peut 
y  avoir  aucune  écriture  ni  formalité  judiciaire,  ex- 
cepté l'ordre  d'arrestation,  dans  lequel  les  motifs 
ne  doivent  pas  être  énoncés  (  378  ). 

On  conçoit  pourquoi  la  loi  ne  veut  pas  qu'on 
énonce  les  motifs  de  l'arrestation.  «  Les  erreurs  de^ 
enfans^  a  dit  M.  Vésin  dans  son  rapport  sur  la  loi 
relative  à  la  puissance  paternelle ,  doivent  être  étouf- 
fées dans  le  sein  des  familles.  »  Ainsi ,  pour  ne  pas 
laisser  dans  l'ordre  même,  et  dans  les  registres  de 
la  maison  de  correction,  du  doute  sur  la  cause  de 
la  détention,  doute  qui  serait  plus  fâcheux  pour 
l'enfant  détenu  que  les  motifs  eux-mêmes,  on  doit 
déclarer  qu'elle  résulte  du  droit  de  correction  at* 
tribué  à  la  puissance  paternelle. 
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Pour  ne  laisser  aucunes  traces  des  faits  de  cette 
détention  ,  la  loi ,  dans  sa  sollicitude,  interdit  toute 
écriture  ,  toute  formalité  judiciaire.  Cependant  on 
ne  peut  se  dispenser  de  laisser  le  souvenir  des  mo- 
tifs de  l'arrestation  ,  puisque  la  demande  qui  les 
énonce  doit  étrç  communiquée  au  ministère  pu- 
blic ,  pour  qu'il  en  délibère  avec  le  président. 

273.  Dans  sa  demande,  le  père  est  tenu  de  sou- 
scrire une  soumission  de  payer  tous  les  frais  ,  et  de 
fournir  les  alimens  convenables  (S^S).  Cette  dis- 
position indique  que  le  père  ne  serait  pas  reçu  à 
faire  détenir  son  enfant  dans  une  maison  de  correc- 
tion avec  la  simple  soumission  de  lui  fournir  des 
alimens  tels  qu'on  en  fournit  ordinairement  aux 
prisonniers. 

274*  1^6  père,  porte  l'article  379,  est  toujours 
maître  d'abréger  la  durée  de  la  détention  par  lui 
ordonnée  ou  requise.  Et  si^  après  sa  sortie,  l'enfimt 
retombe  dans  de  nouveaux  écarts ,  la  détention 
pourra  être  ordonnée  de  la  manière  prescrite  par 
les  articles  375  ,  376,  377  et  378. 

275.  Si  l'enfant  a  des  biens  personnels  ,  ou  lors- 
qu'il exerce  un  état,  sa  détention  ne  peut,  même 
au-dessous  de  seize  ans,  avoir  lieu  que  par  voie  de 
réquisition,  dans  la  forme  de  l'article  377. 

II  est  inutile  d'expliquer  les  motifs  de  cette  dis- 
position. Telle  est  la  volonté  de  la  loi.  S'il  a  des  biens 
personnels,  ou  s'il  a  un  état ,  le  président  du  tribu- 
nal peut  accorder  ou  refusep  la  détention  (382). 

Et  si,  dans  l'une  ou  dans  l'autre  de  ces  deux  si- 
tuations, l'enfant  est  détenu  ,  il  peut  adresser  un 
mémoire  au  procureur-général  à  la  Cour  royale.  Ce 
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magistrat  se  fait  aussitôt  rendre  compte  par  le  pro- 
cureur du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance, 
et  fait  son  rapport  au  président  de  la  Cour,  qui, 
après  en  avoir  donné  avis  au  père,  et  après  avoir 
recueilli  tous  les  renseignemens ,  peut  révoquer  ou 
modifier  l'ordre  délivré  parle  président  du  tribunal 
de  première  instance.  [Ibid.) 

276.  La  MJîRE  survivante  non  remariée  ne  peut 
faire  détenir  son  enfant  du  premier  mariage ,  âgé 
de  moins  ou  de  plus  de  quinze  ans  révolus ,  qu'avec 
le  concours  des  deux  plus  proches  parens  pater- 
nels ,  et  par  voie  de  réquisition ,  confcJ^'mérnent  à 
l'article  377  (38 1). 

Si  les  deux  plus  proches  parens  refusaient  de 
concourir  à  cette  réquisition,  la  mère,  qui  aurait 
conservé  la  tutelle,  pourrait  convoquer  le  conseil 
de  famille  pour  délibérer  sur  les  sujets  de  mécon- 
tentement de  la  conduite  de  son  enfant  pouvant 
donner  lieu  à  sa  détention.  Ainsi  elle  ne  peut  re- 
quérir cette  détention  que  de  l'avis  du  conseil  (38 1 
et  468). 

Le  Code  ne  s'explique  pas  lorsque  la  mère  est 
remariée  ;  mais  si  la  tutelle  lui  a  été  conservée,  il 
est  certain  qu'elle  peut,  comme  tout  autre  tuteur 
datif,  profiter  de  la  disposition  de  l'article  468  pour 
obtenir  les  moyens  de  correction  contre  l'enfant 
de  son  premier  mariage. 

DES    ENFi.NS    NATURELS. 

277.  L'article  383  veut  que  les  articles  376,  377, 
378  et  379  soient  communs  aux  pères  et  mères  des 
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enfans  naturels  légalement  reconnus;  mais  cet  article 
ne  dit  pas ,  comme  en  matière  de  mariage  de  l'enfant 
naturel,  suivant  l'article  i  58  ,  que,  en  cas  de  dis- 
sentiment,leconsentement  du  père  suffit  ;  et  comme  ^ 
ii  est  de  principe  qu'pn  ne  doit  pas  étendre  la  dis- 
position d'une  règle  à  une  autre,  que  doit-on  con- 
clure de  ce  silence  de  la  loi  ? 

On  a  dit ,  au  §  1 1  de  la  première  section  de  ce 
chapitre,  que  la  loi  ne  s'étant  pas  expliquée  sur  les 
moyens  d'exercer  le  pouvoir  de  la  puissance  pater- 
nelle à  l'égard  des  pères  et  mères  des  enfans  na- 
turels, que  le  père  et  la  mère  de  l'enfant  naturel 
avaient  le  droit  de  l'exercer  concurremment,  sans 
priorité  de  la  qualité  du  père  sur  celle  de  la  mère. 
De  ce  principe  général  sur  l'état  des  personnes  li- 
bres, nous  pensons  que  le  droit  de  correction  doit 
être  exercé  concurremment  entre  le  père  et  la  mère 
de  l'enfant  naturel  légalement  reconnu. 

Cependant  si  la  tutelle  avait  été  déférée  au  père 
ou  à  la  mère ,  nous  pensons  que  l'un  ou  l'autre , 
que  celui  enfin  qui  a  la  garde  de  la  personne  et  des 
biens  du  mineur  naturel ,  a  nécessairement  la  pré- 
férence. La  règle  établie  par  l'article  i58  du  Code, 
qui  donne  au  père  la  priorité  en  cas  de  dissenti- 
ment sur  le  mariage  de  l'enfant  naturel,  n'est  point 
applicable  au  droit  rigoureux  de  correction  par  voie 
de  détention. 

Au  reste  il  est  généralement  reconnu  que  lors- 
que le  père  et  la  mère  de  l'enfant  naturel  ne  sont 
pas  d'accord  sur  l'exercice  de  cette  partie  de  la 
puissance  paternelle,  attribuée  aux  pères  et  mères 
des  enfans  naturels  par  l'article  383,  les  tribunaux 
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peuvent,  pour  le  plus  grand  intérêt  de  l'enfant; 
déférer  ce  pouvoir  à  l'un  ou  à  l'autre,  sans  contre- 
venir aux  règles  établies  en  faveur  de  la  légitimité, 
qui  sont  étrangères  sur  ce  point  comme  dans 
beaucoup  d'autres  aux  enfans  naturels.  C'est  sur 
de  telles  considérations  que  plusieurs  cours  ont 
ordonné  que  l'enfant  naturel  peut  être  confié  à  la 
mère ,  à  l'exclusion  du  père. 

SECTION    TU. 

De  ceux  qui  ont  droit  à  la  jouissance  paternelle  y  et  de 

sa  durée  légale^  des  charges  de  T usufruit-,  des  biens 

qui  entrent  dans  la  jouissance  paternelle ,  et  de  ceux 

qui  en  sont  exceptés.  Comment  T usufruit  légal  piend 

fin. 

278.  Dans  la  nouvelle  législation ,  la  jouissance 
paternelle  des  biens  des  enfans  mineurs  est  un 
droit  d'usufruit  que  les  père  et  mère  tiennent  de  la 
puissance  paternelle.  Mais  cette  jouissance  en  usu- 
fruit ne  leur  donne  pas,  comme  la  possession  de 
l'entière  propriété,  le  droit  d'en  abuser  :  seulement 
elle  leur  donne  l'avantage  d'en  tirer  le  profit ,  l'u- 
tilité et  la  commodité  qu'ils  peuvent  produire  sans 
en  altérer  la  substance. 

Pour  mettre  à  cette  section  tout  l'ordre  qu'exige 
une  matière  aussi  importante ,  nous  la  diviserons 
en  quatre  parties. 

SOMMAIRE. 

I .  De  ceux  qui  ont  droit  à  la  jouissance  paternelle,  et  de  sa  durée 
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PREMIERE    PARTIE. 

De  ceux  qui  ont  droit  à  la  jouissance  paternelle^  et  de 
sa  durée  légale. 

279.  Le  père  durant  le  mariage  a  la  jouissance  des 
biens  des  enfans  nés  de  ce  mariage  jusqu'à  l'âge  de 
dix-huit  ans  accomplis  ,  ou  jusqu'à  l'émancipation  , 
qui  peut  avoir  lieu  avant  cet  âge; 

Et  après  la  dissolution  du  mariage,  le  surçiçant 
des  époux  a  aussi  cette  jouissance  des  biens  des 
enfans  du  mariage  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  ré- 
volus, ou  jusqu'à  l'émancipation.  Foyez^  sur  la  jouis- 
sance des  meubles  en  nature ,  la  section  6  du  cha- 
pitre i6. 

a8o.  Suivant  l'article  384  du  Code  civil,  le  père 
durant  le  mariage  exerce  seul  ce  droit,  et  le  sur- 
vivant des  père  et  mère  l'exerce  après  la  dissolution 
du  mariage.  Donc  les  père  et  mère  naturels  sont 
exclus  de  cette  jouissance,  puisqu'elle  n'a  lieu 
qu'en  faveur  de  ceux  qui  sont  dans  les  liens  du 
mariage. 

-1 .  La  mère  qui,  aux  termes  de  l'article  \l\\  du 
Code  civil,  a  la  surveillance  et  l'administration  des 
biens  des  enfans  mineurs  issus  d'un  mariage  com- 
mun ,  a  la  jouissance  paternelle  des  biens  de  leur 
père  absent,  dont  ils  ont  été  envoyés  en  possession 
provisoire  [^Voyez  le  §  i^'  de  laa^sect.  du  chap.  5). 
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a8i.  Les  père  et  mère  peuvent  abandonner  à 
l'un  de  leurs  enfans  l'usufruit  dont  ils  ont  la  légale 
jouissance ,  et  cet  abandon  équivaut  à  une  donation 
non  sujette  à  rapport.  Cet  usufruit  des  biens  d'un 
mineur  est  une  libéralité  qu'ils  tiennent  de  la  loi 
dont  ils  ne  doivent  compte  à  personne.  Ils  peuvent 
en  disposer  gratuitement  en  faveur  de  l'un  de  leurs 
enfans,  sans  blesser  la  règle  de  la  réserve  due  à  ses 
frère  et  sœur.  Un  tel  abandon  n'est  pas  une  dona- 
tion ;  c'est  une  dépense  qui  ne  peut  accroître  la 
portion  indisponible  des  biens  du  donateur. 

Toutefois  nous  pensons  que  l'usufruitier  légal 
peut  arrêter  le  cours  de  l'abandon  de  son  usufruit 
paternel,  et  en  reprendre  la  jouissance  à  compter 
de  sa  révocation.  Il  ne  peut  rentrer  dans  le  passé; 
mais  il  peut  toujours  en  faire  cesser  l'effet  pour  l'a- 
venir. 

282.  La  Cour  de  cassation  ,  par  son  arrêt  du  1 1 
mai  1819  ,  Sirey  ,  t.  19  ,  p.  446  ,  a  jugé  que  l'article 
622  du  Code  civil  est  applicable  à  l'usufruit  pater- 
nel; qu'ainsi  les  père  et  mère  ne  peuvent  ni  direc- 
tement ni  indirectement  renoncer  à  la  jouissance 
légale  des  biens  de  leurs  enfans  mineurs ,  au  pré- 
judice de  leurs'créanciers. 

D'après  cette  doctrine  de  la  Cour  régulatrice ,  le 
père  ne  peut  donc  pas  renoncer  à  son  usufruit  lé- 
gal ni  gratuitement,  ni  à  titres  onéreux,  au  détri- 
ment de  ses  créanciers  :  mais  faire  cesser  cet  usu- 
fruit par  l'effet  naturel  du  consentement  donné  au 
mariage  de  l'enfant  avant  l'âge  de  dix-huit  ans  ré- 
volus, ou  par  celui  de  l'émancipation  avant  cet  âge, 
ce  n'est  pas  y  renoncer  d'une  manière  gratuite  ou 
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onéreuse^  dans  le  sens  qu'on  attache  à  ces  deux 
mots  :  c'est  faire  ce  que  la  loi  autorise ,  et  ce  que 
la  loi  autorise  ou  permet ,  surtout  en  faveur  de 
celui  sur  lequel  pèse  une  charge  onéreuse ,  ne  peut 
être  considéré  comme  une  renonciation  faite  au 
préjudice  des  créanciers  de  l'usufruitier  légal. 

Aussi  pensons-nous  que  les  créanciers  du  père, 
qui  a  fait  un  acte  d'émancipation  en  faveur  de  son 
enfant,  ii'ont  pas  le  droit  d'en  faire  la  critique  de- 
vant les  tribunaux.  Sous  la  puissance  paternelle ,  le 
droit  d'émanciper  appartient  exclusivement  au 
père.  Juge  suprême  de  la  capacité  de  son  enfant, 
son  jugement  sur  ce  point  est  inattaquable ,  ou  du 
moins  il  n'est  attaquable  que  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi,  et  certes  le  droit  de  faire  réformer  cette 
décision  paternelle  du  chef  des  créanciers  de  l'usu- 
fruitier légal ,  n'Q;st  pas  au  nombre  des  cas  où  les 
actes  de  la  puissance  paternelle  sont  sujets  à  la  ré- 
vision des  tribunaux.  Jamais  l'effet  des  actes  de  la 
puissance  paternelle  envers  les  enfans  mineurs  ne 
fut  soumis  à  la  condition  plus  ou  moins  avantageuse 
des  créanciers  du  tuteur. 

283.  L'application  du  droit  des  créanciers  du 
père  sur  l'usufruit  légal  n'est  pas  sans  difficulté. 

En  effet,  ils  peuvent  saisir  les  revenus  des  biens 
sujets  à  l'usufruit  paternel  dans  les  mains  des  débi- 
teurs; mais  ils  n'ont  pas  le  droit  de  les  retenir  en- 
tièrement; ils  ne  peuvent  arrêter  que  ce  qui  excède 
l'entretien  des  biens  et  en  général  le  besoin  des  mi- 
neurs. 

Nous  portons  plus  loin  cette  restriction;  nous 
pensons  que  si  le  père  était  lui-même  dans  le  be- 
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soin ,  s'il  était  dans  le  cas  d'obtenir  des  alimens  de 
ses  enfans,  les  tribunaux  auraient  le  pouvoir  d'ap- 
pliquer en  outre  à  sa  jouissance  personnelle  une 
certaine  somme  exclusive  du  droit  de  ses  créanciers. 

284.  Lorsqu'il  s'élève  des  difficultés  sur  des  de- 
mandes de  cette  nature,  le  père  agit  en  deux  qua- 
lités ;  en  sa  qualité  personnelle,  et  en  sa  qualité  de 
tuteur  légal  de  ses  enfans  mineurs.  Ces  deux  qua- 
lités ne  soiit  pas  incompatibles,  même  on  peut 
dire  qu'elles  concordent  parfaitement  :  le  but  de  la 
restriction  des  droits  des  créanciers  est  le  même, 
et  l'intérêt  qui  en  résulte  se  confond  dans  les  rela- 
tions de  famille  qui  existent  entre  le  père  et  ses  en- 
fans. 

DEUXIÈME    PARTIE. 

Des  charges  de  T usufruit. 

285.  La  jouissance  du  revenu  des  biens  des  en- 
fans mineurs ,  donnée  aux  pères  et  mères,  au  père 
seul  pendant  le  mariage ,  et  après  sa  dissolution  ,  au 
survivant,  pour  maintenir  les  enfans  dans  les  de- 
voirs d'une  respectueuse  soumission  envers  les  au- 
teurs de  leurs  jours,  n'est  pas  purement  gratuite. 
Si  la  loi  se  montre  généreuse  et  utile  envers  l'usu- 
fruitier légal,  elle  exige  des  compensations  :  elle 
impose  à  cette  jouissance  des  charges,  mais  des 
charges  qui  ne  sont,  à  les  qualifier  exactement, 
qu'une  partie  des  devoirs  d'un  bon  père  de  famille. 

Les  charges  de  cette  jouissance  (C.  civ. ,  385)  con- 
sistent : 

i*^.  Dans  la  nourriture,  l'entretien  et  l'éducation 
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des  enfans  selon  leur  fortune;  c'est-à-dire  selon, les 
revenus  de  leurs  biens  propres. 

2°.  Dans  le  paiement  des  arrérages  ou  intérêts 
dont  les  biens  des  enfans  mineurs  sont  grevés.       ' 

3°.  Dans  les  frais  funéraires  et  ceux  de  dernièreô 
maladies  du  prédécédé  des  père  et  mère;  c 

4°.  Et  enfin  dans  toutes  les  charges  auxquelles 
sont  tenus  les  usufruitiers  ^ 

Toutes  ces  charges  imposées  aux  usufruitiers^ 
suivant  la  nature  des  biens ,  sont  longuement  ex-* 
pliquées  dans  le  Code  civil ,  au  titre  de  l'usufruit. 
Il  existe  sur  cette  matière  un  excellent  traité  par 
M.  Proudon.  Ce  professeur  distingué  porte  la  lu- 
mière sur  les  points  les  plus  obscurs  de  cette  partie 
de  notre  droit.  Il  n'a  rien  laissé  à  désirer  dans  le 
développement  des  charges  de  l'usufruit  paternel , 
dont  parle  l'article  385.  Non  seulement  cet  ouvrage 
est  écrit  avec  clarté  ,  mais  il  a  le  caractère  de  la  con- 
viction des  œuvres  de  notre  célèbre  Polhier. 

286.  Les  père  et  mère  ayant  l'usufruit  légal  des 
biens  de  leurs  enfans  mineurs,  suivant  l'article  601, 
sont  dispensés  de  donner  caution.  C'est  donc  par 
un  excès  de  prévoyance  que  la  Cour  d'Aix,  par 

arrêt  du... 1806,  Sirey,   t.  6,  p.  /\5i,  a  décidé 

que  la  mère  tutrice  ayant  l'usufruit  légal  des  biens 
de  ses  enfans  mineurs,  ne  peut  le  conserver  en  na- 
ture qu'en  offrant  bonne  et  solvable  caution  jus- 
qu'à concurrence  de  la  valeur  estimative  des  mar- 

*  La  Cour  royale  de  Paris ,  par  arrêt  du  4  février  1 832 ,  Sirey, 
t.  32 ,  p.  332  ,  a  justement  décide  qu'on  peut  enlever  au  père  ou 
à  la  mère  la  jouissance  légale  des  biens  de  ses  enfans ,  s'il  ne 
remplit  pas  les  charges  dont  parle  cet  article  385. 

T.  I.  16 
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chan  dises  qui  dépendent  du  Gorrimerce  de  sbh  déflirit 
mari. 

287.  Suivant  l'article  i384  du  Code  civil,  les 
dornmages  causés  par  les  enfails  mineurs  sont  aussi 
à  ta  dharge  de  là  jouissance  légale  du  survivant  des 
père  et  irière,  surtout  lorsqu'ils  habitent  avec  lui. 

288.  Là  puissance  paternelle  ne  dispense  pas  les 
père  et  mère  de  rendre  compte  de  la  propriété  dés 
biens  de  leurs  erifans.  Ainsi  ils  sont  comptables  du 
fotlds^  et  ne  le  sont  pas  des  revenus  pendant  la  du- 
rée de  l'usufruit  légal. 

289.  Le  survivant  des  père  et  mère  rie  peut  avoir 
la  jouissance  légale  des  biens  de  leurs  enfans  miheurs 
qu'autant  qu'il  en  fait  faire  un  inventaire  dans  les 
formes  ordinaires.  Le  défaut  d'iUventaire  le  f*end 
comptable  des  revenus  de  ses  enfâns  mineut-s , 
(Éëtïlme  s'il  n'était  que  leur  simple  tuteur. 

dgô.  Le  subrogé-tuteur  qui  ne  l'a  poirit  obligé  à 
faire  inventaire  est  solidairement  tenu,  avec  le  sur- 
vivaïlt ,  du  défaut  d'inventaire  et  de  toutes  les  con- 
dàmriations  qui  pourraient  être  proiioncées  au  lird-^ 
fit  des  mineurs.  (C.  civ.,  i44^  ) 

291.  Les  père  et  mère,  tarit  qu'ils  ont  la  jouis-! 
àdrice  légale  des  biens  de  leurs  enfans  mineurs,  sont 
dispensés  de  vekidre  les  meubles ,  s'ils  préfèrent  les 
garder  j>odr  les  remettre  en  nature;  mais,  daiis  cef 
cai? ,  \h  doivent  en  faire  faire  à  leurs  frais  Un^  esti- 
niatlôn  à  jUste  valeur  par  un  expert  nommé  par  le 
subrogé-tuteur,  qui  doit  prêter  serment  devant  le 
juge  de  paix  (453). 

lU  doivent  rendre  la  valeur  estimative  de  ceux 
des  meubles  qu'iU  sont  dans  l'impossibilité  de  re- 
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présenter  en  nature  à  l'expiration  de  l'usufruit  lé- 
gal. Cela  est  juste  ;  car  les  choses  qui  se  consument 
par  l'usage,  comme  des  effets  mobiliers ,  de  l'argent 
comptant,  du  vin  ,  du  grain  ,  et  en  général  des  den- 
rées destinées  à  la  consommation  ordinaire  d'une 
maison  ,  ne  sont  pas  naturellement  susceptibles 
d'une  jouissance  annuelle;  cependant  l'utilité  pu- 
blique y  a  fait  admettre  une  sorte  d'usufruit.  Celui 
qui  doit  jouir  de  ces  choses  fongibles  s'en  charge 
après  qu'elles  ont  été  estimées ,  et  s'oblige  d'en  ren- 
dre l'estimation  lors  de  l'extinction  de  son  droit  ; 
et  cette  obligation ,  que  lui  impose  la  loi  de  l'usu- 
fruit légal,  représente  réellement  le  fonds,  et  tient 
lieu  de  substance. 

TROISIÈME   PARTIE. 

Des  biens  qui  entrent  dans  la  jouissance  pateiTielle ,  et 
de  ceux  qui  en  sont  exceptés. 

292.  Tous  les  biens  des  enfans  mineurs  ne  tom- 
bent pas  dans  la  jouissance  paternelle.  Il  en  est  qui 
en  dépendent  nécessairement,  et  d'autres  que  la  loi 
excepte  légalement ,  ou  qu'elle  permet  à  l'homme 
d'excepter  dans  certaines  circonstances.  Dans  l'im- 
possibilité de  désigner  tous  ces  biens  par  la  quali- 
fication qui  les  distingue,  nous  allons  présenter 
quelques  règles  générales  d'après  lesquelles  on 
pourra  facilement  les  reconnaître. 

293.  Les  biens  qui  sont  naturellement  dans  la 
jouissance  paternelle  sont  généralement  tous  ceux 
qui  appartiennent  à  l'enfant  mineur,  du  vivant  de 
ses  père  et  mère,  au  moment  du  décès  de  l'un  d'eux. 
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^94.  Et  les  biens  qui  sont  exceptés  de  cette  jouis- 
sance légale  sont  1"  ceux  qui  leur  ont  été  donnés 
ou  légués  avec  dispense  expresse  que  leurs  père  et 
mère  n'en  jouiront  pas;  2®  et  tous  ceux  que  les  en- 
fans  mineurs  acquièrent  par  un  travail  et  une  in- 
dustrie séparés. 

De  cette  règle  générale  il  suit  que  tout  ce  que  le 
fils  de  famille  acquiert  dans  la  maison  paternelle 
avec  le  bien  ou  l'argent  du  père ,  même  avec  une 
partie  de  son  industrie  ou  de  son  travail,  appartient 
entièrement  au  père  en  propriété  et  en  usufruit. 

Ainsi ,  quand  la  loi  dit  que  la  jouissance  des  père 
et  mère  ne  s'étendra  pas  aux  biens  que  leurs  en- 
fans  pourront  acquérir  par  un  travail  et  une  indus- 
trie séparés,  il  faut  entendre  par  ces  expressions  que 
les  biens  seuls  qu'ils  gagnent  sans  la  participation 
de  leurs  père  et  mère ,  dans  la  maison  ou  hors  la 
maison  paternelle,  leur  appartiennent  entièrement, 
et  ne  font  pas  partie  de  la  jouissance  légale  des  père 
et  mère. 

'295.  Par  exemple ,  un  oncle  lègue  à  son  neveu 
une  maison  de  ville  et  une  ferme ,  en  déclarant  que 
si  son  neveu  recueille  ce  legs  pendant  sa  minorité 
ou  avant  son  émancipation ,  il  aura  personnelle- 
ment la  propriété  et  la  jouissance  des  revenus  de 
la  ferme. 

Dans  cet  exemple  le  père  est  comptable  à  son 
enfant  mineur  des  revenus  de  la  ferme ,  et  il  a  la 
jouissance  paternelle  des  revenus  de  la  maison  de 
ville,  sans  être  tenu  de  lui  en  rendre  compte,  encore 
que  le  donateur  ne  se  soit  pas  expliqué  sur  la  pro- 
priété dos  revenus  de  la  maison;  parce  que,  toutes 
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les  fois  que  la  donation  ou  le  legs  ne  contient  |)as 
une  disposition  particulière  des  revenus  au  profit 
de  Tenfant  mineur,  ces  revenus  tombent  nécessai- 
rement dans  la  jouissance  légale  paternelle. 

296.  Autre  exemple  ;  une  mère  a  un  enfant;  par 
son  testament  elle  lui  lègue  la  totalité  de  ses  biens, 
et,  pour  augmenter  l'effet  de  cette  libéralité,  elle 
déclare  que  son  mari  n'aura  pas  ,  pendant  la  mino- 
rité de  l'enfant  donataire ,  la  jouissance  des  revenus 
de  ces  mêmes  biens  dont  elle  fait  la  réserve  à  celui-ci. 

Quels  sont,  dans  cet  exemple  ,  les  biens  dont  la 
loi  donne  la  jouissance  en  usufruit  au  père ,  sans 
être  tenu  d'en  rendre  compte,  et  quels  sont  ceux 
dont  les  revenus  appartiennent  exclusivement  à 
l'enfant  donataire? 

On  répond  que  le  père  n'est  tenu  de  rendre 
compte  à  l'enfant  donataire  que  de  la  moitié  des 
revenus  des  biens  de  sa  mère,  parce  qu'il  a  légale- 
ment la  jouissance  paternelle  de  l'autre  moitié.  Ex- 
pliquons cette  proposition. 

On  ne  peut  étendre  les  effets  de  la  disposition 
d'une  loi,  lorsque  surtout  cette  disposition  fait  l'ob- 
jet d'une  limitation.  Or ,  la  loi  déclare  que  celui 
qui  a  des  héritiers  a  réserve  ne  peut  disposer  que 
d'une  portion  de  ses  biens.  De  ce  principe  général 
il  suit  que  toutes  les  fuis  que  l'enfant  mineur  a 
une  réserve  légale  sur  les  biens  ou  légués  ou  don- 
nés, le  père  en  a  la  jouissance  sans  être  tenu  d'en 
rendre  compte. 

La  disposition  de  la  loi  qui  donne  au  père  la 
jouissance  en  usufruit  des  biens  de  ses  enfans  mi- 
neurs, jusqu'à  leur  émancipation  ou  jusqu'à  lage 
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de  dix-huit  ans  accomplis,  est  pour  lui  une  véri- 
table réserçe  légitime^  qu'on  ne  peut  Ipi  enlever 
que  dans  le  cas  où  il  a  perdu  les  prérogatives  de  la 
puissance  paternelle ,  personne  n'ayant  le  droit  de 
restreindre  les  effets  de  cette  puissance  paternelle. 
Voyez  la  4^  part,  de  la  sect.  3  de  ce  chap. 

Ainsi  la  mère  qui  donne  à  l'un  de  ses  enfans 
l'universalité  de  sa  succession  ne  donne  réellement 
que  la  portion  disponible;  car  c'est,  en  d'autres 
termes,  avoir  donné  tout  ce  que  la  loi  ne  lui  dé- 
fend pas  de  donner. 

Ainsi ,  dans  cet  exemple  d'une  mère  qui  n'a 
qu'un  enfant,  la  portion  disponible  n'étant,  sui- 
vant l'article  91 3  du  Code  civil,  que  de  la  moitié 
de  ses  biens  ,  le  père  a  la  jouissance  des  revenus  de 
l'autre  moitié  de  ces  mêmes  biens  sans  être  tenu 
d'en  rendre  compte ,  parce  que ,  d'après  les  prin- 
cipes sur  cette  matière,  il  a  la  jouissance  légale  de 
tous  les  revenus  des  biens  réservés  par  la  loi  à  ses 
enfans  mineurs,  qu'ils  soient  ou  qu'ils  ne  soient  pas 
donataires. 

297.  Les  biens  qui  constituent  le  fonds  des  ma- 
jorais sont  aussi  exceptés  de  l'usufruit  légal  des 
père  et  mère;  et,  selon  l'avis  du  conseil  d'état  du 
20  janvier  181 1,  approuvé  par  le  chef  de  l'état 
le  3o  du  même  mois,  on  doit  pourvoir  à  l'adminis- 
tration et  à  l'emploi  des  revenus  de  ces  institutions 
pendant  la  minorité  des  titulaires,  conformément 
aux  règles  que  prescrit  l'article  387  du  Code  civil. 
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QUA-TRIÈME    PAUTIE. 

Coinuwnt  T usufruit  prend Jin. 

SOMMAIRE. 

L'usufruit  l'égal  finit , 
I .   Par  l'âge  de  dix-huit  ans  révolus,  ou  par  l'émancipation  avant 

cet  âge  des  enfans  mineurs  des  deux  sexes. 
1.  Par  la  mort  naturelle  de  l'usufruitier  légal. 

3.  Par  la  mort  civile  de  l'usufruitier  légal ,  ou  par  une  condam- 

nation afflictive  et  infamante  dont  la  peine  emporte  priva- 
tion de  cette  jouissance  légale. 

4.  Par  le  décès  ou  la  mort  civile  des  enfans  n^ineufs. 

5.  Par  la  perte  des  biens. 

6.  Par  le  défaut  d'inventaire. 

•5.  Par  un  second  mariage  de  l?i  inèrie. 

§  P^  De  la  perte  de  l'usufruit  par  Vâge  de  dix-huit 
ans  révolus  ou  par  T  émancipation  avant  cet  âge  des 
enfans  niineuî\s  des  deux  sexes. 

agS.  L'usufruit  légal  des  biens  des  enfans  nii- 
neurs  des  deux  sexes  cesse ,  ou  du  jour  même  qu'ils 
sont  émancipés  avant  dix4iuit  ans,  ou  dè^  qu]i(^ 
sont  parvenus  à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis. 

299.  Mais  il  y  a  une  différence  entre  la  cessa* 
tion  de  l'usufruit  paternel  par  l'émancipalion  çjj: 
la  période  de  dix-huit  qnnées;  par  le  premier 
moyen,  l'enfant  émancipé  a  le  droit  non  senlj^r 
ment  de  jouir  de  ses  biens,  mais  encore  de  les 
administrer;  tandis  que,  par  le  h)énéfice  d'âge^^^oi^ 
tuteur  légal  conserve  l'administration  de  ses  bjehs^ 
et  devient  comptable  à^s  revenus  à  partir  dii  dcr- 
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nier  jour  de  ce  période  de  temps.  Voyez  le  chap.  17 
sur  rémancipation. 

§  II.  Par  la  mort  naturelle  de  ï usufruitier  légal. 

3oo.  Si  le  survivant  des  père  et  mère  meurt  avant 
ses  enfans  mineurs,  l'usufruit  paternel  cesse  du  jour 
même  de  son  décès  ;  car  la  jouissance  paternelle 
de  leurs  biens  n'ayant  été  instituée  qu'en  faveur  des 
père  et  mère,  pour  leur  donner  les  moyens  de  sup- 
porter les  charges  de  la  paternité,  d'élever  leurs 
enfans  suivant  leur  rang  et  leur  fortune ,  cette  fa- 
veur s'éteint  avec  eux. 

§  m.  Par  la  rriort  civile  de  ^usufruitier  légal  ou  par 
une  condamnation  afflictive  et  infamante  dont  la 
peine  emporte  privation  de  la  jouissance. 

3oi.  L'usufruit  légal  finit  encore  par  la  mort 
civile  de  l'usufruitier. 

Par  la  mort  civile,  on  entend  celui  qui  est  con- 
damné à  perdre  la  vie,  et  celui  qui  est  condamné 
à  une  peine  dont  l'effet  le  prive  de  toute  participa- 
tion aux  droits  civils. 

Dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  circonstances, 
l'usufruit  paternel  cesse  à  compter  de  ï cxéculion 
des  condamnations  contradictoires. 

Ainsi  toutes  peines  afflictives  et  infamantes  em- 
portant privation  de  toute  participation  aux  droits 
civils  font  perdre  au  condamné  les  droits  de  famille, 
la  puissance  paternelle,  et  par  conséquent  l'usufruit 
des  biens  de  ses  enfans. 

Mais  toutes  les  peines  afflictives  et  infamantes 
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n'emportent  cette  privation  générale  des  droits  ci- 
vils qu'autant  que  la  loi  y  attache  cet  effet. 

Ainsi,  pour  règle  générale,  on  doit  retenir  que 
les  crimes  n'emportent  privation  de  la  puissance 
paternelle  que  lorsque  la  loi  prononce  elle-même 
cette  dégradation. 

Par  exemple,  le  père  ou  la  mère  qui  aurait  at- 
tenté aux  mœurs  en  excitant,  favorisant  ou  facili- 
tant habituellement  la  débauche  ou  la  corruption 
de  ses  enfans  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  doit  être 
privé  de  la  jouissance  paternelle;  parce  que  telle 
est  la  peine  que  les  articles  334  ^t  335  du  Code  pé- 
nal attachent  à  ce  genre  d'attentat  aux  mœurs.  Sur 
ce  point  la  jurisprudence  est  uniforme;  on  a  même 
jugé  que  si  la  mère  remariée  est  déchue  de  l'usu- 
fruit des  biens  do  ses  enfans  ,  il  en  est  de  même  à 
plus  forte  raison  de  la  mère  qui  vit  hors  mariage, 
dans  un  état  d'inconduite  notoire  ,  et  donne  le  jour 
à  des  enfans  naturels.  Ici  s'applique  a  fortiori  la 
disposition  de  l'article  386  du  Code  civil,  frayez 
le  §  7  de  cette  If  partie. 

3o2.  Dans  les  termes  de  ces  deux  articles  du 
Code  pénal ,  si  le  coupable  a  plusieurs  enfans  et  n'a 
été  condamné  que  pour  avoir  prostitué  l'un  de  ses 
enfans,  on  demande  s'il  doit  être  privé  de  la  jouis- 
sance des  biens  de  tous  ses  enfans,  ou  seulement 
de  la  jouissance  des  biens  de  l'enfant  prostitué? 

On  répond  que  la  condamnation  ne  doit  inter- 
dire au  coupable  que  la  jouissance  des  biens  de 
l'enfant  prostitué  ,  et  non  la  jouissance  des  biens 
de  tous  ses  enfans. 

«  Si,  dit  le  deuxième  §  de  l'article  335  ,  le  délit  a 
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«  été  commis  par  le  père  ou  la  mère,  Je  coupable 
«  sera  de  plus  privé  des  droits  et  avantages  à  lui 
«  accordés  sur  la  personne  et  les  biens  de  son  en- 
«  Jant,  par  le  Gode  civil,  livre  i^*",  tit.  9,  de  la 
«  puissance  paternelle.  »  Or,  si  le  législateur  eût  eu 
l'intention  de  faire  porter  la  peine  sur  la  jouissance 
de  tous  les  biens  de  ses  enfans ,  il  ne  l'aurait  pas 
restreinte  aux  biens  de  l'enfant  auquel  seul  il  est  du 
réparation  des  outrages  qu'il  a  éprouvés  dans  sa 
personne.  D'ailleurs  il  est  de  principe  que  les  pei- 
nes n'augmentent  que  dans  les  cas  expressément 
prévus  par  la  loi.  Voyez  sur  la  privation  des  droits 
civils,  le  chap.  2  ,  et  sur  l'usufruit  légal  du  mineur 
émancipé  qui  est  rentré  en  tutelle,  le  §  5  de  la  i""? 
sect.  du  chap.  17. 

§  IV.  Var  le  décès  ou  par  la  mort  cwile  des  enfans 

mineurs. 

303.  Le  décès  des  enfans  mineurs  avant  dix-huit 
ans,  fait  aussi  cesser  de  plein  droit  la  jouissance  pa- 
ternelle. Telle  est  la  disposition  de  la  loi  11  du  (\ 
usufrnctu,  dont  la  Cour  de  Turin  a  fait  une  juste 
application  par  son  arrêt  du  1 9  janvier  1 806  (Sirey , 
t.  7 ,  p.  659). 

Ainsi,  on  peut  dire  du  décès  de  l'usufruitier  lé- 
gal ,  comme  du  décès  de  l'enfant  propriétaire  mi- 
neur ,  que  la  cause  étant  éteinte,  ses  effets  cessent 
avec  elle, 

§  V.  Par  la  perte  des  biens. 

304.  Les  biens  qui  périssent  ne  pouvant  pii|.s 
j)roduire  de  revenus,  font  cesser  l'usufruit  légal. 
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Par  exemple  uiie  maison  est  entièrement  dé- 
truite par  le  feu  du  ciel.  Le  père  ne  peut  certaine- 
ment pas  la  reconstruire  avec  les  deniers  de  son 
fils  mineur  pour  rétablir  son  usufruit.  En  détrui- 
sant la  maison ,  cet  événement  a  causé  la  perte  du 
fonds  au  propriétaire ,  et  de  l'usufruit  à  l'usufruit 
tier.  Celui-ci  ne  conserve  que  la  jouissance  du  ter- 
rain sur  lequel  la  maison  existait. 

Cet  exemple  peut  donner  une  juste  idée  de  ce 
qu'on  doit  entendre  de  la  perte  des  biens  qui  sont 
sujets  à  l'usufruit  légal. 

§  VI.  Par  le  défaut  d inventaire. 

3o5.  Le  défaut  d'inventaire,  porte  l'article  \t\l\i 
du  Code  civil,  ne  donne  pas  lieu  à  la  continuation 
de  la  communauté  ;  mais  il  fait  perdre  à  l'époux 
survivant  l'usufruit  légal  des  biens  des  enfans  mi- 
neurs. 

Cette  disposition,  qui  prononce  la  déchéance  de 
l'usufruit  légal  faute  d'inventaire,  est  tirée  des  rè- 
gles que  1^  Code  civil  établit  sur  le  régime  de  la 
communauté.  Au  premier  coup  d'oeil ,  il  semble  que 
cette  disposition  ne  s'applique  qu'à  la  privation  des 
revenus  des  biens  provenant  de  la  communauté 
des  époux;  cependant  on  ne  peut  douter  qu'elle  ne 
s'étende  aussi  à  tous  les  biens  qui  sont  sujets  à 
l'usufruit  légal  :  car  en  disant  que  le  défaut  d'inven- 
taire fait  perdre  à  l'époux  survivant  la  jouissance 
des  revenus,  elle  ne  fait  aucune  distinction.  Un 
grand  principe  doit  ici  servir  de  guide;  c'est  qu'en 
interprétant  une  loi ,  il  ne  faut  jamais  s'écarter  du 
sens  propre  et  naturel  des  mots  ,  à  moins  que  la  loi 
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elle-même  ne  nous  y  conduise  par  des  dispositions 
si  lumineuses,  qu'il  soit  impossible  de  s'y  mépren- 
dre. In  re  dubia  ^  melius  est  verbis  edicii  servi re, 
dit  la  loi ,  I ,  §  20 ,  D ,  c?^  exercitoria  actione. 

Cette  proposition  en  soulève  une  autre  beau- 
coup plus  sérieuse.  On  se  demande  à  quel  délai 
est  soumise  la  perte  de  l'usufruit  par  le  défaut  d'in- 
ventaire. 

Est-ce  par  le  défaut  de  faire  inventaire  dans  le 
délai  de  trois  mois  dont  parlent  les  articles  796  et 
i456  du  Code  civil ,  qui  peut  être  prorogé  dans 
l'esprit  de  l'article  174  du  Code  de  procédure,  ou 
est-ce  par  le  défaut  d'inventaire  dans  le  délai  de 
dix  jours  prescrit  par  l'article  4^1   du  Code  civil  ? 

Pour  répondre  à  cette  proposition,  il  suffit  de 
distinguer  le  droit  de  succéder  au  défunt  qu'on  re- 
présente ,  du  droit  de  gérer  les  biens  de  celui  que 
la  loi  entoure  de  sa  protection.  Dans  la  disposition 
des  articles  795  et  i456 ,  l'héritier  et  la  veuve  agis- 
sent dans  leur  intérêt  personnel ,  tandis  que ,  d'après 
la  disposition  de  l'article  45 1 ,  le  tuteur  légal  ou  datif 
n'agit  que  dans  l'intérêt  d'autrui ,  dans  l'intérêt 
d'un  incapable.  L'un  délibère  sur  le  droit  de  possé- 
der, l'autre  n'a  pointa  délibérer,  il  doit  à  l'iniitant 
faire  constater  les  choses  dont  il  a  seulement  le 
pouvoir  d'administrer  :  deux  choses  bien  différentes 
dans  leurs  effets. 

A  cette  réponse,  on  peut  ajouter  que  la  dé- 
chéance prononcée  par  l'article  it\f\i^  à  défaut 
d'inventaire,  est  commune  au  veuf  et  à  la  veuve  , 
et  que  cette  disposition  commune  aux  époux  se  lé- 
fère  sur  celte  matière  à  la  disposition  de  l'article  l\^\ 
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qui  appartient  spécialement  aux  règles  de  droit  sur 
l'administration  des  tutelles  légales  et  datives.  L'or- 
dre dans  lequel  se  trouve  placé  l'article  453, comme 
exception  à  l'ordonnance  de  l'article  [\^i ,  est  une 
preuve  que  la  disposition  de  l'article  4^1  est  une 
dépendance  essentielle  de  cette  administration. 

L'article  795  est  une  règle  de  succession  spéciale 
aux  droits  de  l'héritier,  sans  analogie  avec  celle  de 
la  tutelle,  et  celle  de  l'article  i456  ne  peut  pas 
être  commune  au  mari  survivant,  puisqu'elle 
n'existe  qu'en  faveur  de  la  fernme  survivante  qui 
veut  conserver  la  faculté  de  renoncer  à  la  commu- 
nauté. Dans  l'esprit  de  la  loi ,  il  ne  faut  pas  confon- 
dre l'expression  àe  frrnme  avec  celle  de  mère, 
dont  le  législateur  s'est  servi  en  plusieurs  circon- 
stances. Les  droits  de  la  veuve  sans  enfans  sont 
bien  différens  de  ceux  de  la  mère  tutrice  légale  : 
la  première  n'a  qu'une  qualité,  l'autre  en  a  deux. 
Comme  femme  sans  enfans,  on  lui  applique  le 
délai  prescrit  par  l'article  i456,  et  comme  mère 
tutrice  de  ses  enfans  mineurs ,  elle  est  soumise  à  la 
règle  de  l'article  45 1. 

En  vain  dirait-on  que  le  délai  de  dix  jours  pres- 
crit par  cet  article  est  trop  court;  que  le  plus  sou- 
vent il  y  a  impossibilité  de  faire  inventaire  dans  ce 
délai;  parce  que  le  temps  qui  se  passe  aux  devoirs 
des  restes  mortels  du  défunt  dans  les  premiers 
jours  de  deuil,  et  dans  celui  qu'on  emploie  à  la 
nomination  du  subrogé-tuteur,  sans  lequel  le  père 
ou  la  mère  ne  peut  faire  faire  l'inventaire,  entraîne 
presque  toujours  plus  de  délai  que  la  loi  n'en 
donne  par  cet  article.  On  ne  peut  avec  une  simple 
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objection  détruire  le  principe  fondamental  d'une 
loi ,  surtout  quand  une  autre  disposition  a  livré  à 
l'équité  le  droit  de  jouir  dun  délai  convenable , 
pour  se  conformer  à  son  ordonnance;  car,  d'après 
l'article  174,  si  l'héritier,  la  veuve  ou  la  femme  sé- 
parée des  biens ,  justifie  que  l'inventaire  n'a  pu 
être  fait  dans  le  délai  de  trois  mois,  certes,  le  sur- 
vivant de  père  et  mère ,  tuteur  de  droit  de  ses  en- 
fans  mineurs ,  n'est  pas  exclu  de  cette  faveur  légale^ 
Justifier  que  l'inventaire  n'a  pu  être  fait  dans  le 
déluit  prescrit ,  voilà  tout  ce  que  la  loi  exige  de  là 
part  de  celui  qui  est  tenu  de  se  conformer  à  sa  dis- 
position '. 

Ainsi  le  père  et  la  mère ,  tuteurs  de  droit  de  leurs 
enfans  mineurs,  faute  d'avoir  fait  faire  inventaire 
dans  le  délai  de  dix  jours,  ou  du  moins  dans  un 
délai  possible  et  convenable ,  peuvent  être  déchus 
du  droit  de  la  jouissance  légale  des  biens  de  leurs 
enfans ,  droit  qu'ils  tiennent  des  prérogatives  at- 

'  Dans  une  affaire  qui  a  beaucoup  d'analogie  avec  la  question 
que  nous  traitons  dans  cette  section,  on  a  sainement  jugé  que 
l'inventaire  fait  par  la  femme  survivante,  le  jour  qui  a  suwi 
l'expiration  des  trois  mois  à  partir  du  décès  de  son  mari ,  peut 
être  réputé  fait  dans  le  délai  légal ,  par  la  raison  que  l'obligation 
imposée,  par  l'article  i456,  à  la  veuve  qui  veut  conserver  la  fa- 
culté de  renoncer  à  la  communauté,  de  faire  faire  inventaire  dans 
le  délai  de  ces  trois  mois,  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité ) 
qu'ainsi  un  inventaire  dressé  même  après  les  trois  mois  peut 
être  déclaré  valable,  et  conserver  à  la  femme  le  droit  de  re- 
noncer à  la  communauté ,  quand  surtout  les  faits  et  les  témoins 
ne  laissent  planer  aucun  soupçon  d'infidélité  et  de  mauvaise  foi 
sur  la  conduite  de  la  veuve.  Bordeaux,  24  février  1829,  Sirey, 

t.   3o,  p.  •J2. 
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tachées  à  la  puissance  paterrtelle.  Voyez ,  ett  ma- 
tière d'inventaire,  ce  qu'on  a  dit  dans  Ja  sect.  3  dii 
chap;  i6. 

§  VU.  Par  un  second  mariage  de  la  mère, 

3o6.  Suivant  l'article  386  du  Code  civil,  la  mèfO 
qui  contracte  un  nouveau  mariage  perd  la  jouis- 
sance des  biens  de  ses  enfans; 

Cette  disposition  de  la  loi  nous  paraît  trop  sévère. 
Souvent  une  mère  ne  se  remarie  que  pour  conser- 
ver à  ses  enfans  l'établissement  de  leur  père ,  et 
avoir  un  protecteur  dans  son  commerce;  et  cepen- 
dant, sans  considération  pour  les  avantages  qu'elle 
procure  à  ses  enfans  par  un  nouveau  mariage,  la  loi 
la  prive  de  là  jouissance  paternelle  de  leurs  biens  ! 

Il  est  vrai  que  la  loi  a  voulu  prévenir  l'inconvé- 
nient que  la  mère  pût  porter  dans  la  famille  de  son 
nouvel  époux  les  revenus  de  ses  enfans  du  premier 
lit.  Mais  il  nous  semble  que,  sans  nuire  à  cette 
prévoyance,  on  aurait  pu  restreindre  celte  dispo- 
sition aux  personnes  qui  n'exercent  aucun  com- 
merce. Celles-ci  n'auraient  point  à  se  plaindre  de 
cette  préférence  ^  parce  qu'elles  n'apportent  pas  ^ 
comme  les  autres ,  par  un  second  mariage ,  l'indus- 
trie d'un  nouvel  époux  dans  le  commerce  ou  l'éta- 
blissement dont  elles  veulent  continuer  l'exercice. 

Cette  disposition,  qui  fait  perdre  à  la  mère  re- 
mariée (même  commerçante)  la  jouissance  des  biens 
de  ses  enfans ,  recevra  son  exécution  tant  que  la  loi 
Sera  en  vigueur  ;  mais  ,  si  jamais  on  y  fait  quelques 
changeméns  ^  nous  désirons  que  nos  vœux  ne  soient 
pas  oubliés. 
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307.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  16  juil- 
let 1806,  rapporté  par  Sirey,  t.  i3,  p.  ^^90,  a  dé- 
cidé que  la  disposition  de  cet  article  s'applique  a 
forlloT'L  k  la  mère  qui  vit  hors  mariage,  dans  un 
état  dimpudicilé  notoire ,  et  donne  le  jour  à  des 
enfans  naturels. 

Nous  partageons  la  morale  et  les  principes  qui 
ont  dicté  cet  arrêt  ;  mais  nous  ne  sommes  pas  du 
sentiment  de  cette  Cour  sur  l'application  de  la  sé- 
vérité de  sa  jurisprudence,  ou  plutôt  sur  l'extension 
qu'elle  donne  à  cet  article.  Où  la  loi  pose  des  limi- 
tes, la  volonté  de  l'homme  s'arrête.  La  disposition 
de  la  loi  qui  déclare  déchue  de  l'usufruit  légal  des 
biens  de  ses  enfans  la  mère  qui  se  remarie,  ne  s'étend 
pas  à  d'autres  circonstances.  Cette  disposition  est 
limitative. 

La  jouissance  paternelle  est  un  droit  civil ,  un 
droit  de  famille ,  un  droit  que  les  père  et  mère  tien- 
nent de  la  puissance  paternelle ,  et  que  les  tribu-^ 
naux  ne  peuvent  interdire  que  dans  le  cas  où  l'in- 
terdiction est  ordonnée  et  autorisée  par  une  dispo- 
sition expresse  et  particulière  de  la  loi.  (Argument 
de  l'art.  i[\  du  C.  civ.  et  de  l'art.  4^  du  C.  pén.) 

Il  y  a  une  différence  remarquable  entre  la  charge 
de  la  tutelle,  quoique  légale,  et  le  droit  de  la  puis- 
sance paternelle.  Une  mauvaise  administration ,  une 
inconduite  notoire ,  donneront  lieu  à  la  destitution 
de  la  tutelle  :  la  loi  civile  a  spécifié  les  causes  qui  en- 
traînent cette  destitution;  mais  rien  dans  cette  loi 
n'autorise  la  privation  de  l'usufruit  paternel  par 
des  motifs  de  cette  nature.  Ainsi,  tandis  qu'on  des- 
titue la  mère  impudique  de  la  tutelle,  qu'on  lui  ùte 


CH.   Xr.    DE    LA    MINORlTJi.  sSg 

l'administration  des  biens  de  ses  enfans,  elle  con- 
serve encore  une  partie  essentielle  de  la  puissance 
paternelle;  car,  dans  cet  état,  le  tuteur  datif,  qui 
la  remplace  dans  son  administration,  doit  verser 
dans  ses  mains  tout  ce  qui  excède  l'entretien  des 
biens,  celui  de  la  personne  du  mineur,  les  frais 
d'éducation;  c'est-à-dire  que,  dans  les  termes  ordi- 
naires ,  le  tuteur  doit  lui  remettre  ,  après  prélève- 
ment fait  des  dépenses  de  son  administration  tuté- 
laire,  l'excédant  des  revenus  sur  la  dépense;  excé- 
dant qui  appartient  à  la  mère  à  titre  de  jouissance 
paternelle,  dont  elle  a  le  droit  de  disposer  en  pro- 
priétaire absolu. 

On  s'indigne  de  voir  une  mère  entretenir  ses 
débauches  avec  les  revenus  de  ses  enfans!...  mais 
heureusement  que  les  mères  dénaturées  se  rencon- 
trent rarement  dans  la  société!...  Ces  fautes  sont 
graves ,  elles  outragent  la  morale  des  familles;  mais 
la  loi ,  moins  sévère  que  la  famille  outragée,  ne  veut 
pas  qu'on  puisse  la  priver  de  l'usufruit  légal,  et  par 
conséquent  la  dégrader  d'une  portion  utile  de  la 
puissance  paternelle 


CHAPITRE  XI. 

DE    LA   MINORITÉ. 

Comprenant  les  dwers  degrés  de  la  vie  depuis  la 
naissance  jusqu'à  la  majorité  absolue. 

3o8.  Les  lois  romaines  établissaient  des  degrés 
de  minorité  suivant  l'âge  des  pupilles.  Elles  distin- 
T.  ï.  17 
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giiaient  l'enfance  de  la  puérilité,  la  puérilité  de  l'a- 
dolescence, l'adolescence  de  la  puberté,  et  la  pu- 
berté de  la  majorité  absolue. 

L'enfance  se  comptait  depuis  la  naissance  jusqu'à 
six  ou  sept  ans;  la  puérilité  depuis  cette  époque 
jusqu'à  l'adolescence,  qui  suit  la  puberté  et  précède 
la  majorité. 

La  puberté  des  femmes  était  fixée  à  douze  ans,  et 
celle  des  hommes  à  quatorze  ans.  On  consultait  , 
par  une  inspection  honteuse,  ce  signe  apparent  de 
la  nature. 

L'impubère  ne  pouvait  contracter  mariage,  ni 
tester,  ni  ester  en  jugement,  ni  paraître  dans  quel- 
que acte  que  ce  fut ,  lors  même  qu'il  aurait  pu  ren- 
dre sa  condition  meilleure. 

Les  pubères  étaient  capables  de  contracter  ma- 
riage, et,  par  suite  de  cette  capacité,  on  jugeait 
qu'ils  étaient  aussi  capables  de  diriger  leurs  affaires. 

La  tutelle  finissait  lorsque  la  puberté  commen- 
çait. Ainsi,  sous  cette  disposition  étrange,  la  raison 
était  fixée  selon  les  écarts  de  la  nature.  Justinien 
supprima  cette  inspection,  qui  offensait  la  pudeur 
et  soulevait  le  voile  de  l'innocence.  La  pleine  pu- 
berté ,  telle  qu'elle  a  été  en  usage  pendant  long- 
temps en  France,  fut  donc  fixée  à  dix-huit  ans. 

La  nouvelle  législation  ne  fait  point  de  distinction 
entre  les  impubères  et  les  pubères  :  elle  a  fixé  la 
capacité  des  deux  sexes  à  des  époques  invariables. 
Ce  n'est  plus  la  puberté  qui  détermine  l'âge  de  rai- 
son, de  la  capacité  des  adultes  ;  c'est  la  loi. 

Cet  âge  de  raison  et  de  capacité  peut  être  fixé  à 
quinze  ans  par  l'émancipation  déclarée  ,  ou  par  le 
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mariage,  à  quinze  ans  pour  les  femmes  et  à  dix- 
huit  ans  pour  les  hommes.  Ainsi,  d'après  la  nou- 
velle législation,  si  le  mineur  n'est  pas  émancipé, 
ou  s'il  n'est  pas  marié,  il  n'est  pas  plus  capable  de 
contracter  à  vingt-un  ans  moins  un  jour  qu'à  trois 
ou  quatre  ans. 

309.  En  matière  criminelle,  le  Code  pénal  fixe 
l'âge  de  raison  des  deux  sexes  à  seize  ans  révolus  ; 
car  si ,  à  cet  âge ,  un  mineur  a  commis  un  crime ,  il 
doit  être  condamné  à  la  peine  que  subirait  le  ma- 
jeur lui-même;  mais  s'il  a  moins  de  seize  ans  ac- 
complis, il  ne  peut  être  condamné  qu'à  une  peine 
modifiée  selon  les  circonstances,  et  selon  qu'il  a  agi 
avec  ou  sans  discernement.  Ployez  la  3^  partie  de 
cet  ouvrage  sur  les  règles  de  droit  en  matière  cri- 
minelle, et  surtout  le  chap.  63. 

Suivant  l'expression  du  Code  civil  (388),  le  mi- 
neur est  l'individu  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  qui  n'a 
point  encore  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis. 
Mais,  dans  le  sens  propre  de  cette  expression,  c'est 
l'état  d'une  personne  qui  n'a  pas  l'âge  requis  pour 
jouir  de  l'exercice  de  ses  droits  civils  et  publics. 

Si  la  durée  de  la  minorité  était  invariable  pour 
toutes  les  actions  de  la  vie  civile,  cette  définition 
du  Code  serait  essentiellement  juste;  mais,  loin  d'ê- 
tre uniforme,  elle  varie  selon  les  circonstances  et 
les  actes  les  plus  solennels.  En  effet,  suivant  un 
grand  nombre  de  dispositions  de  no»  Codes,  sou- 
vent on  est  tout  à  la  fois  majeur  et  mineur  ;  majeur 
pour  une  action,  et  mineur  pour  une  autre.  Par 
exemple,  une  personne  qui  a  atteint  sa  seizième 
année  peut  donner  par  testament  la  moitié  des  biens 
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dont  la  loi  permet  au  majeur  de  disposer.  Dans 
cette  circonstance  il  est  majeur  pour  disposer  d'une 
portion  de  ses  biens,  et  mineur  pour  l'autre.  A 
quinze  ans  ^  il  peut  donner  tous  ses  biens  par  con- 
trat de  mariage  à  son  conjoint,  et  il  ne  peut  vendre 
ni  engager  aucun  de  ceux  qu'on  appelle  immeu- 
bles. A  dix-huit  ans  il  peut  engager  sa  personne 
dans  le  service  militaire  ,  et  il  ne  peut  aliéner  ni 
engager,  par  des  contrats  entre-vifs,  ses  biens 
immeubles  avant  l'époque  de  sa  majorité  de  vingt- 
un  ans  accomplis. 

La  raison  ne  se  développe  pas  chez  tous  les  in- 
dividus à  la  même  époque  de  la  vie.  Les  uns  por- 
tent de  bonne  heure  les  fruits  d'une  grande  intel- 
ligence, et  les  autres  suivent  une  route  opposée. 
Aussi  les  lois  civiles  ne  sont  pas  toujours  d'accord 
avec  les  lois  de  la  nature  ;  celles-ci  varient  à  l'infini 
dans  chaque  individu  ;  celles-là  ne  le  suivent  ni  dans 
son  inertie,  ni  dans  ses  progrès  :  elles  ont  pris  un 
terme  moyen,  une  marche  uniforme,  laissant  à  ceux 
qui  sont  chargés  de  le  défendre,  de  restreindre  ou 
prolonger  l'état  de  la  minorité  absolue,  de  recon- 
naître enfin  s'il  est  pourvu  de  cette  maturité  d'es- 
prit et  de  jugement  nécessaire  pour  exercer  une 
partie  de  ses  droits  civils.  Sa  capacité  n'est  donc 
phis,  comme  autrefois,  établie  sur  l'époque  de  la 
puberté ,  sur  les  écarts  de  la  nature;  elle  est  fondée 
sur  des  principes  immuables  de  raison. 

Telles  sont ,  en  général ,  les  idées  qu'on  doit  se 

^  La  femme  à  quinze  ans  etTlionime  à  dix-huit  ans,  C  civ.  y 

.44. 
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former  de  la  capacité  et  de  l'incapacité  des  mineuis. 
3io.  Ainsi,  d'après  une  foule  de  dispositions  de 
nos  lois ,  on  comprend  que  les  actes  civils  de  la  mi- 
norité se  divisent  en  deux  classes,  ceux  que  les 
mineurs  sont  capables  de  contracter  valablement, 
et  ceux  qu'ils  sont  incapables  de  contracter.  Tou- 
tefois nous  n'entreprendrons  point  de  faire  l'ana- 
lyse en  deux  parties  des  actes  que  les  mineurs  sont 
capables  de  contracter  avant  la  majorité  absolue  de 
vingt-un  ans  accomplis,  et  de  ceux  qu'ils  sont  in- 
capables de  contracter  pendant  la  durée  de  leur 
minorité.  Il  serait  superflu  de  répéter  ici  les  choses 
dont  on  pourra  facilement  avoir  une  connaissance 
exacte  en  suivant  l'ordre  des  matières  de  cet  ou- 
vrage ;  seulement  nous  dirons  qu'en  général  le  mi- 
neur peut,  dans  beaucoup  de  circonstances,  faire 
sa  condition  meilleure  sans  nuire  au  plus  faible  de 
ses  intérêts ,  et  que,  alors  même  qu'il  est  dans  les 
liens  du  mariage  ou  dans  les  affaires  de  commerce, 
la  loi  lui  refuse  l'autorisation  générale  de  plaider , 
d'aliéner,  d'hypothéquer  ,  et  de  fiûve  tous  les  actes 
qui  excèdent  les  bornes  ordinaires  de  l'administra- 
tion des  biens.  Ployez  \e  ch.  i8,  sur  la  majorité;  le 
cil.  26,  sur  les  obligations,  et  le  ch.  32,  sur  les  nullités. 

Banquiers  , 
Négocians  , 
commkrçan.'^, 

Artisans,  ceux  qui  cultivent 
MINEURS  EMANCIPES.       /      un  art  où  concourent  Tes- 

prit  et  !a  main. 
Marchands  , 

Femme  MiNKURE ,  marchaiwle 
\   .  publique. 

Lcî3  mineurs  émancipés  des  deux  sexes,  suivant 


204  PART.   I.    DROIT    CIVIL. 

l'article  487  du  Code  civil  et  les  articles  2  ,  3  et  4 
du  Code  de  commerce,  peuvent ,  par  argument  de 
l'article  i3o8duCode  civil,  fairedes  opérations  com- 
merciales dans  l'une  des  qualités  ci-dessus  désignées. 
Mais  les  mineurs  émancipés,  alors  même  que  l'é- 
mancipation commerciale  les  reconnaît  capables 
d'exercer  la  profession  de  négociant  ou  de  ban- 
quier, ne  sont  pas  susceptibles  d'être  pourvus  à  la 
commission  d'agent  de  change  et  de  courtier  de 
place  de  commerce ,  parce  que  le  pouvoir  de  l'exer- 
cer dépend  de  la  nomination  du  gouvernement,  et 
que ,  dans  l'institution  de  ces  commissions,  les  mi- 
neurs en  sont  exclus.  Voyez  le  chap.  17,  sur  l'éman- 
cipation. 


CHAPITRE  XII. 

DD    CONSEIL    DE    FAMILLE. 

3 1 1 .  Dans  l'ordre  du  Code  civil ,  ce  chapitre  de- 
vrait être  placé  entre  celui  de  la  tutelle  et  celui  de 
T administration  du  tuteur.  Mais  en  considérant 
l'importance  du  conseil  de  famille,  ne  doit-on  pas 
trouver  étrange  que  cette  belle  institution  ait  été 
confondue  parmi  des  choses  qui,  sans  lui  être 
étrangères,  n'ont  cependant  aucuns  rapports  avec 
les  attributions  qui  lui  sont  particulières?  En  effet, 
c'est  au  milieu  des  prérogatives  de  la  tutelle  légale, 
des  règles  relatives  à  la  tutelle  des  secondes  noces , 
de  la  tutelle  dative,  de  la  nomination  des  adminis- 
trateurs salariés  et  des  protuteurs,  de  la  surveillance 
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du  subrogé-tuteur,  etc. ,  etc.,  qu'il  faut  aller  cher- 
cher l'institution  de  ce  tribunal  domestique. 

Cependant,  dans  l'ordre  naturel  de  cette  impor- 
tante matière,  il  me  semble  que  la  côtripôsitioh  de 
cette  autorité  privée  devrait  être  en  tête  de  la  mi- 
norité, car  la  tutelle  du  mineur  n'est  pas  phis  tôt 
ouverte  que  déjà  la  loi  parle  du  conseil  de  famille  \ 

On  ne  connaît  bien  le  principe  de  toute  chose 
qu'en  partant  de  sa  source.  Cette  institution  est 
comme  la  base  des  tutelles.  Il  est  vrai  que  par  une 
sorte  de  fiction  la  tutelle  existe  sans  la  participation 
du  conseil,  lorsque  le  père  ou  la  mère,  étranger 
aux  intérêts  personnels  de  son  enfant  mineur,  di- 
rige sa  personne  et  ses  biens;  mais  dans  ce  cas 
d'exception,  ce  pouvoir  participe  bien  plus  de  la 
puissance  paternelle  que  de  la  tutelle  proprement 
dite.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  pouvoir  paternel 
avec  le  pouvoir  tutélaire  :  l'un  dérive  du  droit  na- 
turel, et  l'autre  n'existe  que  dans  le  droit  civil. 

En  général,  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  point  de  tu- 
telle sans  subrogée-tutelle.  Or,  comme  le  subrogé- 
tuteur  est  toujours  datif,  qu'il  ne  peut  être  nommé 
que  par  le  conseil  de  famille  ;  qu'enfin  ,  dans  une 
foule  de  circonstances ,  les  premiers  pas  de  la  rhî- 
norité  sont  dirigés  par  les  avis  de  cette  autorité, 
on  doit  donc  commencer  à  faire  connaître  comme 
par  degrés  l'objet  de  son  institution. 

Telle  est  l'idée  qui  m'a  conduit  à  redi-esser  ia 
route  de  cette  partie  de  notre  droit,  dont  le  cours 
sera  moins  long  et  plus  facile ,  précisément  parce 
qu'on  aura  moins  de  sinuosités  à  parcourir. 

*  V^oycz  l'article  SgB  du  Code  civil. 
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SECTION    PREMIÈRE. 

De  rinstitution  du  conseil  de  famille. 

3 12.  L'institution  du  conseil  de  farnille  est  due  à 
l'assemblée  constituante,  et  son  organisation  aux 
auteurs  du  Code  civil  ^ 

3i3.  Le  conseil  de  famille  est  un  tribunal  do- 
mestique qui  délibère  sur  les  intérêts  des  mineurs, 
des  interdits,  des  absens,  de  celui  qui  est  dans  un 
état  d'interdiction  légale,  et  en  général  sur  les  in- 
térêts de  ceux  qui  n'ont  point  encore  acquis  la  ca- 
pacité nécessaire,  par  l'âge  requis  par  les  lois,  pour 
diriger  leur  personne  et  leurs  biens,  de  ceux  enfin 
qui,  bien  que  majeurs,  sont  dans  un  état  d'inter- 
diction légalement  prononcée. 

Les  auteurs  du  Code  civil,  pour  désigner  ce  tri-» 

*  Décret  des  i6  et  i^\  août  i  790  ,  til.  3  ,  arl.  ï  i  . 
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bunal  domestique,  appellent  conseil  de  famille ,  ce 
que  les  auteurs  du  Code  de  procédure  appellent 
avis  deparens  \  Ces  dénominations  sont  également 
exactes,  toutes  les  fois  que  le  conseil  délibère  sur 
les  intérêts  de  l'un  des  membres  de  la  famille;  mais 
il  est  des  circonstances  où  elles  sont  impropres.  Par 
exemple ,  lorsqu'il  s'agit  de  délibérer  sur  les  intérêts 
des  enfans  nés  hors  du  mariage,  des  enfans  natu- 
rels ,  adultérins  et  incestueux ,  l'assemblée  des  per- 
sonnes qui  composent  le  conseil,  n'est  ni  une  as- 
semblée de  famille  ni  une  assemblée  de  parens,  car, 
dans  cet  état,  les  enfans  n'ont  point  de  famille, 
point  de  parens;  ils  n'ont  que  des  amis  ,  ou  plutôt 
ils  ont  pour  protecteurs  la  société  entière  qui  veille 
sur  leurs  intérêts. 

3i  4-  Il  y  a  des  délibérations  du  conseil  qui  sont 
valablement  exécutées  sans  homologation  du  tri- 
bunal de  première  instance  du  domicile  où  siège  le 
conseil,  mais  il  en  est  qui  ne  sont  valables  qu'au- 
tant qu'elles  ont  été  préalablement  revêtues  de 
cette  formalité. 

3i5.  En  matière  de  délibérations  du  conseil  de 
famille  ,  il  ne  faut  pas  confondre  l'autorité  de  Tho- 
rnologation  avec  l'autorité  de  la  décision  du  juge. 
L'une  est  une  formalité  substantielle  et  intrinsèque 
de  Tacte  sans  laquelle  cet  acte  serait  nul;  l'autre 
est  le  pouvoir  de  maintenir  ou  d'anéantir ,  de  ré- 
former, de  rectifier  et  de  modifier  une  délibération 
du  conseil ,  alors  même  qu'elle  n'est  pas  sujette  à 
l'homologation  du  juge.  Le  tribunal  peut  même 

'  Code  de  procédure  ,  livre  i*"",  litre  10. 
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ordonner  que  le  conseil  se  réunira  de  nouveau 
pour  donner  d'autres  renseignemens. 

3i6.  Le  conseil  de  famille  ne  rend  pas  de  déci- 
sions définitives  :  ses  délibérations  ne  sont  que 
des  açis  de  parens  toujours  sujets  à  la  révision  du 
tribunal,  lorsqu'il  s'élève  des  contestations, soit  sur 
la  formation  du  conseil,  soit  sur  les  objets  de  la 
délibération. 

317.  Les  conseils  de  famille  ne  sont  pas  juges 
des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  le  tuteur 
et  le  subrogé-tuteur,  et  les  membres  du  conseil, 
même  entre  le  mineur  et  son  tuteur,  sur  aucune 
des  parties  de  sa  gestion  et  du  compte  de  tutelle. 

3 18.  Toutes  les  délibérations  du  conseil  ne  sont 
pas  nécessairement  sujettes  à  l'homologation  du 
tribunal,  mais  toutes  peuvent  être  soumises  à  son 
examen.  Voyez  la  sect.  6  de  ce  chap. 

Pour  ne  pas  intervertir  l'ordre  que  nous  nous 
sommes  proposé  sur  cette  matière ,  nous  indique- 
rons d'une  manière  générale ,  dans  la  section  6  ,  les 
délibérations  du  conseil  qui  sont  dispensées  de  l'ho- 
mologation du  juge,  et  celles  qui  sont  sujettes  à 
cette  formalité. 

SECTION    II.  • 

De  ceux  qui  ont  les  qualités  nécessaires  pour  requérij'  lu 
convocation  du  conseil  à  T effet  de  nommer  un  tuteur 
au  mineur ,  et  délibérer  sur  ses  intérêts  ,  et  de  ceux 
qui  ont  seulement  le  droit  de  dénoncer  au  juge  de 
paix  le  fait  qui  donne  lieu  à  la  nomination  du  tuteur. 

319.  Suivant  l'article  4^6  du  Code  civil,  toute 
personne  peut  dénoncer  au  juge  de  paix  le  fait  qui 
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donne  lieu  à  la  convocation  du  conseil  pour  la  no- 
mination d'un  tuteur  au  mineur  resté  sans  père  ni 
mère  ,  ou  sans  tuteur  élu  par  le  survivant  de  l'un 
d'eux,  ou  sans  ascendans  mâles;  mais  ii  n'y  a  que 
les  parens  du  mineur,  les  créanciers  et  les  autres 
parties  intéressées,  qui  ont  le  pouvoir  de  requérir 
.  cette  convocation.  Ce  droit  d'avertir  n'emporte  pas 
celui  de  requérir. 

320.  Le  juge  de  paix  du  domiciledu  mineurpeut 
lui-même  d'office  provoquer  la  nomination  d'un  tu- 
teur. 

32  1.  Il  n'en  est  pas  ainsi  lorsqu'il  s'agit  de  déli- 
bérer sur  les  intérêts  d'un  mineur  pourvu  d'un  tu- 
teur :  dans  ce  cas,  le  droit  de  convoquer  le  conseil 
n'appartient  qu'au  tuteur,  au  subrogé-tuteur  et 
jàux  membres  du  conseil. 

322.  Toutefois  il  est  des  circonstances  où  le  juge 
de  paix  peut  requérir  la  convocation  du  conseil 
pour  délibérer  sur  les  intérêts  du  mineur ,  et  il  y 
en  a  aussi  où  le  tribunal  ordonne  cette  convoca- 
tion sur  la  demande  soit  des  parens ,  autres  que 
ceux  qui  composent  l'assemblée ,  soit  des  créan- 
ciers, ou  des  co-propriétaires  du  mineur,  ou  de 
tous  autres  intéressés,  pour  délibérer  sur  l'objet 
de  leur  demande;  mais  il  est  impossible  d'indi- 
quer ces  circonstances,  qui,  en  général ,  naissent 
des  choses  extraordinaires  ou  de  la  nature  de 
certaines  affaires. 

323.  Les  officiers  du  ministère  public  n'ont  pas 
le  pouvoir  de  requérir  la  convocation  du  conseil 
de  famille;  mais,  d'après  l'article  4^^?  i^s  peuvent, 
comme  loute  autre  personne ,  dénoncer  le  fait  qui 
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tienne  lieu  à  la  nomination  d'an  tuteur.  Voyez  le 
chap.  53  sur  les  devoirs  et  les  attributions  du  mi- 
nistère public. 

L'intérêt  du  mineur  étant  le  régulateur  su- 
prême, a  dit  M.  Locré,  t.  5 ,  p.  S^q  ,  il  est  permis 
à  un  tuteur  de  provoquer  une  délibération  nou- 
velle ,  pour  anéantir  la  première ,  toutes  les  fois 
qu'un  changement  survenu  dans  les  circonstances 
détruit  les  motifs  de  nécessité  ou  d'utilité  qui 
avaient  déterminé  le  conseil. 

SECTION    III. 

De  la  formation  ou  composition  du  conseil  de  famille. 

324.  La  formation  du  conseil  de  famille  appar- 
tient nécessairement  au  juge  de  paix  ,  comme  pré-^ 
sidant  l'assemblée  de  parens.  Cela  résulte  évidem- 
ment de  l'esprit  de  l'article  l\o^^  et  surtout  des  ar- 
ticles 409,  41054**  ^t4i4î  sur  le  pouvoir  que  la 
loi  lui  donne  pour  appeler  les  parens,  alliés  et 
amis  du  mineur ,  à  la  composition  du  conseil.  Ce- 
pendant ce  pouvoir  n'est  pas  sans  appel  :  ceux  qui 
se  croiraient  lésés  par  la  formation  du  conseil 
peuvent  toujours  en  demander  la  rectification 
devant  les  tribunaux. 

•  Le  juge  de  paix  est  libre  de  prendre  tous  les 
renseignemens  qui  lui  paraissent  convenables  pour 
la  bonne  composition  du  conseil ,  soit  de  celui  qui 
requiert  la  convocation,  soit  de  toute  autre  ma- 
nière. Ces  renseignemens  pris,  il  peut  constater 
par  un  procès  verbal  l'ordre  dans  lequel  il  entend 
composer  le  conseil,  et  faire  meltio ce  procès- ver- 
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bal  au  rang  des  minutes  de  la  justice  de  paix ,  pour 
donner  aux  parties  intéressées  le  moyen  de  provo- 
quer elles-mêmes  la  convocation  du  conseil  dans 
Tordre  indiqué  par  le  juge  de  paix. 

3si5.  Le  juge  de  paix  présidant  le  conseil  de  fa- 
mille n'est  pas  un  juge  dans  le  sens  des  juridictions, 
qui  ne  peuvent  juger  deux  fois  la  même  chose  : 
c'est  un  juge  d'exception  ,  ou  plutôt  c'est  le  prési- 
dent né  des  délibérations  de  la  famille  ,  qui  délibère 
lui-même  dans  l'assemblée ,  et  devant  lequel  on 
peut  agiter  plusieurs  fois  la  même  chose  dans  l'in- 
térêt des  incapables  et  dans  celui  des  règles  de 
droit.  Ainsi,  lorsque  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la 
tutelle  a  annulé  ime  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille, en  ordonnant  que  ce  conseil  s'assemblera  de 
nouveau,  soit  pour  nommer  un  autre  tuteur  à  la 
place  de  celui  qui  avait  été  irrégulièrement  nommé, 
soit  pour  délibérer  sur  un  objet  auquel  le  juge  de 
paix  a  déjà  pris  part,  c'est  devant  lui  encore  qu'on 
doit  délibérer  de  nouveau. 

Tous  ceux  qui  sont  appelés  à  la  composition  du 
conseil  doivent  être  majeurs  et  du  sexe  masculin, 
excepté  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant,  dans  le  cas 
où  l'un  ou  l'autre  est  tuteur  légal  de  son  enfant 
mineur. 

826.  Le  conseil  de  famille  est  ordinairement 
composé,  non  compris  le  juge  de  paix,  de  six 
parens  ou  alliés ,  pris  tant  dans  la  commune  où  la 
tutelle  est  ouverte  que  dans  la  distance  de  deux 
myriamètres  (environ  quatre  lieues),  moitié  du 
côté  paternel  et  moitié  du  côté  maternel ,  en  sui- 
vant l'ordre  de  proximité  dans  chaque  ligne. 
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Ainsi ,  d'après  l'article  407  ,  le  plus  proche.parent 
est  toujours  préféré  au  plus  éloigné,  le  parent  est 
préféré  à  l'allié,  et  le  plus  âgé  au  moins  âgé,  et 
l'allié  est  préféré  à  un  ami,  bien  que  l'ami  parût 
plus  dévoué  que  l'allié  aux  intérêts  de  l'incapable. 

327.  En  matière  de  composition  de  conseil  de 
famille,  le  convoi  en  secondes  noces,  le  décès  de 
celui  des  époux  qui  produirait  l'affinité,  et  le  décès 
des  enfans  issus  de  son  union  avec  l'autre  époux , 
circonstances  qui  font  cesser  l'obligation  des  ali- 
mens  dont  parle  l'article  206  du  Code  civil,  ne 
détruisent  point  l'affinité  qui  existe  entre  les  per- 
sonnes qui  en  sont  l'objet.  Argument  de  l'art.  16-2 
du  C.  civ,  283  et  278  du  C.  de  proc.  Ainsi  un 
beau-frère,  veuf  sans  enfans,  ne  cesse  pas  d'être 
l'allié  de  sa  belle-sœur;  ainsi  il  doit  concourir,  de 
préférence  à  un  ami,  à  la  formation  du  conseil  de 
famille  appelé  à  donner  son  avis  sur  l'interdiction 
delà  belle-sœur.  Cassation,  i[\  février  1826  ,  Sirey, 
t.  25,  p.  273. 

Si  les  parens  ou  alliés  de  l'une  ou  de  l'autre  ligne 
se  trouvent  en  nombre  insuffisant  sur  les  lieux ,  ou 
dans  la  distance  de  deux  myriamètres  ,  le  juge  de 
paix  peut  appeler  des  parens  ou  alliés  domiciles  à 
de  plus  grandes  distances;  à  moins  qu'il  ne  juge 
plus  convenable  d'appeler,  de  la  commune  même 
du  domicile  de  la  tutelle^  des  citoyens  connus  pour 
avoir  eu  des  relations  habituelles  d'amitié  avec  le 
père  ou  la  mère  du  mineur  (409)'  Hors  des  limites 
de  cette  commune ,  les  citoyens  d'une  autre  com- 
mune, quoique  voisine  de  celle-là  ,  pourraient  va- 
lablement refuser  leur  ministère. 
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Les  tribunaux  peuvent  annuler  la  délibération 
d'un  conseil  de  famille  qui  a  contrevenu  aux  dispo- 
sitions de  l'article  407  ^  relatives  à  sa  convocation 
et  à  sa  composition ,  et  dans  ce  cas  la  nullilé résultant 
de  l'inobservation  de  ces  dispositions  étant  d'ordre 
public,  ne  peut  être  couverte  par  l'acquiescement 
des  parties.  Un  arrêt  de  la  Cour  d'Angers,  du  29  mars 
1821  ,  a  fait  l'application  de  ce  principe,  et  en  an- 
nulant la  délibération  du  conseil  irrégulièrement 
constitué,  elle  a  justement  ordonné  qu'un  nouveau 
conseil  de  famille  sera  convoqué  par  le  juge  de 
paix ,  pour  délibérer.  Sirey ,  t.  21,  p.  260.  Autre 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  dans  le  même  sens ,  Sirey, 
t.  i4»  p*  48-  Cette  nullité  peut  être  provoquée 
même  par  le  parent  qui  a  acquiescé  à  la  délibéra- 
tion ,  parce  que  personne  n'est  dans  les  liens  des 
nullités  de  droit  public. 

328.  Le  juge  de  paix  peut  encore,  lors  même 
qu'il  y  a  sur  les  lieux  un  nombre  suffisant  de  pa- 
rens  ou  alliés,  permettre  de  citer,  à  quelques  dis- 
tances qu'ils  soient  domiciliés,  des  parens  ou  alliés 
plus  proches  en  degrés  ou  de  mêmes  degrés  que 
les  parens  ou  alliés  présens  (4 10). 

Par  cette  disposition  de  l'article  41O7  la  loi  laisse 
au  juge  de  paix  la  faculté  d'appeler  au  conseil  de 
famille  du  mineur  les  parens  ou  alliés  qui  lui  pa- 
raissent les  plus  dévoués  à  ses  intérêts  ,  ou  dont  la 
renommée  est  le  présage  de  la  bonne  composition 
du  conseil,  de  l'excellence  de  ses  délibérations,  et 
de  la  garantie  morale  du  choix  du  tuteur  et  du  su- 
brogé-tuteur. 

329.  Toutefois,  comme  l'explique  l'article  4 ïo? 
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l'appel  fait  aux  parens  ou  alliés  éloignés  du  domi- 
cile de  la  tutelle  ne  permet  pas  qu'on  excède  le 
nombre  de  personnes  fixé  pour  la  formation  du 
conseil,  et  cette  faculté  d'appeler  des  parens  ou 
alliés  domiciliés  à  de  longues  distances  ne  donne* 
pas  non  plus  le  droit  d'en  prendre  dans  des  degrés 
plus  éloignés  :  on  doit  désigner  les  plus  proches  en 
degrés  ou  du  moins  de  mêmes  degrési.que  les  pa- 
rens ou  alliés  présens. 

33o.  Le  mariage  divise  l'intérêt  des  familles  en 
deux  lignes  :  le  côté  paternel  et  le  côté  maternel. 
Dans  l'esprit  de  la  loi,  l'une  ne  doit  point  avoir 
de  prérogatives  et  de  préférences  sur  l'autre.  C'est 
donc  pour  prévenir  l'influence  dont  une  ligne 
pourrait  se  prévaloir  sur  l'autre  que  le  Code  ap- 
pelle des  parens  ou  alliés  en  nombre  égal  des  deux 
côtés  des  parens  ou  alliés  plus  proches,  pour  com- 
poser le  conseil. 

Ainsi ,  en  partant  de  ce  principe ,  lorsque  le 
nombre  de  parens  ou  alliés  d'un  côté  est  insuffisant , 
et  alors  même  qu'il  n'y  en  a  point  de  ce  côté,  et  que 
le  nombre  est  plus  que  suffisant  de  l'autre,  on  ne 
peut  point  en  prendre  dans  celui-ci  pour  compléter 
le  nombre  de  celui-là.  Dans  ce  cas ,  le  juge  de  paix 
doit  appeler,  dans  la  commune  même  du  domicile 
de  la  tutelle ,  des  citoyens  connus  pour  avoir  eu 
des  relations  habituelles  d'amitié  avec  le  père  ou  la 
mère  du  mineur. 

L'expression  relations  habituelles  d'amitié^  que 
le  législateur  emploie  pour  indiquer  ceux  qu'on 
doit  appeler  à  la  formation  du.conseil,  à  défaut  de 
parens  ou  alliés,  ne  comporte  pas  dans  son  accep- 
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tion  morale  l'amitié  qui  blesse  les  mœurs.  Mais  le 
choix  des  amis  appelés  à  cette  formation  appartient 
exclusivement  au  juge  de  paix  :  lui  seul  peut  déli- 
bérer sur  leur  moralité  et  sur  le  motif  de  leur  ad- 
mission ou  de  leur  exclusion  ,  personne  n'ayant  le 
droit  d'insulter  à  la  moralité  des  membres  appelés 
à  la  composition  d'un  conseil  de  famille  et  de  causer 
sans  nécessité  un  scandale  public. 

33 1.  Nous  avons  dit  que  le  conseil  de  famille 
est  ordinairement  composé,  non  compris  le  juge  de 
paix,  de  six  parens  alliés  ou  amis.  Mais  d'après  la 
disposition  de  l'article  4o8,  les  frères  germains  du 
mineur,  les  maris  des  sœurs  germaines,  les  veuves 
d'ascendans  et  les  ascendans  valablement  excusés , 
sont  exceptés  de  cette  limitation.  Les  frères  ger- 
mains appartenant  indistinctement  aux  deux  lignes, 
peuvent  par  conséquent  être  mis  au  nombre  des 
parens  paternels  ou  maternels  pour  compléter  l'un 
ou  l'autre  côté  ou  les  deux  côtés  paternel  et  ma- 
ternel. 

33^.  Lorsque  les  frères  germains  et  les  maris  des 
sœurs  germaines  sont  six,  ou  au-delà  de  ce  nombre, 
ils  sont  tous  membres  du  conseil.  Dans  ce  cas,  ils  le 
composent  seuls ,  avec  les  veuves  d'ascendans  et  les 
ascendans  valablement  excusés. 

Mais  si  ce  genre  de  parens  ou  alliés  sont  en 
nombre  inférieur,  les  autres  parens  ne  sont  appelés 
que  pour  compléter  le  nombre  fixé  par  l'article  l\o6, 
les  premiers  étant  tous  de  droit  membres  d  u  conseil . 

333.  A  l'égard  de  l'ascendante,  elle  n'est  membre 
du  conseil  que  dans  l'état  de  veuvage,  ou  lorsque  son 
mari  se  trouve  sous  le  coup  de  la  mort  civile.  L'in- 

T.  I.  i8 
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terdiction  légale  ou  rinterdiction  mentale  ne  lui 
donne  pas  le  droit  de  prendre  la  place  de  son  mari  ; 
dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  états,  il  y  a  sus- 
pension et  non  extinction  de  la  tutelle  légale  dans 
la  personne  de  son  mari.  L'absence  ne  donne  pas 
lieu  non  plus  à  l'ascendante  de  tenir  la  place  de 
son  mari.  Ployez  la  sect.  5  du  chap.  i3  sur  la  tu- 
telle des  ascendans. 

334.  L'alliance  du  mari  de  la  sœur  germaine  con- 
serve ses  effets,  même  après  la  mort  de  celle-ci,  s'il 
y  a  des  enfans  du  mariage  '. 

La  Cour  de  Bruxelles  a  même  jugé  que  le  mari 
reste  allié  à  la  famille  de  son  épouse  décédée,  en- 
core qu'il  n'existe  pas  d'enfans  du  mariage,  et  qu'il 
ait  passé  à  de  secondes  noces;  tellement  qu'il  doit 
être  préféré  à  des  amis  pour  faire  partie  du  conseil 
de  famille,  (i  i  juin  181 2.) 

335.  Lorsque,  par  maladie,  accident,  absence, 
erreur,  ou  pour  toute  autre  cause,  le  parent  ou 
l'allié  le  plus  éloigné  en  degrés  a  pris  la  place  du  plus 
proche  en  degrés,  si  la  convocation  et  la  délibéra- 
tion du  conseil  ont  eu  lieu  sans  dol  ni  fraude,  elles 
sont  inattaquables;  mais,  dans  l'une  ou  l'autre  de 
ces  circonstances,  le  parent  ou  l'allié  le  plus  proche 
en  degrés  pourra  remplacer  le  plus  éloigné ,  ou  plu; 
tôt  il  pourra  reprendre  sa  place  à  la  prochaine  as- 
semblée. Les  fonctions  des  membres  du  conseil  de 
famille  ne  sont  pas  inamovibles  comme  celles  des 
membres  des  tribunaux.  Le  plus  proche  parent 

^  Cour  (le  cassation,  16  juillet  1810,  Denevers,  1810,  p.  873. 
La  cour  (le  Rouen  a  jugé  que  cette  règle  avait  lieu  ,  môme  après 
le  convoi  delà  sœur  germaine.  Denevers,  1809,  p.  192,  supp. 
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présent  au  moment  d  une  délibération  est  toujours 
de  droit  membre  du  conseil  toutes  les  fois  que  sa 
présence  n'excède  pas  le  nombre  des  membres  ap- 
pelés à  sa  formation. 

'd?t6.  Tout  conseil  de  famille  qui  excéderait  le 
nombre  de  parens  fixé  par  l'article  4o6 ,  sauf  l'ex- 
ception en  faveur  des  frères  germains,  des  maris 
des  sœurs  germaines ,  des  veuves  d'ascendans  et  des 
ascendans  valablement  excusés,  serait  nul  de  plein 
droit ,  alors  même  qu'il  y  aurait  égalité  en  degrés 
et  en  nombre  dans  les  deux  lignes.  Sur  ce  point  la 
jurisprudence  est  uniforme. 

337.  D'après  l'article  l^i5,  la  présence  des  trois 
quarts  de  ses  membres  convoqués  est  suffisante. 
Voyez  ce  qu'on  a  dit  à  ce  sujet,  sect.  6  de  ce  chap. 


RECUSATION. 


338.  Toutes  les  règles  tracées  par  l'article  44  ^^ 
Code  de  procédure  sur  la  récusation  du  juge  de 
paix  sont  applicables  au  juge  de  paix  qui  préside 
un  conseil  de  famille.  Dans  tous  ces  cas,  il  ne  peut 
présider  le  conseil;  mais,  s'il  est  parent  ou  allié  de 
celui  qui  est  ou  qui  va  être  mis  en  tutelle,  il  peut 
faire  partie  de  l'assemblée  dans  la  ligne  à  laquelle  il 
appartient. 

Si  le  juge  de  paix  est  récusable  et  récusé,  la  pré- 
sidence passe  de  plein  droit  à  l'un  de  ses  suppléans; 
et  si  ses  suppléans  sont  eux-mêmes  récusables,  c'est 
au  tribunal  du  siège  de  cette  justice  de  paix  à  nom- 
mer le  juge  de  paix  le  plus  voisin  pour  présider  le 
conseil. 

Cette  récusation  peut  être  portée  devant  le  tri- 
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bunal  par  run  des  membres  du  conseil,  ou  par  l'un 
des  membres  de  la  famille ,  si  le  conseil  n'a  pas  en- 
core été  constitué  dans  la  forme  indiquée  par  le 
titre  9  de  la  première  partie  du  Code  de  procédure. 

DES    CONSEILS    DE    FAMILLE    IRRÉGULIERS. 

339.  Tout  conseil  de  famille  est  régulier  lors- 
que, suivant  l'article  4^7?  il  est  composé  de  six 
parens  ou  alliés,  moitié  du  côté  paternel  et  moitié 
du  côté  maternel ,  en  suivant  l'ordre  de  proximité 
dans  chacune  de  ces  deux  lignes. 

Mais  si,  dans  la  circonstance  de  l'article  4^9 ?  iî 
n'y  a  point  de  parens  ou  alliés  dans  l'une  ou  l'autre 
ligne  sur  les  lieux  ou  dans  la  distance  désignée  par 
l'art.  4^7  9  le  i^'ge  de  paix  peut  appeler  des  citoyens 
connus  pour  avoir  eu  des  relations  habituelles  d'ami- 
tié açec  le  père  ou  la  mère  du  mineur;  mais,  dans  ce 
cas  ,  le  conseil  de  famille,  quoique  légalement  formé, 
n'est  pas  régulier  dans  le  sens  propre  de  l'art.  407. 

Il  y  a  des  circonstances  où  il  y  a  impossibilité  de 
composer  le  conseil  non  seulement  de  parens  ou 
alliés  moitié  du  côté  paternel  et  moitié  du  côté  ma- 
ternel, mais  encore  de  citoyens  qui  ont  eu  des  re- 
lations habituelles,  moitié  du  côté  du  père  et  moi- 
tié du  côté  de  la  mère  du  mineur.  Voilà  pourquoi 
le  législateur  a  dit  que  dans  ce  cas  le  conseil  pourra 
être  composé  de  citoyens  qui  ont  eu  des  relations 
habituelles  d'amitié  avec  le  père  ou  la  mère  du  mi- 
neur ;  c'est-à-dire  que  s'ils  n'ont  connu  que  le  père 
ou  la  mère  du  mineur,  et  non  l'un  et  l'autre  ,  ils 
n'en  sont  pas  moins  susceptibles  de  devenir  mein- 
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bres  du  conseil  de  celui  qui  est  incapable  de  con- 
tracter. 

Par  exemple  :  il  faut  former  un  conseil  de  famille 
à  la  minorité  du  mineur  Auguste.  Ses  père  et  mère, 
d'origine  de  la  Guadeloupe,  n'ont  de  parens  et  al- 
liés que  dans  cette  île,  où  la  mère  est  décédée.  Le 
j)ère,  tuteur  légal  de  ce  mineur,  a,  depuis  ce  dé- 
cès ,  fixé  son  domicile  de  droit  à  Paris.  Les  citoyens 
dont  parle  l'article  409  n'ont  eu  des  relations  ha- 
bituelles d'amitié  qu'avec  le  père  ;  ils  n'ont  même 
pas  connu  la  mère  du  mineur.  Cependant  ces  ci- 
toyens seront  valablement  appelés  à  la  formation 
du  conseil  de  famille.  Qui  veut  la  fin  veut  le  moyen  : 
la  fin  est  de  donner  au  mineur  des  membres  du 
conseil  qui  veillent  à  ses  intérêts,  et  le  moyen  est 
dans  le  choix  que  doit  faire  le  juge  de  paix. 

Par  exemple  encore  :  un  enfant  a  été  déclaré 
adultérin  ;  un  enfant  naturel  a  été  reconnu  tel  par 
ses  père  et  mère ,  ou  il  ne  la  été  que  par  sa  mère  ; 
par  suite  de  condamnation  à  une  peine  afflictive 
temporaire,  un  individu,  à  l'extrémité  de  la  vie,  se 
trouve  sous  le  coup  de  l'interdiction  légale;  une 
personne,  à  un  âge  aussi  avancé,  a  été  interdite  pour 
cause  de  démence. 

Dans  ces  diverses  circonstances,  comment  com- 
poser le  conseil  de  famille  ? 

Pour  l'enfant  adultérin  et  pour  l'enfant  naturel 
reconnu  par  ses  père  et  mère ,  ou  par  sa  mère  seu- 
lement, on  ne  le  composera  pas  de  parens  ou  al- 
liés, moitié  du  côté  paternel  et  moitié  du  coté  ma- 
ternel, puisque  ces  enfans  n'ont  point  de  parens, 
point  de  famille  dans  la  société;  on  le  composera, 
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si  Ton  vent,  des  parens  ou  alliés  du  père  el  de  la 
mère  de  ces  enfans ,  mais  sans  désigner  le  degré  de 
parenté  ;  et  peut-être  que  dans  l'intérêt  de  la  mo- 
rale et  dans  celui  de  ces  innocentes  victimes,  mieux 
vaudrait-il  que  le  juge  de  paix,  aidé  des  renseigne- 
mens  propres  à  éclairer  son  opinion ,  appelât  à  la 
composition  du  conseil  des  citoyens  qui  ont  connu 
le  fait  de  la  naissance  de  ces  enfans,  et  qui  ont  une 
notabilité  d'hommes  de  bien,  plutôt  que  d'appeler 
les  parens  ou  alliés  de  leurs  pères  et  mères,  qui, 
par  leur  situation,  ont  un  intérêt  personnel  à  les 
éloigner  des  faveurs  de  la  famille. 

A  l'égard  des  personnes  interdites  à  l'extrémité 
de  la  vie  ,  il  est  bien  rare  qu'alors  encore  il  y  ait  des 
personnes  qui  ont  eu  des  relations  habituelles  d'a- 
mitié avec  leur  père  ou  avec  leur  mère  :  il  est  un 
âge  où  tout  est  éteint.  Pourtant  il  faut  former  le 
conseil  de  famille  à  l'interdit  légalement  et  à  l'in- 
terdit pour  démence.  Dans  ce  cas  ,  comme  il  s'agit 
de  veiller  à  la  conservation  des  biens  et  intérêts  de 
l'un  ,  et  de  protéger  la  personne  et  les  biens  de  l'au- 
tre ,  il  suffit  d'appeler  au  conseil  de  l'interdit  léga- 
lement, des  citoyens  dont  la  philanthropie  est  une 
garantie  des  qualités  qu'on  doit  avoir  pour  être 
membre  d'un  tel  conseil,  et  à  celui  de  l'interdit 
pour  démence ,  des  personnes  qui  ont  eu  des  rela- 
tions habituelles  d'amitié  avec  l'interdit  lui-même  ; 
car  c'est  moins  pour  les  père  et  mère  du  mineur 
ou  de  l'interdit  que  le  conseil  de  famille  a  été  insti- 
tué que  pour  le  mineur  ou  l'interdit  lui-même. 

Dans  le  sens  propre  de  la  loi ,  on  appelle  à  la 
composition  du  conseil  de  famille  du  mineur,  à  dé- 
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faut  de  parens  ou  alliés,  des  citoyens  qui  ont  eu 
(les  relations  habituelles  d'amitié  avec  ses  père  et 
mère,  parce  que,  à  cet  âge  d'incapacité,  le  légis- 
lateur prévoit  que  le  mineur  n'a  pas  encore  formé 
de  telles  relations  avec  personne,  et  c'est  pour  cela 
qu'il  désigne  les  citoyens  qui  ont  eu  des  relations 
avec  les  auteurs  de  ses  jours.  Mais  à  l'égard  de 
l'interdit  pour  démence,  s'il  y  a  impossibilité  de 
découvrir  les  personnes  qui  ont  connu  ses  pèi^  et 
mère,  la  raison  nous  indique  qu'on  satisfait  au  vœu 
de  la  loi  quand  on  compose  le  conseil  de  citoyens 
qui  ont  eu  des  relations  d'amitié  avec  l'interdit. 

SECTION    IV. 

Dans  cette  section  nous  parlerons  , 

1°.  Du  siège  (lu  conseil  de  famille; 

2".  Des  ajournemens  de  ses  assemblées  ; 

Du  siège  du  conseil  de  famille. 

340.  En  général,  la  tutelle  du  mineur  s'ouvre  dans 
le  lieu  du  domicile  de  droit  de  ses  père  et  mère.  Le 
domicile  du  mineur  est  donc  celui  de  son  père  ou 
de  sa  mère,  et  quelquefois  celui  de  son  ascendant. 

Suivant  l'article  4o6 ,  c'est  le  domicile  du  mineur 
qui  règle  la  compétence  du  j uge  de  paix.  Ainsi  le  siège 
du  conseil  de  famille  est  de  plein  droit  chez  le  juge 
de  paix  du  domicile  de  la  tutelle ,  à  moins  que  par 
le  droit  de  son  pouvoir  discrétionnaire  sur  ce  point , 
il  n'ait  désigné  un  autre  local  pour  réunir  les  mem- 
bres du  conseil  en  assemblée  de  famille  (/ji  5)  Ainsi 
la  délibération  d'un  conseil  de  famille  légalement 
convoqué  en  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
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première  instance,  en  présence  du  président  de  ce 
tribunal,  est  aussi  valable  que  si  elle  avait  eu  lieu 
au  domicile  du  juge  de  paix.  (Cour  de  Paris ,  i5 
mai  181 3.) 

On  pense  que  l'expression,  à  moins  quil  ne  dé- 
signe lui-même  un  autre  local  ^  n'exclut  point  un 
local  hors  de  son  ressort;  un  conseil  de  famille 
n'étant  point  un  acte  de  juridiction  ,  il  peut  avoir 
lieu  partout  où  l'intérêt  bien  entendu  de  celui  qu'il 
s'agit  de  protéger  peut  l'exiger.  (Argument  de  l'art. 
7  du  C.  de  proc.) 

Pour  avoir  une  idée  exacte  sur  le  domicile  du 
mineur  et  sur  celui  qui  règle  la  compétence  du  juge 
de  paix,  voyez  le  chap.  4?  sur  le  domicile. 

Des  ajournemens  des  assemblées  du  conseil  de  famille. 

341.  Lorsque  le  juge  de  paix  s'est  fixé  sur  la  for- 
mation du  conseil  de  famille,  ainsi  qu'il  est  expli-^ 
que  dans  la  précédente  section ,  les  personnes  dési- 
gnées pour  composer  cette  assemblée  peuvent  se 
rendre  volontairement  aux  jour,  heure  et  lieu  in- 
diqués par  le  juge  de  paix. 

Si  les  membres  du  conseil  ne  comparaissent  pas 
sur  la  simple  invitation  du  juge  de  paix  ou  de  la 
partie  requérante,  le  juge  de  paix  peut  lui-même 
les  citer  d'office,  ou  accorder  à  la  partie  requérante 
une  cédule  portant  permission  de  les  citer. 

«  Le  délai  pour  comparaître,  porte  lart.  4^  •  ^  sera 
réglé  par  le  juge  de  paix  à  jour  fixe,  mais  de  ma- 
nière qu'il  y  ait  toujours  entre  la  citation  notifiée 
4St  le  jour  indiqué  pour  la  réunion  du  conseil  un  in- 
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tervalle  de  trois  jours  au  moins ,  quand  toutes  les 
parties  résideront  dans  la  commune  ou  dans  la  dis- 
tance de  trois  myriamètres. 

«  Toutes  les  fois  que  parmi  des  parties  citées  il  s'en 
trouve  de  domiciliées  au-delà  de  cette  distance,  le  dé- 
lai sera  augmenté  d'un  jour  par  trois  myriamètres.  » 
De  cette  disposition  il  résulte  que  le  jour  de  la 
citation  ne  compte  pas ,  et  que  celui  de  l'échéance , 
appelé  par  les  jurisconsultes  ad  quem^  ne  compte 
pas  non  plus.  Ainsi,  lorsque  la  citation  est  donnée 
le  1 5  aux  personnes  domiciliées  dans  la  commune 
du  siège  de  l'assemblée,  les  membres  du  conseil  ne 
peuvent  se  réunir  que  le  19. 

Ce  délai  augmente  d'un  jour  par  trois  myriamè- 
tres lorsque  la  distance  de  la  personne  citée  est  au- 
delà  de  deux  myriamètres  de  la  commune  où  l'as- 
semblée doit  être  convoquée.  Dans  cette  hypothèse, 
si  la  citation  a  été  notifiée  le  i  5  ,  la  réunion  n'aura 
lieu  que  le  10.  Si  du  siège  du  conseil  à  la  demeure 
de  la  personne  citée  il  y  avait  plus  de  deux,  mais 
moins  de  trois  myriamètres,  le  délai  pour  compa- 
raître n'augmente  pas  de  moins  d'un  jour,  parce  que 
tout  délai ,  dans  ce  cas,  ne  peut  pas  être  plus  court 
que  celui  d'un  jour  entier. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  22  juillet 
1807  (  Jurisprudence  du  Code  civil ,  t.  7  ,  p.  28  )  , 
décide  qu'un  conseil  de  famille  tenu  sans  citation , 
ou  sans  observer  le  délai  que  la  citation  entraîne , 
est  valable ,  si  d'ailleurs  la  formation  du  conseil  est 
régulière. 

342.  Les  parens,  alliés  ou  amis  convoqués  sont 
tenus  de  se  rendre  en  personne  au  lieu  indiqué  , 
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OU  (le  se  faire  représenter  par  un  mandataire  spécial, 
qui  ne  peut  représenter  qu'une  seule  personne  ^ 
(Art.  4i2.) 

En  donnant  aux  membres  du  conseil  la  faculté 
de  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir,  la 
loi  ne  distingue  pas  ceux  qui  sont  près  du  siège  du 
conseil  de  ceux  qui  en  sont  plus  ou  moins  éloi- 
gnés :  elle  prévoit  que  les  uns  et  les  autres  ne  se- 
ront pas  toujours,  par  des  circonstances  imprévues, 
dans  la  possibilité  de  se  présenter  en  personne; 
mais,  en  général,  cette  faculté  ne  convient  qu'à 
ceux  des  membres  du  conseil  qui  sont  à  une  grande 
distance  du  siège  de  ce  conseil ,  ou  à  ceux  qui  sont 
véritablement  dans  l'impossibilité  de  se  présenter 
en  personne.  Le  mandataire  représente  le  membre 
du  conseil  ;  mais  ,  quels  que  soient  ses  bons  senti- 
mens  et  son  mérite ,  il  n'aura  jamais  pour  le  mineur 
les  affections  que  son  parent  ou  son  allié  doit  avoir 
pour  lui.  Un  mandataire  n'est  pas  toujours  un  ami, 
et  un  ami  lui-même  n'est  pas  toujours  mu  par  l'in- 
térêt qu'inspire  l'amour  de  la  famille  !... 

'  Le  mandat  doit  être  spécial ,  et  doit  contenir  le  pouvoir  gé- 
néral de  représenter  le  membre  du  conseil  pour  délibérer  en  son 
nom  de  la  même  manière  qu'il  en  a  le  droit  lui-même.  Un  pou- 
voir limitatif  serait  insuffisant. 

On  ne  peut  choisir  pour  mandataire ,  ni  une  femme  ,  quoique 
majeure  et  maîtresse  de  ses  droits,  ni  un  mineur  émancipé. 
L'article  44^  ^^  Code  civil  est  une  exception  très-formelle  à  la 
disposition  de  l'article  1990,  qui  autorise  le  choix  d'un  manda- 
taire dans  la  personne  d'une  femme  ou  d'un  mineur  émancipé. 
On  ne  soutient  pas  les  droits  du  faible  avec  les  faiblesses  de  ceux 
t|ui  sont  aussi  faibles  que  lui. 
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ARTICLES    4ï3    ET    l[l^. 

343.  Tout  parent,  allié  ou  ami  qui,  sans  excuse 
légitime,  ne  comparaît  ni  en  personne ,  ni  par  un 
fondé  de  pouvoir,  encourt  une  amende  dont  le 
maœimum  est  de  5o  francs. 

S'il  y  a  excuse  suffisante,  et  qu'il  convienne  soit 
d'attendre  le  membre  absent,  soit  de  le  remplacer, 
en  ce  cas,  comme  en  tout  autre  où  l'intérêt  du  mi- 
neur semble  l'exiger,  le  juge  de  paix  peut  ajourner 
l'assemblée  ou  la  proroger  (4i4)' 

Le  juge  de  paix  est  juge  souverain  du  mérite  de 
l'excuse  légitime  du  membre  absent  ou  de  son  dé- 
faut de  présence  sans  excuse  légale  ;  il  prononce 
définitivement  contre  lui  l'amende  de  5o  francs, 
qui  n'est  pas  sujette  à  l'appel.  Son  jugement  sur  ce 
point  ne  serait  sujet  au  recours  en  c^sation  quau- 
tant  qu'il  serait  vicié  de  nullités  substantielles  et 
intrinsèques  (4i3). 

L'article  4^4  >  ^n  donnant  au  juge  de  paix  ime 
certaine  latitude  pour  prononcer  cette  amende  , 
l'avertit  qu'il  ne  doit  point  précipiter  sa  décision. 
On  doit  protéger  l'intérêt  du  mineur  ;  mais  pour 
son  intérêt  on  ne  doit  pas  froisser ,  par  la  préci- 
pitation ,  celui  de  ceux  qui  sont  appelés  à  délibérer 
sur  l'administration  de  sa  personne  et  de  ses  biens. 
La  loi  donne  au  juge  de  paix  le  pouvoir  discrétion- 
naire de  juger  quand  il  y  a  excuse  suffisante  ou  dé- 
faut de  présence  condamnable.  En  jugeant  souve- 
rainement, lajusticene  doit  selaisser  aucuns  regrets. 

Le  membre  du  conseil  condamné  à  Tamende  peut 
proposer  ses  moyens  d'excuse ,  même  après  la  pro- 
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nonciation  de  Tamende,  et  si  le  juge  de  paix  trouve 
l'excuse  valable ,  il  prononcera  la  décharge. 

Pour  la  négative  de  cette  proposition ,  on  peut 
dire  que  la  loi  ne  donne  pas  au  juge  de  paix  le  pou- 
voir de  détruire  son  propre  jugement;  qu'il  ne  peut, 
contre  la  maxime  non  bis  in  idem  ,  j^g^i"  deux  fois 
la  même  chose.  Dans  cette  situation ,  la  condamna- 
tion que  prononce  le  juge  de  paix  est  la  punition 
que  la  loi  impose  à  celui  qui  ne  répond  pas  à  son 
appel.  Son  jugement  est  un  jugement  définitif  qui 
est  hors  du  droit  commun  ,  et  par  conséquent  non 
soumis  à  la  règle  des  jugemens  par  défaut.  Ainsi, 
outre  que  cette  révocation  serait  aussi  délicate  que 
dangereuse  en  pratique ,  elle  détruirait  en  quelque 
sorte  le  principe  d'activité  que  la  loi  prescrit  dans 
les  affaires  urgentes. 

Cependanti^our  l'affirmative  on  peut  dire  aussi 
que  si  le  juge  de  paix  trouve  l'excuse  valable,  la 
révocation  de  son  jugement  par  défaut  est  une  ex- 
ception à  la  règle  générale;  qîie  par  analogie  à 
l'arrêt  de  la  Cour  d'assises,  qui ,  dans  le  cas  de  la  dis- 
position de  l'art.  897  du  G.  d'inst.  crim. ,  décharge 
le  juré  de  la  condamnation  de  l'amende  dont  parle 
l'article  396  de  ce  Code ,  le  juge  de  paix  peut  dé- 
charger le  membre  du  conseil  de  l'amende  pronon- 
cée contre  lui;  car  entre  l'impossibilité  de  se  rendre 
à  l'assemblée  d'un  conseil  de  famille  pour  délibérer 
sur  les  intérêts  d'un  incapable,  et  l'impossibilité  de 
se  trouver  «t/^05/^  de  la  juridiction  criminelle  pour 
juger  l'individu  accusé  d'un  crime  ou  d'un  délit,  il 
il  n'y  a  point  de  différence  :  la  justice  ne  peut  être 
[)lus  sévère  on  matière  civile  qu'on  matière  crimi- 
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nelle.  La  condamnation  ,  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre ,  n'est  toujours  qu'une  condamnation  pro- 
visoire, sujette  à  la  révocation  à  laquelle  l'excuse 
valablement  justifiée  peut  donner  lieu. 

SECTI01?f    V. 
Du  mode  des  délibérations  du  conseil. 

344-  On  l'a  déjà  dit ,  les  assemblées  du  conseil  do 
faniille  se  tiennent  de  plein  droit  chez  le  juge  de 
paix  du  domicile  de  la  tutelle,  à  moins  qu'il  ne 
désigne  lui-même  un  autre  local  (4^5). 

345-  La  discipline  du  conseil  appartient  au  juge 
de  paix ,  par  cela  même  qu'il  en  est  le  président. 
Cette  qualité  lui  donne  le  pouvoir  de  régler  l'ordre 
des  délibérations  et  tout  ce  qui  entre  dans  la  com- 
position du  conseil. 

346.  Les  délibérations  du  conseil  ne  sont  pas  pu- 
bliques :  les  affaires  de  famille,  autant  que  possible , 
doivent  être  traitées  hors  de  la  présence  des  étran- 
gers. Cependant  nous  pensons  que  le  juge  de  paix 
doit  facilement  admettre  les  parens,  les  amis,  même 
les  avocats,  avoués  et  notaires  qui  se  présentent  pour 
faire  des  observations  et  donner  des  renseignemens 
dans  l'intérêt  des  objets  sur  lesquels  on  délibère. 

347.  Suivant  la  disposition  de  l'article  4^5,  la 
délibération  du  conseil  n'est  valable  qu'autant 
qu'elle  a  été  prise  par  les  trois  quarts  au  moins  de 
ses  membres  convoqués.  Ainsi,  d'après  cette  dispo- 
sition, le  conseil  ne  peut  délibérer  que  lorsque, 
non  compris  le  juge  de  paix,  il  est  composé  de 
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cinq'membres,  parce  que  les  trois  quarts  de  six 
membres  ne  peuvent  pas  être  moins  de  cinq  ^ 

Toutefois,  dans  les  convocations  sur  citation  ,  la 
présence  des  trois  quarts  des  membres  est  suffisante 
pour  délibérer ,  mais  dans  les  convocations  volon- 
taires, par  simple  invitation,  la  présence  de  tous 
les  membres  est  indispensable.  On  ne  doit  pas  s'ex- 
poser à  la  dénégation  des  membres  non  présens. 

Ainsi  la  délibération  d'un  conseil  de  famille  in- 
complet par  l'absence  de  l'un  des  membres  non 
légalement  cité  serait  nulle,  bien  que  le  membre 
absent  eût  promis  verbalement  de  faire  partie  de 
l'assemblée  et  de  se  rendre  au  conseil  le  jour  de 
sa  convocation  volontaire. 

348.  Le  conseil  ne  peut  être  présidé  que  par  le 
juge  de  paix ,  qui  a  voix  délibérative  et  prépondé- 
rante en  cas  de  partage  (G.  civ.,  /ii6).  En  cas  d'ab- 
sence, de  maladie  ,  ou  même  de  récusation ,  son 
premier  suppléant  a  le  droit  de  le  remplacer.  Cet 
article  ne  le  dit  pas,  mais  ce  remplacement  résulte 
de  l'institution  même  des  juges  de  paix. 

349.  Lorsque  les  délibérations  du  conseil  de  fa- 
mille ne  sont  pas  unanimes,  l'avis  de  chacun  de 
ses  membres,  compris  celui  du  juge  de  paix,  doit 
être  mentionné  dans  le  procès- verbal  (G.  proc.,883). 
Mais  cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  déli- 
bérations sujettes  à  l'homologation  du  tribunal. 

Ainsi  lorsque  le  conseil  délibère ,  aux  termes  de 
l'article  SgS  du  Gode  civil  ,  sur  le  droit  de  conser- 

*  Cette  locution  des  trois  quarts  est  bien  étrange  lorsque  le 
conseil  n'est  compose  que  de  six  membres. 
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ver  ou  d'enlever  la  tutelle  à  la  mère  qui  veut  passer  à 
de  secondes  noces,  il  n'y  a  pas  obligation  impéra- 
tivc  de  mentionner  l'avis  de  chacun  des  membres 
de  l'assemblée  sur  les  motifs  de  la  privation  de  la 
tutelle ,  comme  dans  le  cas  où  le  conseil  délibère 
sur  Texclusion  ou  la  destitution  du  tuteur.  La  déli- 
bération qui  prive  la  mère  tutrice  de  la  tutelle  pour 
cause  de  convoi  n'est  pas  de  la  classe  de  celles  qui 
doivent  être  motivées.  Elle  n'est  pas  sujette  à  l'ho- 
mologation (Cassation  ,  17  novembre  181 3,  Sirey, 
t.  1 4  »  P-  74  )•  Il  ^n  est  de  même  à  l'égard  de  la  no- 
mination d'un  tuteur  :  l'article  883  du  Code  de  pro- 
cédure ne  s'applique  pas  aux  délibérations  qui  ont 
pour  objet  la  simple  nomination  de  tuteur  et  de  su- 
brosé-tuteur. 

35o.  Les  membres  du  conseil  doivent  délibérer 
sur  chacun  des  objets  qui  sont  en  délibération  ou 
qui  sont  spontanément  mis  en  délibération  par  les 
membres  du  conseil. 

Le  juge  de  paix  recueille  les  voix  et  opine  le  der- 
nier. Comme  président  du  conseil,  il  dicte  au  gref- 
fier la  rédaction  de  la  délibération.  Il  pourrait 
laisser  à  ceux  qui  ne  sont  pas  de  son  avis  le  choix 
de  dicter  eux-mêmes  leur  opinion  au  greffier  ou  de 
la  faire  dicter  par  un  autre  membre  du  conseil. 

On  a  jugé  que  lorsque  certains  membres  refusent 
de  voter,  l'avis  le  plus  nombreux  des  autres  délibé- 
rans  est  suffisant  pour  la  validité  de  la  délibération. 

35i.  Lorsque  la  nomination  d'un  tuteur  n'a  pas 
été  faite  en  sa  présence,  elle  doit  être  notifiée  à  la 
diligence  du  membre  de  l'assemblée  qui  a  été  dési- 
gné par  elle.  Cette  notification  ,  aux  termes  de  l'ar- 
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ticle  882  du  Code  de  procédure ,  doit  être  faite  dans 
les  trois  jours  de  la  délibération  ,  outre  un  jour  par 
trois  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  où  s'est 
tenue  l'assemblée  et  le  domicile  du  tuteur.  Par  cette 
disposition  on  comprend  que  toute  diligence  doit 
être  faite  pour  notifier  cette  délibération  dans  les 
trois  jours  de  sa  date,  et  que  le  tuteur  ne  sera  censé 
en  avoir  connaissance  qu'après  l'expiration  de  ces 
trois  jours,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres  de 
distance,  etc.  Mais  le  défaut  de  notification  dans  le 
délai  de  trois  jours  n'emporte  pas  nullité  de  la  no- 
mination du  tuteur  :  seulement  on  pense  que  le 
membre  du  conseil  chargé  de  faire  cette  notifica- 
tion serait  responsable  du  préjudice  que  sa  négli- 
gence aurait  pu  causer. 

352.  Le  second  alinéa  de  cet  article  883  porte 
«  que  le  tuteur,  le  subrogé-tuteur  ou  curateur, 
(c  même  les  membres  de  l'assemblée ,  pdurront  se 
c<  pourvoir  contre  la  délibération ,  et  l'article  884 
«  du  même  Code  ajoute  que  la  cause  sera  jugée 
<f  sommairement.  »  Nous  pensons  que  cette  fa- 
culté,  réservée  aux  personnes  qui  sont  nommément 
désignées  dans  cet  article ,  appartient  aussi  aux  au- 
tres parens  ou  alliés  du  mineur  qui  se  croiraient 
lésés  par  la  délibération ,  et  même  à  tous  ceux  qui 
sontintéressés  à  l'objet  de  la  délibération.  Tels  sont 
leis  co-propriétaires ,  les  légataires ,  et  les  autres 
personnes  qui  ont  des  intérêts  à  démêler  avec  le 
mineur. 

353.  Le  juge  de  paix  est  membre  essentiel  du 
conseil  de  famille,  mais  il  n'est  pas  partie  dans  le 
procès  sur  la  validité  des  délibérations  du  conseil. 
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Il  ne  peut  être  recherché  sur  les  délibérations  du 
conseil  que  pour  des  cas  extraordinaires  en  sa  qua- 
lité de  fonctionnaire  public  ,  et  dans  ce  cas  l'action 
ne  peut  être  exercée  que  par  voie  de  prise  à  partie. 
Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  juillet  1812, 
Sirey  ,  t.  i3,  p.  3a. 

SECTION    VI. 

Des  délibérations  du  conseil  qui  sont   dispensées   de 
T homologation,  et  de  celles  qui  sont  soumises  à  cette 
formalité. 

354.  Homologation  est  un  mot  dérivé  du  grec 
qui  signifie  consentement,  approbation  ou  confir- 
mation. 

En  droit,  l'homologation  est  l'approbation  que 
donne  la  justice  à  l'acte  fait  par  un  tiers  dans  l'in- 
térêt d'un  incapable. 

Tous  les  actes  faits  par  les  tuteurs  et  curateurs , 
hors  des  bornes  de  leur  pouvoir  administratif, 
doivent  être ,  à  peine  de  nullité  relative  ' ,  autori- 
sés par  le  conseil  de  famille  ;  et  dans  certains  cas 
homologués  par  le  tribunal  du  domicile  de  la  tutelle. 

La  délibération  du  conseil  soumise  à  l'homolo- 
gation du  tribunal  est  nulle  de  plein  droit  jusqu'à 
l'accomplissement  de  cette  formalité,  parce  que, 
dans  ce  cas,  l'approbation  est  une  formalité  sub- 
stantielle et  intrinsèque  de  l'acte,  sans  laquelle  il 
reste  imparfait  aussi  long-temps  qu'il  en  est  dé- 
pourvu. 

*  Voyez  ce  qu'on  entend  par  cette  expression  de  nullité  rela- 
tii^e ,  au  chap.  82,  sect.  i  ,  §  2. 

T.  I.  19 
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Pour  donner  une  idée  exacte  des  délibérations 
qui  sont  dispensées  de  cette  formalité  et  de  celles 
qui  y  sont  soumises,  nous  en  parlerons  suivant 
cette  division ,  et  dans  un  §  particulier  nous  par- 
lerons du  mode  de  l'homologation. 

Sont  dispensées  de  V homologation  les  délibérations  qui 

sont  relatii'es  : 

355.  Au  consentement  dont  le  mineur  de  vingt- 
un  ans  a  besoin  pour  contracter  mariage  dans  le 
cas  prévu  par  Tarticle  160  du  Code  civil  ; 

Au  refus  ou  à  l'acceptation  du  choix  fait  par  la  mère 
du  tuteur  aux  enfans  de  son  premier  mariage  (4oo); 

Au  choix  du  tuteur  entre  deux  bisaïeuls  de  la 
ligne  maternelle  (  4o4  )  ; 

A  la  nomination  de  tous  les  genres  de  tuteurs, 
des  protuteurs ,  des  curateurs  de  diverses  classes, 
et  des  subrogés-tuteurs.  (C.  civ. ,  \l\i^  i4^î  3i8, 
36 1 ,  393,  396,  4o5,4i7 ,  4^0?  43 1  , 480, 5o5,  838, 
936,  io55,  io56  ;  C.  proc.  ,968  ,  et  C.  pén.,  29); 

A  la  confirmation  de  la  tutelle  de  pères  et  mères ,, 
dans  le  cas  des  articles  28  et  /^i  6®  du  C.  pén.; 

Au  consentement  au  mariage  du  mineur ,  ou  à 
l'autorisation  donnée  au  tuteur  pour  y  former  op- 
position (C.  civ.,  160,  175); 

Aux  fermages  et  aux  baux  des  biens  du  mineur 
(45o);^ 

Au  règlement  par  aperçu  des  dépenses  person- 
nelles du  mineur  et  des  dépenses  de  l'administration 
de  ses  biens  (4^4)  ; 

A  la  fixation  de  la  somme  à  laquelle  doit  com- 
mencer pour  le  tuteur  l'obligation  de  faire  emploi 


CH.  XII.    DU    CONSEIL    DE    FAMILLE.  29^ 

de  l'excédant  des  revenus  sur  les  dépenses  (455); 

A  l'acceptation  et  à  la  répudiation  des  successions 
(46i); 

A  Tacceptation  des  donations  (4^3)  ; 

A  l'autorisation  à  donner  au  tuteur  pour  intro- 
duire une  action  immobilière,  et  à  former  une 
demande  en  partage  (464?  4^5,  817); 

A  la  correction  du  mineur  pour  les  causes  ex- 
primées au  titre  de  la  puissance  paternelle  ; 

A  l'émancipation  du  mineur,  et  aux  circonstan- 
ces qui  donnent  lieu  à  la  lui  retirer  (478  ,  485); 

A  l'indication  de  l'emploi  des  capitaux  lorsque 
le  tuteur  juge  à  propos  de  prendre  lavis  du  conseil  ; 

Aux   causes  qui  donnent   lieu  à   l'interdiction 

(494); 

A  la  restriction  de  l'hypothèque  légale  du  mi- 
neur sur  les  biens  du  tuteur,  lors  de  la  nomination 
de  celui-ci  (2141  )  ; 

Et  en  général  les  délibérations  du  conseil  de  fa- 
mille qui  ont  pour  objet  de  régler  l'administration 
de  la  personne  et  des  biens  du  pupille ,  sont  dis- 
pensées de  l'homologation  du  tribunal. 

Des  délibérations  qui  sont  soumises  à  V homologation. 

356.  Sont  sujettes  à  l'homologation,  les  délibé- 
rations relatives  : 

A  l'exclusion  ou  à  la  destitution  du  tuteur  (C.  civ. , 

446,447.448); 

A  l'autorisation  donnée  au  tuteur  pour  em- 
prunter au  nom  et  pour  le  compte  du  mineur; 
pour  hypothéquer  ou  aliéner  ses  biens  immeubles 

(457,458); 
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Aux  transactions  à  faire  par  le  tuteur  au  nom  de 
son  pupille  (  4^7); 

A  l'autorisation  à  donner  au  mineur  émancipé 
pour  emprunter  ,  hypothéquer  ou  aliéner  les  im- 
meubles (  483 ,  4B5  )  ; 

A  la  constitution  dotale  et  aux  conventions  ma- 
trimoniales de  l'enfant  d'un  interdit  (  5i  i  ). 

Enfin  on  peut  dire  que  toutes  les  délibérations 
du  conseil  de  famille  sont  sujettes  à  l'homologation 
toutes  les  fois  que  l'objet  est  hors  des  bornes  d'une 
simple  administration. 

Du  mode  de  T homologation, 
C.  proc,  885,  886,  887,  888,  889. 

357.  Dans  toute  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille sujette  à  homologation ,  on  doit  présenter 
une  expédition  au  président,  qui,  par  ordonnance 
au  bas  de  cet  acte ,  ordonnera  la  communication 
au  ministère  public,  et  commettra  un  juge  pour  en 
faire  le  rapport  à  jour  indiqué. 

Au  pied  de  cette  ordonnance  ,  le  ministère  pu- 
blic doit  mettre  ses  conclusions;  et  la  minute  du 
jugement  portant  rejet  ou  approbation  de  la  délibé- 
ration doit  être  portée  à  la  suite  de  ses  conclusions. 

Lorsque  le  tuteur ,  ou  tout  autre ,  chargé  de 
poursuivre  l'homologation  ,  néglige  de  le  faire  dans 
le  délai  fixé  par  la  délibération,  ou,  à  défaut  de 
fixation,  dans  le  délai  de  quinzaine,  un  des  mem- 
bres du  conseil  peut  poursuivre  l'homologation 
contre  le  tuteur,  aux  frais  de  celui-ci  sans  répé- 
tition. 

Ceux  des  membres  de  l'assemblée  qui  croient 
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devoir  s'opposer  à  riiomologation  doivent  le  décla- 
rer, par  acte  extrajudiciaire,  à  celui  qui  est  chargé 
de  poursuivre  l'homologation  ;  et  s'ils  n'ont  pas  été 
appelés  ,  ils  peuvent  former  opposition  au  ju- 
gement. 

Ceux-là  même  qui  auraient  été  d'avis  du  déli- 
béré peuvent  s'opposer  à  l'homologation  ,  la  déli- 
bération n'étant  parfaite  que  par  l'accomplissement 
de  cette  formalité.  Ainsi ,  tant  que  la  délibération 
n'est  pas  homologuée,  leur  réclamation  contre  leur 
propre  avis  peut  être  soumise  au  tribunal  comme 
la  délibération  elle-même. 

Tout  jugement  rendu  sur  délibération  du  conseil 
de  famille  est  sujet  à  l'appel. 

Jurisprudence  sur  des  questions  relatwes  à  riiomologa- 
tion des  délibérations  du  conseil  de  famille. 

358.  Le  défaut  de  communication  au  ministère 
public  emporte  nullité  des  jugemens  et  arrêts  ho- 
mologatifs  de  délibérations  de  conseils  de  famille. 

359.  Le  ministère  pubhc  ne  peut  interjeter  ap- 
pel, même  des  jugemens  homologant  des  délibé- 
rations de  conseil  de  famille  relatives  aux  intérêts 
du  mineur.  Cassation,  26  août  1807  '  ^^^^y>  t-  7  •> 
p.  437. 

360.  Un  acte  nul  ne  devient  pas  valable  par  l'ho- 
mologation faite  en  justice,  parce  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  ce  qui  est  nul  dans  son  origine  ne  peut 
produire  aucun  effet.  Sur  ce  point  la  jurisprudence 
est  uniforme. 

36i.  Par  son  arrêtdu  18  juillet  1826,  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  que  la  délibération  d'un  conseil  de 
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famille  portant  nomination  d'un  tuteur  peut  être 
attaquée  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
encore  qu'elle  ait  été  homologuée  par  l'un  des  juges 
de  ce  même  tribunal;  que  l'homologation  d'une 
délibération  d'un  conseil  de  famille ,  sans  contesta- 
tion ,  ne  peut  être  considérée  que  comme  un  acte 
de  juridiction  gracieuse ,  et  non  comme  un  juge- 
ment définitif  proprement  dit.  Cette  jurisprudence, 
bonne  pour  une  délibération  homologuée  par  le 
juge  unique  de  la  juridiction  de  l'île  de  la  Guade- 
loupe, pourrait  être  controversée  à  l'égard  d'une 
homologation  de  la  juridiction  du  droit  commun 
de  la  France,  d'après  la  maxime  non  bis  in  idem^ 
qui  défend  aux  juges  de  réformer  leur  propre  ju- 
gement. La  voie  d'appel  n'a  pas  été  inventée  pour 
rester  inutile!  Ployez  le  chap.  53  sur  les  attributions 
du  ministère  public. 

SECTION    VII. 

Des  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle. 

362.  D'après  les  principes  généraux  sur  les  enga- 
gemens  qui  se  forment  sans  conventions,  personne 
dans  l'état  de  simple  citoyen  n'est  exempt  des  tu- 
telles, curatelles  et  subrogées-tutelles  (argument 
de  lart.  1370  du  C.  civ.  ).  Mais  il  est  rare  de  trou- 
ver une  règle  sans  exception  ;  celle-ci  en  contient 
un  grand  nombre  qui  sont  l'objet  de  la  section  vi 
du  chapitre  2  du  titre  de  la  minorité,  de  la  tutelle 
et  de  l'émancipation  \ 

*  Scnatiis-consulte  du  28  floréal  an  12 ,  et  l'article  68  du  s(> 
natus-consulte  du  16  thermidor  an  10. 
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Les  motifs  de  ces  dispenses ,  fondés  sur  l'intérêt 
public  et  sur  l'intérêt  privé,  sont  si  généralement 
connus,  que  l'explication  ne  serait  qu'un  objet  de 
luxe,  sans  utilité  pour  ceux-là  même  que  cette 
partie  de  notre  droit  intéresse  particulièrement. 
Ces  dispenses  emportent  avec  elles  cet  esprit  d'é- 
quité qui  n'exige  aucune  justification.  Ainsi,  sans 
entrer  dans  la  plus  légère  explication,  nous  en  pa^r- 
lerons  dans  l'ordre  suivant  : 

SOMMAIRE. 

1 .  Des  dignités  ,  des  fonctions  et  commissions  publiques  ; 

2.  Du  service  militaire,  des  charges,  des  missions  du  Roi  ; 

3.  De  ceux  qui  peuvent  se  dispenser  de  la  tutelle  à  causé  de 

leur  éloignement  du  domicile  de  la  tutelle  ; 

4.  De  l'âge  qui  en  dispense  ; 

5.  Des  infirmités  ; 

6.  Du  cumul  des  tutelles  ; 

7.  Comment  s'exercent  les  dispenses  de  la  tutelle. 

§  P".  Des  dignités ,  des  fondions  et  commissions  cjui 
dispensent  de  la  tutelle. 

ARTICLE    4^7- 

363.  Les  qualités  qui  dispensent  de  la  tutelle 
sont  désignées  dans  la  constitution  du  1 8  mai  1 8o4. 
Mais  cette  constitution  n'existe  plus,  et  avec  elle 
ont  disparu  plusieurs  titres  et  fonctions  auxquels 
la  dispense  est  attachée;  cependant,  dans  l'esprit 
de  l'article  l\i'j  du  Code,  cette  dispense  s'applique , 

Aux  membres  de  la  famille  royale; 

Aux  princes  du  sang  ; 

Au  grand  amiral  ; 
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Aux  maréchaux  de  France  ; 

Aux  inspecteurs  généraux  ; 

Aux  grands  officiers  de  la  couronne  ; 

Aux  pairs  ; 

Aux  membres  de  la  chambre  des  députés  ; 

Aux  ministres  et  conseillers  d'état  ; 

Aux  préfets  ; 

Aux  membres  de  la  Cour  de  cassation; 

Au  procureur  général  à  la  même  cour; 

Aux  membres  de  la  Cour  des  comptes  '  ; 

A  toute  personne  qui  exerce  une  fonction  pu- 
blique dans  un  département  autre  que  celui  où  la 
tutelle  est  établie.  Ainsi  le  membre  d'une  famille 
appelé  à  la  formation  d'un  conseil  par  sa  proximité 
de  parenté,  qui  exerce  la  fonction  de  juge  à  Paris, 
est  dispensé  de  la  tutelle  de  son  parent  mineur, 
interdit,  absent  ou  mort  civilement,  dont  le  domi- 
cile est  à  Versailles. 

Enfin  aux  ministres  du  culte  desservant  les  cures 
ou  succursales,  et  à  toutes  autres  personnes  exer- 
çant des  fonctions  ecclésiastiques  agréées  par  le  Roi , 
qui  exigent  une  résidence  sédentaire  d'après  le  droit 
public,  suivant  l'avis  du  conseil  d'état,  approuvé 
Je  20  novembre  1806. 

§  n.  Du  service  militaire ,  des  charges  ,  des  missions 

du  Roi. 

ARTICLES   42B,  4^9?  4^^>  43  J- 

364.  De  la  maxime  absentia  rei  publicœ  causa , 
sont  de  droit  excusés  des  tutelles  et  curatelles  tous 
ceux  qui  sont  employés  dans  les  armées  de  terre  et 

'  Loi  du  16  septembre  1807. 
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de  mer,  ou  qui  remplissent  une  mission  du  roi  hors 
de  la  France. 

Ainsi  sont  dispensés  des  tutelles  et  curatelles, 

Les  militaires  en  activité  de  service, 

Et  autres  citoyens  remplissant ,  hors  du  territoire 
de  la  France ,  une  mission  du  roi ,  tels  que  les  agens 
diplomatiques. 

Si  la  mission  est  authentique ,  la  dispense  est  de 
droit;  mais  si  elle  n'est  pas  authentique,  et  si  elle 
est  contestée,  cette  dispense  ne  sera  prononcée 
qu'après  que  le  gouvernement  se  sera  expliqué  par 
la  voie  du  ministre  dans  le  département  duquel  se 
trouve  placée  la  mission  alléguée  comme  excuse. 

365.  Celui  qui  est  nommé  tuteur,  sauf  la  justi- 
fication de  sa  dispense,  doit  gérer  la  tutelle  jusqu'à 
décision  définitive,  à  peine  d'être  responsable  du 
défaut  de  gestion. 

^66.  Mais  si  les  citoyens  ont  accepté  la  tutelle 
postérieurement  aux  fonctions,  services  ou  mis- 
sions qui  en  dispensent ,  ils  ne  peuvent  plus  être 
admis  à  s'en  faire  décharger  pour  cette  cause.  Ils 
ne  le  pourraient  qu'autant  qu'ils  seraient  appelés  à 
remplir  une  nouvelle  mission  ou  fonction. 

367.  Ceux,  au  contraire,  auxquels  ces  fonctions, 
services  ou  missions ,  auront  été  conférés  postérieu- 
rement à  l'acceptation  et  à  la  gestion  d'une  tutelle, 
pourront  se  faire  remplacer.  A  cet  effet  ils  convo- 
queront le  conseil  de  famille,  dans  le  mois  à  compter 
du  jour  de  leurs  missions,  services  ou  fonctions, 
pour  faire  procéder  à  la  nomination  d'un  nouveau 
tuteur. 

368.  Et  si  à  l'expiration  de  ces  fonctions ,  services 
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OU  missions ,  le  nouveau  tuteur  réclame  sa  décharge, 
ou  que  l'ancien  tuteur  redemande  la  tutelle,  elle 
pourra  lui  être  rendue  par  le  conseil  de  famille. 

Cette  expression,  elle  ^iourra  lui  être  rendue  par  le 
conseil  de  famille^  laisse  la  faculté  au  conseil,  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  de  décharger  le  nou- 
veau tuteur  ou  de  le  continuer,  alors  même  que 
l'ancien  tuteur  réclame  la  tutelle. 

§  III.  De  ceux  qui  peuvent  se  dispenser  de  la  tutelle  à 
cause  de  leur  éloignement  de  la  tutelle. 

ARTICLE    432. 

369.  «  Tout  citoyen  non  parent  ni  allié ,  dit  l'ar- 
ticle 4^2  ,  ne  peut  être  forcé  d'accepter  la  tutelle 
que  dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas,  dans  la  dis- 
tance de  quatre  myriamètres ,  des  parens  ou  alliés 
en  état  de  gérer  la  tutelle.  » 

La  tutelle  étant  une  charge,  il  est  juste  que  la 
famille  du  mineur  la  supporte  plutôt  que  des  étran- 
gers; mais  cette  commission,  considérée  comme 
une  charge  publique,  ne  doit  pas  passer  dans 
des  mains  inhabiles.  C'est  pourquoi  la  loi  laisse  au 
conseil  le  pouvoir  de  la  conférer  au  citoyen  non 
parent  capable  de  la  gérer ,  si  les  parens  ou  alliés 
sont  eux-mêmes  incapables  de  l'administrer  conve- 
nablement. 

370.  Celui  qui  a  accepté  la  tutelle,  quoique  non 
parent  ni  allié,  ne  serait  pas  fondé  à  s'en  faire  dé- 
charger, sous  le  prétexte  qu'il  y  a  des  parens  ou 
alliés  capables  de  l'exercer. 

371.  Il  y  a  des  citoyens  qui,  par  leur  emploi, 
par  leur  éloignement,  ou  par  la  nalure  de  leurs 
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affaires  personnelles ,  ne  peuvent  que  très-difficile- 
ment remplir  les  fonctions  de  la  tutelle.  Dans  tous 
ces  cas,  le  conseil  doit  consulter  et  l'intérêt  du  mi- 
neur et  l'intérêt  de  celui  qu'on  appelle  à  la  tutelle. 
Quelque  capable  qu'il  soit,  il  sera  plus  nuisible 
qu'utile  à  la  tutelle,  si  quelques  circonstances  l'é- 
loianent  des  soins  d'une  bonne  administration. 

§  IV.  De  Tâge  qui  en  dispense. 
ARTICLE  433. 

372.  Tout  individu,  dit  cet  article,  âgé  de  soixante- 
cinq  ans  accomplis,  peut  refuser  d'être  tuteur,  et 
celui  qui  a  été  nommé  avant  cet  âge  pourra  à 
soixante-dix  ans  (aussi  accomplis)  se  faire  décharger 
de  la  tutelle. 

Ainsi  les  père  et  mère  et  tous  les  autres  ascen- 
dans  sont  compris  dans  cette  disposition. 

Celui  qui  aurait  accepté  la  tutelle  à  soixante-cinq 
ans  révolus  n'est  pas  privé  de  s'en  faire  décharger, 
si  après  l'avoir  acceptée  il  se  croit  dans  l'impossibilité 
d'en  supporter  l'exercice. 

§  V.  Des  infirmités, 

ARTICLE    434* 

373.  «Tout  individu  atteint  d'uneinfirmité  grave  \ 
et  dûment  justifiée,  est  dispensé  de  la  tutelle. 

.  "  Une  maladie  n'est  pas  un  motif  de  dispense  ,  quelque  grave 
qu'elle  soit;  mais  si  cette  maladie  était  de  nature  à  tenir  conti- 
nuellement ou  souvent  le  malade  dans  un  état  d'affaiblissement, 
au  point  de  ne  pouvoir  s'occuper  lui-même  de  ses  propres  affaires, 
une  telle  maladie  ne  devrait-elle  pas  être  considérée  comme  une 
infirmité? 


3o2  PAr«T.   I.    DROIT    CIVIL. 

«  Il  pourra  même  s'en  faire  décharger,  si  cette 
infirmité  est  survenue  depuis  sa  nomination.  » 

Pour  diriger  la  personne  et  les  biens  d'un  autre, 
il  faut  aisément  pouvoir  diriger  sa  personne  et  ses 
biens;  or,  on  ne  peut  facilement  conduire  tous  les 
fils  d'une  administration ,  quand  une  infirmité  grave 
nous  prive  d'une  partie  de  nos  facultés  physiques 
et  morales.  Ainsi  la  surdité,  la  cécité,  l'état  du 
muet,  l'épilepsie,  la  paralysie  et  autres  infirmités 
de  ce  genre ,  qui  ôtent  àla  personne  la  liberté  d'agir 
sans  gène,  sont  au  nombre  de  celles  qui  dispensent 
de  la  tutelle  \  Il  est  d'autres  infirmités  non  appa- 
rentes et  non  moins  gênantes  que  celles  que  nous 
venons  de  désigner  qui  sont  aussi  au  nombre  des 
excuses  de  la  tutelle. 

Les  gens  de  l'art  ont  seuls  le  pouvoir  de  constater 
les  infirmités  ,  et  de  déclarer  quand  elles  sont  assez 
graves  pour  établir  la  dispense  dont  parle  l'art.  l\6l\. 

§  VI.  Du  cumul  des  tutelles. 
ARTICLE  435. 

374.  «  Deux  tutelles  sont  pour  toute  personne 
une  juste  dispense  d'en  accepter  une  troisième. 

Une  tutelle  dispense  celui  qui  est  époux  ou  père 
d'en  accepter  une  seconde ,  excepté  celle  de  ses  en- 
fans  »  (435  ). 

Le  nombre  de  tutelles  ne  se  compte  pas  par 
le  nombre  de  mineurs ,  mais  bien  par  le  nombre 
de  patrimoines  différens.  Trois  mineurs  ayant  le 

'  De  telles  infirmités  sont  un  motif  de  dispense  mais  uon  un 
motif  d'exclusion.  Cassation  ,  -j  juin  1820,  Sirey,  t.  20,  p.  366. 
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même  intérêt,  comme  trois  frères  germains,  fils 
du  père  décédé  ,  ne  donnent  lieu  qu'à  l'adminis- 
tration d'une  seule  tutelle,  quoiqu'à  la  majorité 
le  tuteur  soit  tenu  de  rendre  compte  à  chacun  d'eux 
séparément.  LoiZ.  ff.  de  Excusât. ,  ^/  §  5.  Inst.  de 
Excus.  tut.  Felcuz, 

375.  Lorsque  la  curatelle  a  tous  les  caractères  de 
la  tutelle,  comme  celle  de  l'administration  des 
biens  de  l'individu  qui  est  condamné  à  l'interdic- 
tion légale ,  elle  est  au  nombre  des  tutelles  dont 
parle  l'article  435.  L.  1.  §  c^-  ff-  de  Excusai.  L'arti- 
cle 29  du  nouveau  Code  pénal  veut  qu'on  nomme 
à  cet  interdit  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur,  dans 
la  forme  de  la  tutelle  de  l'interdit  pour  démence. 

376.  Mais  les  cas  particuliers  qui  donnent  lieu  à 
la  nomination  d'un  tuteur  spécial,  comme  celui 
qu'on  nomme  à  l'enfant  dont  on  conteste  la  légiti- 
mité, ne  sont  pas  compris  dans  la  classe  de  ceux 
qui  donnent  lieu  à  la  tutelle  générale  dont  parle  le 
titre  de  la  minorité.,  de  la  tutelle  et  de  Vérnanci- 
yation. 

377.  D'après  le  second  alinéa  de  l'article  435  ,  si 
l'on  est  époux  ou  père,  on  ne  peut  être  tenu  d'ac- 
cepter qu'une  seule  tutelle  ,  excepté  le  cas  où 
étant  déjà  chargé  d'une  tutelle ,  on  devient  tuteur 
de  droit  de  ses  enfans  ;  car  dans  ce  cas  on  n'est  pas 
exempt  de  deux  tutelles. 

Le  veuf  sans  enfans  n'étant  ni  père  ni  époux 
n'est  pas  compris  dans  cette  dispense. 

On  ne  sait  trop  pourquoi  les  législateurs  ont  mis 
au  nombre  des  dispenses  de  la  tutelle  la  qualité 
d'époux.  Ont-ils  considéré  que  cet  état   est   une 
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charge  de  famille?  Je  pense  que  loin  d'être  une 
charge  cet  état  est  une  jouissance,  surtout  quand 
la  personne  est  dans  une  honnête  aisance. 

ARTICLE   4^6- 

378.  «  Ceux  qui  ont  cinq  enfans  légitimes  sont 
dispensés  de  toute  tutelle  autre  que  celle  des  dits 
enfans. 

«  Les  enfans  morts  en  activité  de  service  dans  les 
armées  du  roi  seront  toujours  comptés  pour  opé- 
rer cette  dispense. 

«  Les  autres  enfans  morts  ne  seront  comptés 
qu'autant  qu'ils  auront  eux-mêmes  laissé  des  en- 
fans actuellement  existans.  » 

D'après  la  disposition  du  troisième  alinéa  de  cet 
article,  que  les  enfans  soient  morts  à  l'hôpital  ou 
en  congé,  ou  en  mission  pour  l'intérêt  de  l'état ,  s'ils 
sont  au  service  dans  les  armées  du  roi ,  ils  comptent 
comme  ceux  qui  sont  morts  sur  le  champ  de  ba- 
taille ou  dans  un  cantonnement. 

L'enfant  adoptif  ne  cesse  pas  d'être  compris  dans 
le  nombre  des  enfans  du  père  naturel  et  légitime , 
car  dans  cet  état ,  si  le  père  adoptif  était  dans  l'im- 
possibilité de  lui  fournir  les  moyens  d'exister ,  le 
père  légitime  ne  serait  pas  dispensé  de  lui  donner 
des  alimens. 

Un  enfant  mort  civilement  est-il  encore  au 
nombre  des  enfans  qui  dispensent  de  la  tutelle? 
Oui,  nous  répondrons  par  une  juste  appUcation 
de  la  maxime ,  que  le  droit  civil  ne  peut  point  dé- 
truire ce  qui  est  du  droit  naturel ,  Cmlis  ratio  na- 
turalia  jura  corrurnperc  non  potest ^  L.  S,  ff.  de 
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Cap.  min  ;  la  mort  civile  ne  fait  pas  cesser  Fobli- 
gation  de  fournir  des  alimens  à  celui  qui  est  mort 
civilement.  La  loi  punit ,  mais  elle  n'étouffe  pas  les 
sentimens  de  la  nature. 

ARTICLE  437. 

La  survenance  d'enfant  pendant  la  tutelle  ne 
peut  autoriser  à  l'abdiquer,  alors  même  qull  au- 
rait été  conçu  au  moment  de  louçerture  de  ta  tu- 
telle. L.  1.  ^  ^-ff'  ^^  Eoccusat. 

§  \  n.    Comment  s'exercent  les  dispenses  de  la  tutelle. 

ARTICLE    438. 

379.  tt  Si  le  tuteur  nommé  est  présent  à  la  déli- 
bération qui  lui  défère  la  tutelle,  il  devra  sur-le- 
champ,  et  sous  peine  d'être  déclaré  non  recevable 
dans  toute  réclamation  ultérieure,  proposer  ses 
excuses ,  sur  lesquelles  le  conseil  délibérera.  » 

On  a  élevé  la  question  de  savoir  si  le  tuteur 
nommé  doit  être  considéré  comme  présent  à  la  dé- 
libération du  conseil,  lorsqu'il  a  été  représenté  par 
un  mandataire. 

En  règle  générale  dans  les  affaires  civiles,  on  est 
présent  quand  on  est  représenté. 

Le  représentant  a  dû  donner  à  son  fondé  de 
pouvoir  les  moyens  d'excuse;  s'il  a  négligé  de  le 
faire,  ou  si  le  mandataire  a  lui-même  négligé  de 
les  proposer  ,  il  doit  s'imputer  son  défaut  de  pré- 
voyance ou  du  moins  son  mauvais  choix  dans  la 
personne  de  ce  mandataire.  Mais  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas ,  il  est  non  recevable  à  proposer 
son  excuse  après  sa  nomination.  Entre  lui  et  le 
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pupille,  le  contrat  est  parfait,  il  ne  peut  plus  s'en 
délier  par  la  voie  que  la  loi  lui  avait  ouverte. 

Dans  le  cas  où  les  excuses  présentées  par  le  man- 
dataire seraient  trouvées  insuffisantes ,  le  conseil 
devrait  lui  accorder  un  délai  pour  obtenir  de  son 
mandant  de  nouveaux  renseignemens. 

ARTICLE  439- 

38o.  «  Si  le  tuteur  nommé  n'a  pas  assisté  à  la 
délibération  qui  lui  a  déféré  la  tutelle,  il  pourra 
faire  convoquer  le  conseil  de  famille  pour  délibé- 
rer sur  ses  excuses. 

«  Ses  diligences  à  ce  sujet  devront, avoir  lieu  dans 
le  délai  de  trois  jours,  à  partir  de  la  notification  qui 
lui  aura  été  faite  de  sa  nomination;  lequel  sera 
augmenté  d'un  jour  par  trois  myriamètres  de  dis- 
tance du  lieu  du  domicile  à  celui  de  l'ouverture  de 
la  tutelle. 

«  Passé  ce  délai ,  il  sera  non  recevable.  a 

Suivant  l'article  88a  du  Code  de  procédure,  cette 
notification  doit  être  faite  dans  les  trois  jours  de 
la  délibération ,  à  la  réquisition  du  membre  que  le 
conseil  a  désigné  à  cet  effet. 

M.  Duranton  (  Cours  de  droit ,  t.  3 ,  n^  496  )  en 
parlant  de  la  disposition  de  l'article  4^9  du  Code 
civil,  dit  :  «  Cette  notification  ,  comme  toute  autre, 
est  valablement  faite  au  domicile  ainsi  qu'à  la  per- 
sonne. Toutefois,  la  loi  ne  veut  que  ce  qui  est  juste  : 
en  conséquence,  si  le  tuteur  nommé  était  en  voyage 
au  moment  où  la  notification  a  été  faite  à  son  do- 
micile, le  délai  de  trois  jours  ne  commencerait, 
qu'à  partir  de  son  retour. 
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«  Il  est  invraisemblable  que  l'intention  du  légis- 
lateur ait  été  qu'on  pût  l'opposer  à  un  citoyen  dont 
rien  ne  permet  de  supposer  l'acceptation,  puisqu'il 
ignorait  sa  nomination.  )^ 

En  principe  d'équité,  nous  partageons  son  sen- 
timent, surtout  à  l'égard  d'une  délibération  contre 
laquelle  on  n'a  point  de  délai  pour  former  opposi- 
tion ,  comme  aux  jugemens  par  défaut;  mais  en  ré- 
fléchissant aux  conséquences  de  cette  doctrine, 
nous  le  demandons,  n'y  aurait-il  pas  plusd'incon- 
véniens  à  laisser  aux  citoyens  le  pouvoir  de  se  créer 
des  excuses,  que  de  prévenir  celles  qui  n'arrivent 
que  très-rarement?  Les  motifs  du  législateur  ne 
sont  pas  toujours  connus  ;  mais  dans  ce  point  ils 
sont  en  évidence  :  «  Passé  ce  délai  il  sera  non  re- 
cevable.  »  On  aperçoit  ici  la  sagesse  de  son  ordon- 
nance. Il  veut  promptement  garantir  les  droits  du 
plus  faible  contre  les  coups  du  plus  fort  ;  en  un 
mot  il  ne  veut  pas  que  le  mineur  reste  sans  défense , 
que  sa  personne  et  ses  biens  restent  sans  protec- 
teur nommé.  Voilà  le  but  de  la  célérité  que  com- 
mande cette  disposition.  Comment  ne  pas  l'exécu- 
ter? La  raison,  qui  tend  à  franchir  l'autorité  des 
lois,  est  souvent  le  plus  cruel  tyran  de  la  société  : 
au  lieu  de  seçvir  d'organe  à  l'équité ,  elle  devient 
l'instrument  de  l'arbitraire  et  de  l'injustice.  Quand 
la  loi  s'explique  clairement ,  la  raison  doit  se  taire , 
ou  plutôt  elle  ne  doit  parler  que  pour  son  autorité, 
bien  supérieure  en  sagesse  à  celle  des  particuliers  , 
et  quand  elle  dit  tout  ce  qu'elle  veut ,  personne  ne 
doit  ajouter  o^i  retrancher  quelque  chose  de  sa  dis- 
T.  1.  20 
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position  ,  ot  personne  ne  doit  méconnaître  sa  pré- 
voyance. 

38 1.  Lorsque  le  tuteur  est  un  tuteur  légal,  ou 
un  tuteur  testamentaire  nommé  par  le  survivant 
des  père  et  mère,  s'il  a  des  excuses  en  sa  faveur 
pour  se  faire  démettre  de  la  tutelle,  il  doit  faire 
convoquer  le  conseil  pour  délibérer  sur  sa  retraite, 
dans  le  délai  de  trois  jours  à  compter  de  l'ouver- 
ture de  la  tutelle ^  ou  ,  s'il  est  absent,  du  jour  où 
il  en  a  eu  connaissance,  si  son  domicile  est  hors  de 
la  commune  du  siège  du  conseil  de  famille  ;  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas  ,1e  délai  augmente  d'un 
jour  par  trois  myriamètres. 

ARTICLE  44o- 

382.  <t  Si  ses  excuses  sont  rejetées  ,  il  pourra  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  les  faire  ad- 
mettre; mais  il  sera  ^  pendant  le  litige ,  tenu  d'admi- 
nistrer provisoirement.  » 

Cette  règle  s'applique  au  tuteur  légal,  au  tuteur 
nommé  par  les  père  et  mère,  comme  au  tuteur 
nommé  par  le  conseil,  lesquels  peuvent  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  pour  faire  juger  leurs  dispen- 
ses, ce  qui  leur  donne  le  droit  de  porter  leur  ré- 
clamation devant  le  tribunal  de  première  instance 
du  domicile  de  la  tutelle,  et  de  se  pourvoir  par  appel 
devant  les  juges  supérieurs,  s'ils  se  croient  lésés 
par  le  jugement  de  ce  tribunal  (C.  proc. ,  889). 

Par  analogie  à  la  disposition  des  articles  887  et 
888  du  Code  de  procédure,  l'un  des  membres  du 
conseil  peut  être  chargé  par  la  délibération  de  sou- 
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tenir  devant  les  tribunaux  la  validité  de  la  nomi- 
nation du  tuteur. 

Le  tuteur  réclamant  étant  de  plein  droit  i»vesti 
de  la  tutelle  du  jour  qu'il  a  connu  sa  nomination  , 
doit  gérer,  comme  tel ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu 
sa  décharge,  et  même  jusqu'à  la  nomination  d'un 
nouveau  tuteur ,  sous  peine  d'être  responsable  de 
son  inaction,  le  mineur  ne  devant  pas  rester  sans 
défense. 

ARTICLE   44*- 

383.  Si  le  tuteur  nommé  parvient  à  se  faire 
exempter  de  la  tutelle,  ceux  qui  auront  rejeté  Vex-^ 
cuse  pourront  être  condamnés  aux  frais  de  l'in- 
stance, mais  s'il  succombe ,  il  y  sera  lui-même  con- 
damné. 

Il  est  des  excuses  qui  sont  faciles  à  saisir ,  et  il 
en  est  qui  présentent  des  doutes.  Dans  le  premier 
cas ,  ceux  des  membres  du  conseil  qui  ont  été 
d'avis  du  rejet  peuvent  être  condamnés  aux  frais , 
surtout  s'ils  n'ont  pas  été  mus  par  l'intérêt  du  mi- 
neur ^  ;  mais  dans  l'autre  cas,  s'ils  ont  été  entraînés? 
par  la  bonne  foi  et  par  les  intérêts  du  mineur,  oii 
doit  mettre  les  frais  à  la  charge  de  la  tutelle ,  per- 
sonne ne  devant  être  puni  du  bien  qu'il  n'a  pu  faire. 

*  Ceux  qui  auront  rejeté,  dit  l'article  44^  ?  <^^  ^^i  indique  que 
si  la  délibération  n'est  pas  unanime ,  elle  doit ,  comme  le  prescrit 
l'article  883  du  Code  de  procédure,  contenir  l'avis  de  chacun 
des  membres  de  l'assemblée ,  afin  que  les  tribunaux  ne  fassent 
supporter  les  dépens  que  par  ceux  qui  ont  succombé  sur  la  de- 
mande. 
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SECTION    VIII. 


Des  incapacités  r  des  exclusions  et  des  destitutions  de 

tutelle. 

384.  Le  Code  a  mis  dans  le  même  cadre  les  in- 
capacités civiles ,  les  exclusions  et  destitutions  de 
tutelle.  Cependant  il  y  a  une  différence  remarqua- 
ble entre  l'incapacité  et  l'exclusion ,  et  la  destitution . 

L'incapacité  procède  ou  de  l'état  de  faiblesse 
des  personnes,  ou  de  certaines  relations  qui  exis- 
tent entre  le  mineur  et  les  personnes  appelées  à  la 
composition  du  conseiL 

L'exclusion  présente  à  la  pensée  quelque  chose 
de  fâcheux  sur  le  moral  de  la  personne  appelée  pai- 
son  rang  à  faire  partie  du  conseil,  et  la  destitution 
indique  que  celui  qui  est  dans  l'exercice  de  la  tu- 
telle est  indigne  de  la  continuer. 

Ainsi,  pour  la  clarté  de  cette  matière,  nous  la 
diviserons  en  trois  parties. 

Bans  la  première ,^ioiis  traiterons  de  l'incapacité,, 
dans  la  seconde ,  nous  entrerons  dans  le  dévelop- 
pement des  règles  qui  sont  relatives  à  l'exclusion  et 
à  la  destitution  de  la  tutelle ,  et  dans  la  troisième  ,, 
nous  expliquerons  celles  qui  sont  relatives  à  la 
forme  de  l'exclusion  et  de  la  destitution  de  Ui 
tutelle. 

PREMIÈRE    PARTIE. 

Des  incapacités  qui  s' opposent  à  F  exercice  de  la  tutelltr^ 

ARTICLE    44 2- 

385.  Les  incapacités   civiles   qui   s'opposent   U 
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l'exercice  de  la  tutelle  procèdent  de  quatre  causes 
j)rincipales. 

1.  De  la  minorité  ; 

2.  De  rinterdiclion  menlale; 

3.  De  l'état  de  femme  mariée  ou  non  mariée  ,  excepté  la 
mère  et  les  ascendantes  du  mineur  ; 

4-  Des  procès  qui  existent  entre  le  mineur  et  ceux  qui  sont 
«ippelés  à  \a  formation  du  conseil. 

§  I".  De  la  minorité. 

386.  Les  mineurs  non  émancipés  ou  émancipés 
ne  peuvent  être  tuteurs  ni  membres  du  conseil  de 
famille. 

Sont  exceptés  de  cette  règle  les  pères  et  mères 
mineurs,  qui  sont  tuteurs  légaux  des  enfans  nés  de 
leur  mariage.  Art.  442>  i**.^oy<?2Sur  l'émancipation, 
le  chap.  17,  sect.  1. 

§  II.  Des  interdits  et  de  ceux  qui  sont  placés  sous 
r assistance  dhui  conseil  judiciaire, 

387.  Les  interdits  pour  cause  d'imbécilité  et  de 
démence  sont  incapables  de  Texercice  de  la  tutelle. 

Le  Code  ne  s'est  pas  expliqué  sur  ceux  qui  sont 
placés  sous  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire,  dans 
le  cas  prévu  par  l'ariicle  /199  ;  mais  dans  l'esprit  de 
Tarticle  [\l\i  ,  ceux  qui  sont  privés  d'une  partie  dé 
leurs  facultés  intellectuelles,  et  qui  sontplacés  sous 
l'assistance  d'iui  conseil,  ne  peuvent  pas  devenir 
les  protecteurs  de  celui  qui  a  besoin  de  protection. 
L'incapable  ne  peut  être  tuteur  d'iui  incapable,  pas 
même  meiTibre  du  conseil  de  famille. 
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§  III.  Des  femmes  mariées  ou  non  mariées. 

388.  L'état  des  femmes  mariées  ou  non  mariées 
est  mis  au  rang  des  incapacités  relatives  à  la  com- 
position des  conseils  de  famille  et  à  la  fonction  du 
tuteur. 

Cependant  le  §  3  de  l'article  l\(\i  excepte  nom- 
mément de  cette  disposition ,  la  mère  qui  est  tutrice 
légale  de  son  enfant,  et  les  ascendantes  qui  peuvent 
être  nommées  tutrices  de  leurs  petits-enfans.  Voyez. 
la  sect.  5  du  chap.  i3  sur  la  tutelle  des  ascendantes. 

§  IV.  Des  procès  qui  existent  entre  le  mineur  et  ceux 
qui  sont  appelés  à  la  formation  du  conseil. 

389.  Dans  le  droit  romain  et  dans  plusieurs  de 
nos  anciennes  coutumes,  on  a  mis  au  nombre  des 
incapables  d'être  membres  du  conseil  de  famille  et 
d'être  nommés  tuteurs ,  non  seulement  ceux  qui  ont 
des  procès  avec  le  mineur,  mais  tous  ceux  qui  sont 
créanciers  ou  débiteurs  de  ce  mineur. 

L'article  4^1  du  Code  a  levé  la  prohibition  de 
l'état  de  créancier  et  de  débiteur ,  et  le  quatrième  § 
de  l'article  44^  ^  seulement  limité  ce  genre  d'inca- 
pacité à  ceux  qui  ont  avec  le  mineur  un  procès  dans 
lequel  rétat  de  ce  mineur,  saforlune  ,  ou  une  par ^ 
lie  notable  de  ses  biens ,  sont  compromis. 

Ainsi ,  soit  que  le  père  ou  la  mère  conteste  l'état 
de  ce  mineur,  soit  que  celui-ci  conteste  l'état 
de  son  père  ou  de  sa  mère ,  soit  enfin  que  toute 
autre  personne  conteste  l'état  du  mineur  ;  dans  tous 
ces  cas ,  cette  personne ,  le  père  ou  la  mère  ne  peu- 
vent être  tuteurs  du  mineur.  Le  procès  sur  l'état 
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(le  la  personne  est  une  contestation    exorbitant(i 
(|ni  est  incompatible  avec  les  devoirs  du  tuteur. 

En  général  celui  qui  a  un  procès  avec  le  mineur, 
du  genre  de  ceux  que  désigne  l'article  [\l\i  du  Code, 
ne  peut  être  tuteur  ,  ni  membre  du  conseil  de 
famille  de  ce  mineur ,  pas  même  membre  du  con- 
seil de  l'avis  de  parens  dont  parle  l'article  968  du 
Code  de  procédure,  parce  que,  suivant  la  maxime, 
nenio  poiest  esse  aiitor  in  rem  suam. 

390.  Cependant,  comme  le  dit  le  quatrième  §  de 
l'article  [\[\'i ,  il  faut  que  le  procès  soit  de  nature  à 
compromettre  la  fortune  du  mineur,  ou  seulement 
une  partie  notable  de  ses  biens  ;  car  si  ce  procès 
ne  présentait  qu'une  légère  contestation  ,  dont  le 
fond  n'aurait  pour  objet  que  de  régler  ,  sans  inimi- 
tié, comme  dans  un  partage  ' ,  wn  point  incertain, 
un  intérêt  opposé,  sans  péril  de  fortune, ou  même 
d'une  partie  notable  des  biens  du  mineur  ,  on  ne 
devrait  pas  éloigner  du  conseil  de  famille  et  de  la 
tutelle  un  parent,  un  allié  ou  un  ami,  celui  enfin 
dont  la  moralité  et  les  affections  de  famille  ou  d'a- 
mitié sont  une  garantie  contre  la  partialité  du  vil 
intérêt. 

En  matière  d'incapacités  civiles,  il  faut  distin- 
guer l'administration  des  biens  du  mineur  de  l'ad- 
ministration de  sa  personne ,  et  il  faut  distinguer 
aussi  les  circonstances  et  l'état  des  personnes.  Dans 

'  La  Cour  de  Paris,  par  son  arrêt  du  5  octobre  1809,  a  jugé 
(jue  le  partage  en  justice  n'est  pas  un  procès  dans  le  sens  de  Tar- 
ticle  44^  t  (jiii  rend  les  parens  copartageans  avec  le  mineur  in- 
capables de  faire  partie  du  conseil  de  famille  de  ce  mineur.  Sirey, 
t.  12,  p.  347. 
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le  cas  d'un  procès  qui  tendrait  à  ruiner  le  mineur, 
ou  seulement  une  partie  notable  de  sa  fortune,  le 
père  doit  être  privé  de  la  tutelle  de  ce  mineur  ;  mais 
cette  circonstance  toute  seule  ,  quelque  énorme 
qu'elle  puisse  être,  ne  peut  pas  lui  enlever  les  pré- 
rogatives de  la  puissance  paternelle,  qui  est  entiè- 
rement indépendante  de  la  tutelle,  même  de  la  tu- 
telle légale.  Voyez  le  chap.  lo  ,  sur  la  puissance  pa- 
ternelle. 

DEUXIÈME    PARTIE. 

Des  exclusions  et  des  destitutions  de  la  tutelle. 
C.  civ. ,  443,  444»  44^?  et  C.  proc. ,  1 32  ^ 

391.  Dans  Tordre  de  cette  seconde  partie  des 
causes  qui  s'opposent  à  l'exercice  de  la  tutelle, 
nous  parlerons  : 

1.  De  ceux  qui  sont  coiulanmés  à  la  morl  civile  ; 

2.  Des  condamnés  qui  sont  dans  un  état  d'interdiction  légale  ; 

3.  Des  gens  d'une  inconduite  notoire  ; 

4-  De  ceux  dont  la  gestion  attesterait  l'incapacité  naturelle 
ou  l'infidélité  ; 

5.  Des  tuteurs  et  curateurs  qui  ont  compromis  les  intérêts  de 
leur  administration  ; 

6.  Du  tuteur  légal  qui  encourt  la  destitution  en  s'ingérant 
dans  la  tutelle  avant  que  d'avoir  fait  nommer  un  subrogé-tuteur; 

•^.  Des  tuteurs  qui  sont  en  état  ou  de  faillite  simple  ,  ou  de 
banqueroute  simple  ,  ou  de  banqueroute  frauduleuse. 


^  La  Cour  de  cassation  a  jugé  avec  raison  que  la  disposition 
<le  l'article  444  s'applique  au  père  de  famille ,  au  tuteur  légal , 
aussi  bien  qu'au  tuteur  datif.  La  puissance  paternelle  n*a  point 
de  privilège  pour  se  soustraire  au  vœu  de  la  loi.  L'intérêt  des  mi- 
neurs l'emporte  sur  les  considérations.   16  déccn»bre  1829. 
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§  I".  De  ceux  qui  sont  condamnés  à  la  mort  civile. 

392.  La  disposition  de  l'article  44^  t  s"*'  ^^  mort 
civile,  n'a  point  d'exception  :  tout  individu  con- 
damné à  une  peine  afflictive  ou  infamante  empor- 
tant mort  civile  ne  peut  être  tuteur  ni  membre  du 
conseil  de  famille;  tellement  que  s'il  était  dans 
l'exercice  de  la  tutelle  légale  de  ses  enfans  au  jour 
de  sa  condamnation ,  sa  destitution  se  trouverait 
prononcée  de  plein  droit  du  jour  même  de  cette 
condamnation.  Un  tel  condamné  ne  peut  même 
pas,  par  mandataire,  concourir  aux  opérations  re- 
latives à  la  tutelle  de  ses  enfans.  (G.  civ. ,  25.) 

Cet  état  d'incapacité  perpétuelle  ne  cesse  que 
dans  le  cas  de  la  réhabilitation  dont  parle  l'article 
G33  du, Code  d'instruction  criminelle. 

§  II.  Des  condamnés  qui  sont  dans  un  état  d'interdiction 

légale, 

393.  Ce  que  nous  avons  dit  dans  le  précédent 
paragraphe  sur  l'exclusion  ,  la  destitution  et  la  ré- 
habilitation de  l'individu  condamné  à  la  mort  civile, 
s'applique  dans  tous  les  cas  à  l'individu  condamné 
à  une  peine  emportant  interdiction  légale. 

Mais  il  y  a  cette  différence  entre  ces  deux  con- 
damnés ,  que  le  condamné  à  la  mort  civile ,  s'il  n'est 
pas  réhabilité ,  est  pour  toujours  exclu  de  toute  tu- 
telle ,  tandis  que  celui  qui  est  sous  le  coup  d'une 
condamnation  emportant  interdiction  légale,  alors 
même  qu'il  n'a  pas  été  réhabilité ,  s'il  est  libéré  de 
sa  peine,  peut  être,  aux  termes  de  l'article  28  du 
Code  pénal,  du  consentement  du  conseil  de  famille, 
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îioiïinié  tuteur  de  ses  enfans,  et  concourir  aux  opé- 
rahons  de  leur  tutelle. 

§  III.  Des  gens  cTujie  incojiduite  notoire. 

394.  L^s  faits  qui  constituent  l'inconduite  no- 
toire ne  sont  pas  déterminés  par  le  Code,  et  ne  pou- 
vaient pas  l'être  ;  il  était  impossible  de  désigner  tous 
les  genres  d'inconduite  qui  peuvent  donner  lieu  à 
l'exclusion  et  à  la  destitution  de  la  tutelle.  La  loi 
laisse  au  conseil  de  famille  le  pouvoir  de  les  appré- 
cier ,  et  aux  tribunaux  celui  d'approuver  ou  de  re- 
jeter sa  délibération.  (Argument  de  l'art.  44^-) 

395.  La  passion  du  jeu,  le  dérèglement  des 
mœurs,  une  vie  scandaleuse,  le  défaut  d'ordre  et 
de  prudence  ^ ,  l'extravagance ,  enfin  tous  les  dé- 
fauts extraordinaires  qui  laissent  remprein\e  d'une 
inconduite  notoire,  sont  des  motifs  d'exclusion  et 
de  destitution. 

Quelques  écarts,  ou  des  erreurs  passagères,  ne 
sont  pas  toujours  des  preuves  d'une  inconduite 
notoire,  de  cette  inconduite  continue  qui  abuse  de 
tout  sans  mesure.  Il  est  donc  impossible  de  définir 
d'une  manière  précise  ce  qui  constitue,  dans  l'état 
de  la  vie  civile ,  l'état  du  dérèglement  des  mœurs, 
d'une  inconduite  notoire.  Tout  dépend  des  circon- 
stances, et  tout  sur  ce  point  est  laissé  à  la  prudence 
de  la  famille  et  à  l'impartialité  des  tribunaux 

*  La  Cour  de  Paris  (26  thermidor  an  9 ,  Sircy,  t.  i  ,  p.  618) 
a  jujçé  (iii'iin  tuteur  est  destituable  ,  si  par  sa  néj^ligcnce  sa 
pn|)illc  a  été  séduite  ,  surtout  si  elle  a  été  séduite  par  le  fils 
inèiuu  (lu  tuteur. 
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Devant  la  loi  toutes  les  classes  de  la  société  sont 
au  même  rang;  mais  elles  ne  sont  pas  sur  la  même 
ligne  quand  il  s'agit  d'apprécier  la  conduite  qui 
résulte  de  leur  éducation  et  de  leur  état  dans  le 
monde.  Telle  action  d'une  personne  distinguée  sera 
taxée  d'inconduite  notoire  par  un  conseil  de  famille 
honorable,  qui  sera  à  peine  remarquée,  à  l'égard 
de  toute  autre  personne,  par  un  conseil  de  famille 
composé  d'honnêtes  prolétaires.  Ainsi,  sur  ce  point, 
tout  dépend  encore  de  la  situation  des  personnes 
dans  la  société. 

396.  La  faillite  simple ,  la  banqueroute  simple  et 
la  banqueroute  frauduleuse,  emportent-elles  ex- 
clusion de  plein  droit  de  l'exercice  de  la  tutelle  et 
de  faire  partie  du  conseil  de  famille?  J^oyez  la  ré- 
ponse à  cette  question  au  §  7  de  cette  2*  part. 

397.  La  Cour  d'Aix  a  jugé,  en  saine  morale,  que 
la  mère  tutrice  peut  être  destituée  de  la  tutelle  de 
ses  enfans  légitimes  pour  avoir  donné  le  jour  à  un 
enfant  naturel  après  le  décès  de  son  mari.  (  24 
août  1809.  ) 

Mais  la  mère  ne  peut  pas  être  exclue  de  la  tutelle 
parce  qu'elle  professe  une  autre  religion  que  le  père 
ou  l'aïeul.  (Cour  de  Bordeaux,  6  messidor  an  12. 
J.D.  C.  C,  t.  2,  p.289.) 

398.  Le  même  arrêt  a  décidé  que  la  pauvreté 
n'est  pas  une  excuse  de  plein  droit,  mais  qu'elle 
peutservirdemotifpouradmettreou  exclure  comme 
tuteur  celui  qui  est  dans  cet  état.  La  pauvreté  n'est 
donc  pas,  comme  l'insolvabilité  notoire,  une  cause 
d'exclusion. 

399.  Des  liaisons  illicites  ,  avouées  dans  ihie  cor- 
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respondance  tenue  secrète ,  n'ont  pas  le  caractère 
de  l'inconduite  notoire  qui  donne  lieu  à  l'exclusion 
de  la  tutelle.  (Même  Cour,  i5  pluviôse  an  i3;Si- 
rey ,  t.  i ,  p.  io3.) 

4oo.  Quelques  auteurs  pensent  que  l'inimitié  est 
quelquefois  une  cause  suffisante  pour  écarter  de  la 
tutelle  celui  qui  est  appelé  par  sa  proximité  à  rem- 
plir les  fonctions  de  tuteur ,  et  qu'elle  peut  même 
être  un  motif  de  destitution  de  celle  dont  il  est  en 
exercice.  Sur  ce  point  délicat,  où  tout  dépend 
des  circonstances,  le  conseil  doit  examiner,  dans 
sa  sagesse  ,  les  faits  et  les  conséquences  qui  en  sont 
résultés  ou  qui  pourraient  en  résulter,  surtout  si 
l'inimitié  est  capitale ,  et  si  elle  peut  entraîner  dans 
ses  effets  la  ruine  du  mineur,  ou  une  partie  nota- 
ble de  ses  biens. 

4oi.  Toute  inconduite,  quoique  notoire,  n'est 
pas  toujours  sous  le  coup  de  la  correction  des  tri- 
bunaux :  telles  sont  les  causes  dont  nous  venons 
de  parler.  Mais  il  y  a  une  sorte  d'incohduite ,  qui 
est  non  seulement  notoire,  mais  qui,  ayant  été 
condamnée  par  les  tribunaux,  emporte  exclusion 
et  destitution  de  plein  droit  de  toute  tutelle  légale 
ou  dative.  Telles  sont  les  condamnations  qui  résul- 
tent  des  peines  prononcées  par  les  tribunaux ,  ju- 
geant correctionnellement ,  aux  termes  de  l'article 
t\i  du  Code  pénal,  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 335,  374 î  4oi  •)  4o5i  4o6  ,407  -,  4^8  et4io  du 
Code  pénal,  portant  interdiction  de  tutelles  et  cu- 
ratelles pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus. 

Toutefois  on  doit  observer  que  cette  interdiction 


cil.   XII.    DU    CONSEIL    DE    FAMILLE.  3  H} 

de  cinq  ans  au  moins  et  de  dix  ans  au  plus  ne  peut 
pas  être  restituée  dans  la  tutelle  dative;  mais,  d'a- 
près le  §  6  de  l'article  l\i  de  ce  Gode,  le  conseil  de 
famille  peut  continuer  au  père  condamné  Texercice 
de  la  tutelle  de  ses  enfaus.    ^ 

l\oi.  Le  tuteur  destitué  pour  inconduite  notoire 
ne  peut  appeler  du  jugement  qui  lui  enlève  la  tu- 
telle ,  sur  le  fondement  que  depuis  la  destitution  il 
a  changé  de  conduite  (Besançon,  18  décembre 
j8o6;  Sirey,  t.  7,  p.  124);  mais  il  peut  appeler 
d'un  jugement  qui  préjudicie  au  mineur.  Les  actes 
conservatoires  au  profit  des  mineurs  leur  sont  tou- 
jours favorables.  Le  défaut  de  pouvoir  ne  peut  être 
opposé  que  par  eux  personnellement,  et  jamais  par 
ceux  contre  lesquels  ils  ont  été  faits. 

§  IV.  De  ceux  dont  la  gestion  attesterait  V incapacité 
naturelle  ou  V infidélité. 

4o3.  En  matière  d'exclusion  et  de  destitution  de 
tutelle,  il  y  a  deux  sortes  d'incapacités;  l'incapacité 
civile,  comme  la  minorité ,  dont  nous  avons  parlé 
dans  la  première  partie  de  cette  SL^ction,  et  l'inca- 
pacité naturelle,  considérée  comme  défaut  de  con- 
naissances essentielles  pour  l'administration  de  la 
personne  et  des  biens  du  mineur,  ou  bien  seulement 
lorsque  la  personne  est  privée  d'une  partie  de  ses 
facultés  intellectuelles.  C'est  de  celle-ci  dont  parle 
l'article  444- 

11  y  a  un  vice  de  rédaction  dans  la  disposition  de 
cet  article.  En  effet,  il  porte  «que  sont  exclus  de 
la  tutelle ,  et  même  destituables  ,  s'ils  sont  en  exer- 
cice, ceux  dont  la  gestion  attesterait  V incapacité 
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OU  r infidélité.  »  Or ,  d'après  cette  disposition ,  il 
semble  qu'on  ne  peut  d'abord  point  les  exclure  de  la 
tutelle  pour  l'une  ou  pour  l'autre  de  ces  deux  causes  ; 
car  on  ne  pourra  reconnaître  l'incapacité  ou  l'infi- 
délité que  par  r  attestation  de  la  gestion.  Quoi  qu'il 
en  soit ,  nous  pensons  que  si  l'incapacité  ou  l'infi- 
délité était  notoirement  attestée  par  des  faits  an- 
térieurs à  la  tutelle  ,  le  conseil  de  famille  ne  devrait 
pas  hésiter  à  prononcer  l'exclusion. 

l\ol\.  Il  ne  faut  pas  confondre  l'incapacité  avec 
l'infidélité  ,  qui  donne  lieu  à  l'exclusion  ou  à  la 
destitution  de  la  tutelle.  L'une  est  un  défaut  natu- 
rel qui  peut  seulement  blesser  l'amour-propre  de 
celui  qu'on  désigne  par  cette  épithète ,  et  l'autre  un 
défaut  qui  déshonore  celui  dont  on  provoque  l'ex- 
clusion ou  la  destitution.  On  ne  doit  inculper  d'in- 
fidélité celui  qui  est  appelé  à  la  composition  d'un 
conseil  de  famille,  ou  qui  est  dans  l'exercice  des 
fonctions  de  la  tutelle,  que  sur  des  faits  bien  établis. 

405.  Le  père  peut,  comme  tout  autre  tuteur, 
être  destitué  de  la  tutelle  pour  cause  d'incapacité 
naturelle. 

406.  Tout  individu  qui  a  été  exclu  ou  destitué 
d'une  tutelle  ne  peut  être  membre  d'un  conseil  de 
famille  (art.  44 5). 

Cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  exclusions 
et  destitutions  pour  les  causes  qui  sont  désignées 
dans  la  section  7  du  chapitre  2 ,  du  titre  de  la  tu* 
telle  et  de  la  minorité;  elle  ne  s'applique  point  au 
cas  où  la  femme  a  volontairement  abdiqué  la  tutelle 
légale  de  ses  enfans,  ni  à  celui  où  elle  a  perdu  cette 
charge  par  le  défaut  de  convocation  du  conseil  de 
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famille  avant  la  célébration  de  son  second  mariage, 
ni  à  celui  où  elle  n'a  pas  été  maintenue  par  le  con- 
seil dans  la  tutelle  des  enfans  de  son  premier  lit. 
Dans  ces  trois  circonstances,  la  mère  peut  donc 
faire  partie  du  conseil  de  famille ,  et  participer  aux 
opérations  de  la  tutelle;  tellement  qu'après  avoir 
renoncé  à  la  tutelle  de  ses  enfans  (394j,  même  après 
l'avoir  perdue  (SqS),  le  conseil  de  famille,  recon- 
naissant sa  capacité,  peut  la  lui  conférer  du  vivant 
même  de  son  second  mari. 

407.  En  général,  les  conseils  de  famille  et  les  tri- 
bunaux ne  doivent  prononcer  l'exclusion  ou  la  des- 
titution d'un  tuteur ,  ou  de  l'un  des  membres  de  l'as- 
semblée, que  dans  lescasexprimés  par  la  loi.  Les  pei- 
nes sont  de  droit  restrictif;  on  ne  peut  les  étendre 
par  voie  de  conséquence  d'une  cause  à  une  autre. 
On  doit  se  mettre  en  garde  contre  les  délations, 
qui  divisent  les  familles,  blessent  la  réputation  des 
citoyens  ,  et  causent  sans  nécessité  un  scandale 
public.  C'est  dans  ce  sens  qu'un  arrêt  de  la  Cour 
régulatrice,  du   î'6  octobre  1807,  a  jugé  que  les 

|r  tribunaux  n'ont  pas  le  pouvoir  d'ordonner  arbi- 
E     trairement  l'exclusion  des  personnes  qui  doivent 

former  un  conseil  de  famille  ;  qu'ainsi  on  ne  peut 
jj>    être  exclu  que  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 

44^  6t  445  du  Code  civil.  (Sirey  et  Denevers  ,  1807, 

P-473.) 

408.  Si,  d'après  l'article  44^»  l'individu  destitué 
d'une  tutelle  ne  peut  être  membre  d'un  conseil  de 
famille,  il  ne  peut  pas,  à  plus  forte  raison  ,  conser- 
ver le  droit  d'être  promu  à  un  titre  honorable  dont 
il  a  été  déchu ,  parce  qu'il  est  de  principe  qu'un 
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droit  éteint  ne  peut  revivre  :  Jus  semel  extinciuni 
revisccre  non  polest.  La  destitution  est-une  espèce 
d'interdiction  qui  lui  ôte  pour  toujours  le  droit  de 
participer  à  l'exercice  de  toute  tutelle. 

§  V.  Des  tuteurs  et  curateurs  qui  ont  compromis  les 
intérêts  de  leur  administration. 

409.  Outre  les  causes  qui  donnent  lieu  à  la  des- 
titution des  tuteurs  et  curateurs,  d'après  les  prin- 
cipes du  Code  civil,  le  Code  de  procédure,  article 
i32,  dispose  que  les  tuteurs  et  curateurs  qui  ont 
compromis  les  intérêts  de  leur  administration  pour- 
ront être  condamnés  aux  dépens  en  leur  nom  et 
sans  répétition ,  même  aux  dommages  et  intérêts , 
s'il  y  a  lieu ,  et  réserve  aux  tribunaux  le  pouvoir  de 
les  destituer  de  leurs  fonctions,  suivant  la  gravité 
des  circonstances. 

Toutefois  on  doit  remarquer  que  cette  destitu- 
tion ne  peut  être  prononcée  de  piano  par  les  tri- 
bunaux ,  sans  avis  de  parens,  que  dans  les  affaires 
soumises  à  leur  juridiction.  Le  rang  que  cet  article 
i32  tient  dans  le  Code  de  procédure,  relativement 
aux  dépens  ,  est  une  preuve  évidente  que  cette  es- 
pèce de  destitution  ne  peut  être  prononcée  par  les 
tribunaux  que  dans  des  affaires  judiciaires  étran- 
gères à  celles  qui  naissent  des  destitutions  délibérées 
par  les  conseils  de  famille.  (C.  civ.,  44^.) 

§  VI.  Du  tuteur  légal  qui  encowt  la  destitution  en  s' in- 
gérant dans  la  tutelle  avant  que  d'avoir  fait  nommer 
un  subjvgé-tuteur. 

4 10.  Lorsque  les  fonctions  du  tuteur  sont  dévo- 
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lues  au  père  ou  à  la  mère  ,  ou  qu'elles  sont  déférées 
par  le  père  ou  la  mère  à  un  parent  ou  même  à  un 
étranger ,  ou  lorsque  ces  fonctions  se  trouvent  dé- 
volues à  l'aïeul  paternel  ou  à  l'aïeul  maternel ,  ce 
tuteur  doit ,  avant  d'entrer  en  fonctions ,  convoquer 
le  conseil  de  famille  pour  la  nomination  d'un  su- 
brogé-tuteur. 

Si  ce  tuteur  s'est  ingéré  dans  la  gestion  avant 
d'avoir  rempli  cette  formalité  substantielle  et  in- 
trinsèque des  fonctions  de  tuteur ,  il  encourt  la 
destitution  de  la  tutelle,  et  s'expose  à  des  indemni- 
tés envers  le  mineur. 

Les  parens,  les  créanciers  ou  autres  parties  in- 
téressées,  même  le  juge  de  paix  d'office  ,  peuvent, 
suivant  l'article  4'^  '  ?  provoquer  le  conseil  de  fa- 
mille pour  délibérer  sur  ce  genre  de  destitution , 
mais  elle  ne  peut  être  prononcée  que  dans  le  cas  où 
il  y  aurait  eu  dol  de  la  part  du  tuteur ,  parce  que 
peine  sans  grief  n  a  lieu. 

§  VU.  Des  tuteurs  qui  sont  dans  un  état  ou  de  faillite 
simple,  ou  de  banqueroute  simple ,  ou  de  banqueroute 
frauduleuse. 

4ii.  chacun  de  ces  trois  états  a  un  caractère 
particulier. 

4 12.  Dans  la  faillite  simple,  si  le  tuteur  légal 
ou  datif  n'a  été  que  malheureux  dans  les  affaires 
de  son  commerce,  si  cet  état  ne  compromet  pas 
celles  de  ses  pupilles ,  et  si  la  situation  de  la  tutelle 
démontre  qu'il  n'a  pas  cessé  d'être  un  bon  admi- 
nistrateur, le  fait  de  sa  faillite  n'est  pas  dans  le 
sens  de  la  loi  une  cause  déterminante  de  sa  desti- 
T.  r.  21 
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tution.  Il  P3t  de  principe  que  le  tuteur  ne  peut  être 
privé  QU  destitué  de  la  tutelle  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi.  Or,  la  faillite  simple  n'étant  pas 
au  pombre  des  causes  qui  emportent  destitution 
de  plein  droit ,  on  ne  peut  lui  en  faire  le  reproche 
que  dans  le  cas  où  cette  fâcheuse  situation  l'aurait 
placé  dans  un  état  d'insolvabilité  notoire,  et  que 
cet  état  compromettrait  les  intérêts  de  la  tutelle. 

4i3.  La  banqueroute  simple  n'emporte  pas 
non  plus  la  destitution  de  plein  droit  de  la  tutelle  ; 
seulement  les  tribunaux  correctionnels  ont  le  pou- 
voir de  la  prononcer  dans  l'un  ou  plusieurs  des  cas 
déterminés  par  l'article  687  du  Code  de  commerce, 
qui  sont  pour  la  plupart  des  causes  d'exclusion  et 
de  destitution. 

a  En  effet,  les  tribunaux  jugeant  corectionnel- 
«  lement,  dit  l'article  [\i  du  Code  pénal,  pourront, 
«  dans  certains  cas,  interdire  l'exercice  du  vote  et 
«  du  suffrage  dans  les  délibérations  de  famille; 
«  d'être  tuteur,  curateur,  si  ce  n'est  de  sesenfans, 
«  et  sur  l'avis  seulement  de  la  famille.  »  La  disposi- 
tion de  cet  article  est  donc  une  preuve  évidente 
que  le  fait  de  la  banqueroute  simple  est  une  cause 
de  deijtitution  ou  d'exclusion  ,  mais  non  une  exclu- 
sion ou  une  destitution  de  plein  droit.  Il  faut  dans 
tous  les  cas  que  la  privation  de  l'exercice  de  la  tu- 
telle soit  prononcée. 

414.  Lorsque  le  tribunal  correctionnel  n'a  pas 
prononcé  la  suspension  de  cet  exercice,  le  conseil 
de  famille  n'est  pas  lié  par  la  remise  tacite  de  cette 
peine  :  si  la  situation  de  la  personne  et  des  affaires 
i\u  tuteur  déclaré  en  banqueroute  simple  pouvait 
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par  quelque  endroit  nuire  aux  intérêts  personnels 
des  pupilles,  le  conseil  devrait  le  destituer  de  la 
tutelle. 

4x5.  Le  failli  déclaré  par  un  jugement  en  ban- 
queroute simple  doit  ,  suivant  l'article  4^^  du 
Code  pénal ,  subir  la  correction  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  deux  ans. 

Si,  dans  cet  état,  le  tuteur  n'était  condamné  qu'à 
trois  mois  d'emprisonnement,  il  n'y  aurait  peut- 
être  pas,  dans  certaines  circonstances,  nécessité  de 
le  destituer,  surtout  quand  le  tuteur  est  im  tuteur 
légal  \  mais  si  le  temps  de  la  gène  devait  se  pro- 
longer au-delà  de  cette  époque ,  le  tuteur  détenu 
pourrait-il  convenablement  donner  des  soins  assi- 
dus à  la  personne  et  aux  biens  de  ses  pupilles ,  à  la 
personne  et  aux  biens  de  l'interdit  pour  démence? 

4x6.  La.  banqueroute  frauduleuse  emporte  de 
plein  droit  la  destitution  du  tuteur,  suivant  l'article 
1%  du  Code  pénal. 

troisième  partie. 

De  la  fojirie  de  V exclusion  et  de  la  destitution  de  la 

tutelle. 

417.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  une  destitu- 
tion de  tuteur ,  elle  doit  être  prononcée  par  le  con- 
seil de  famille,  convoqué  à  la  diligence  du  subrogé- 
tuteur,  ou  d'office  par  le  juge  de  paix.  Et  le  juge 
de  paix  ne  peut  se  dispenser  de  faire  cette  convo- 
cation ,  quand  elle  est  formellement  requise  par  un 
ou  plusieurs  parens  ou  alliés  du  mineur ,  au  degré 
de  cousin-germain  ou  à  des  degrés  plus  proches. 
Telle  est  la  disposition  de  l'article  446. 
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Ainsi  tous  parens  ou  alliés  à  des  degrés  plus  éloi- 
gnés ne  doivent  pas  être  admis  à  provoquer  la  ré- 
union du  conseil  pour  délibérer  sur  un  objet  de 
cette  importance.  Le  repos  des  familles  l'exige. 

4t8.  Le  juge  de  paix  et  le  subrogé-tuteur  qui 
ont  requis  la  convocation  d'un  conseil  de  famille 
pour  la  destitution  du  tuteur  ne  sont  pas  exclus 
delà  délibération,  comme  sur  l'exclusion  que  pro- 
noncent les  articles  4^6  et  ^9^  du  Code  civil. 

Par  son  arrêt  du  12  mai  i83o,  Sirey,t.  3o,p.  SsG, 
la  Cour  de  cassation  a  fait  une  juste  application  de 
ce  principe,  en  décidant  que  le  parrnf  qui  provoque 
la  destitution  d'un  tuteur  n'est  point ,  par  cela  seul , 
exclu  du  conseil  de  famille  qui  doit  délibérer  sur 
sa  demande;  qu'ainsi  il  peut  valablement  faire  par- 
tie du  conseil,  si  d'ailleurs  il  réunit  les  conditions 
voulues  par  la  loi  (326).  Celui  qui  demande  doit 
avoir  le  pouvoir  de  justifier  les  moyens  de  son 
attaque  devant  l'autorité  privée  dont  il  fait  partie. 

419.  Toutefois  si  le  fils  de  famille  est  dans  la  né- 
cessité de  provoquer  la  destitution  de  son  père,  il 
n'est  pas  convenable  qu'il  fasse  partie  du  conseil 
de  famille  appelé  à  délibérer  sur  les  motifs  de  la 
destitution  de  la  tutelle  ou  de  l'administration  des 
biens  de  ses  enfans  mineurs.  Sa  présence  ne  serait 
pas  une  cause  de  nullité,  ma's  par  une  suite  natu- 
relle de  respect  et  de  piété  filiale ,  il  devrait  lui-même 
se  récuser;  et  si,  sur  la  demande  en  récusation  de 
son  père,  le  conseil  prononçait  son  exclusion,  la 
délibération  de  ce  conseil  confirmée  par  le  tribunal 
ne  donnerait  pas  ouverture  à  cassation,  bien  que 
dans  ce  cas  aucune  disposition  textuelle  de  loi  n'ex- 
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dut  les  fils  du  conseil  de  famille.  Arrêt  de  la  Gourde 
cassation,  du  iG  décembre  1829,  après  délibéré 
en  la  cbambre  du  conseil.  Sirey,  t.  3o,  p.  i56. 

Le  juge  de  paix  peut  exiger  du  requérant  Tex- 
posé  par  écrit  des  causes  sur  lesquelles  il  fonde 
l'exclusion  ou  la  destitution. 

La  délibération  du  conseil  prononçant  l'exclusion 
ou  la  destitution  du  tuteur  doit  être  motivée;  en 
d'autres  termes  elle  doit  contenir  les  motifs  qui 
ont  donné  lieu  à  cette  destitution.  Et  si  la  délibéra- 
tion n'est  pas  unanime  ,  l'avis  de  chacun  des  mem- 
bres du  conseil  doit  être  mentionné  dans  le  procès- 
verbal  (G.  civ. ,  447i  C.  proc. ,  883}. 

Le  conseil  ne  peut  prononcer  l'exclusion  ou  la 
destitution  qu'après  avoir  entendu  ou  appelé  le  tu- 
teur (G.  civ. ,  447)-  Dans  des  causes  de  cette  nature  , 
on  doit  promptement  secourir  le  mineur,  mais  sans 
trop  de  précipitation. 

Le  tuteur  peut  se  faire  représenter, par  un  man- 
dataire. Gette  faculté,  qui  est  de  droit  commun ,  ré- 
sulte de  la  disposition  de  l'article  44^- 

ARTICLE  448 ,  G.  civ. 

420.  Si  le  tuteur  adhère  à  l'exclusion  ou  à  la  des- 
titution, la  délibération  en  fait  mention. 

Le  conseil  nomme  un  nouveau  tuteur  qui  entre 
en  fonctions  aussitôt  après  l'homologation  de  la 
délibération.  Le  nouveau  tuteur  poursuit  sans 
délai  la  reddition  de  comptes  du  tuteur  adhérent. 

4^1.  Si  le  tuteur  réclame  contre  l'exclusion  ou 
la  destitution,  le  subrogé-tuteur  est  tenu  de  pour- 
suivre l'homologation  de  la  délibération  devant  le 
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tribunal  de  première  instance  ,  qui  prononce  sauf 
l'appel  ^ 

Le  tuteur  exclu  ou  destitué  peut  lui-mérae  assi- 
gner le  subrogé-tuteur  pour  se  faire  déclarer 
maintenu  dans  l'exercice  de  la  tutelle. 

Les  parens  ou  alliés  qui  ont  requis  la  convoca- 
tion peuvent,  aux  termes  de  l'article  449  du  Code 
civil,  intervenir  dans  la  cause  qui  doit  être  instruite 
et  jugée  comme  affaire  urgente.  D'après  cette  dis- 
position ,  il  semble  que  ceux-là  seuls  ont  le  droit 
d'intervenir  dans  ia  cause  ;  cependant  il  n'y  a  point 
de  différence  entre  ceux  qui  ont  requis  la  destitu- 
tion et  ceux  des  membres  du  conseil  qui  ont  été  de 
cet  avis. 

422.  Lorsqu'il  y  a  réclamation,  le  tuteur  contie- 
nne l'exercice  de  la  tutelle  jusqu'à  la  décision  défi- 
nitive du  tribunal,  le  nouveau  tuteur  ne  pouvant 
entrer  en  fonction  qu'après  l'approbation  de  la  dé- 
libération du  conseil. 

Ainsi ,  lorsqu'il  y  a  réclamation ,  il  peut  arriver  ce 
qui  est  arrivé  plusieurs  fois  ,  que  la  tutelle  finisse 

'  La  Cour  de  Bruxelles  (  12  novembre  i83o,  Sirev,  t.  3i  , 
p.  58)  a  justement  décidé  que  si  le  conseil  de  famille  destitue 
un  tuteur ,  et  s'il  nomme  le  subrogé-tuteur  à  cette  charge  ,  pour 
le  remplacer  ,  ce  dernier  n'a  pas  le  pouvoir  de  poursuivre  l'ho- 
mologation de  celte  délibération ,  en  sa  qualité  de  tuteur  :  en 
perdant  sa  qualité  de  subrogé-tuteur ,  il  a  perdu  le  pouvoir  de 
poursuivre  cette  homologation.  Et  cette  cour  a  encore  décidé 
qu'en  succombant  sur  sa  demande  ,  il  est  personnellement  pas- 
sible de  tous  les  frais.  L'application  de  cette  règle  est  sévère , 
mais  elle  est  juste.  Le  mineur  ne  doit  pas  souffrir  de  l'ignorance 
de  la  formalité  que  l'article  448  a  prescrite  d'une  manière  très- 
intelligible. 
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avant  le  procès,  surtout  si  le  tuteur  parcourt  les 
deux  degrés  de  juridictions.  Que  de  prudence,  dans 
ce  cas,  ne  doit-on  pas  employer  !  A  une  inconduite 
notoire,  à  une  mauvaise  administration ,  ne  doit-on 
pas  craindre  que  le  tuteur  n'ajoute  encore  à  cette 
fâcheuse  situation  pour  son  pupille  pendant  le  pro- 
cès, les  effets  d'un  injuste  ressentiment! 

4^3.  Par  analogie  à  la  disposition  de  l'article  44 1 1 
si  le  tuteu^  succombe  dans  sa  réclamation ,  il  doit 
être  condamné  aux  frais  du  procès ,  et  selon  les  cir- 
constances, les  membres  du  conseil  qui  ont  été 
d'avis  de  l'exclusioTi  ou  de  la  destitutièri  pourront 
être  eux-mêmes  condamnés  aux  frais  de  ce  procès 
et  à  des  dommages  et  intérêts  envers  le  réclamant, 
si  les  faits  avaient  le  caractère  d'une  pure  calomnie 
et  le  défaut  d'intérêts  du  mineur.  Ainsi  dans  des 
causes  de  cette  nature ,  il  faut  chercher  dans  l'in- 
tention les  véritables  motifs  de  la  destitution.  La 
justice  est  le  frein  des  passions  et  la  sauve-garde  de 
la  réputation!  1 

l\i[\.  En  faisant  une  juste  application  de  l'article 
4o5  du  Code  civil,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  (Si- 
rey  ,  t.  17  ,  p.  i33)  que  quand  un  tribunal  annuité 
la  nomination  d'un  tuteur,  les  juges  ne  peuvent 
pas  eux-mêmes  nommer  uii  autre  tuteur  à  la  place 
du  tuteur  destitué  :  ils  doivent  renvoyer  cette  no- 
mination au  conseil  de  famille.  Le  droit  de  nonmier 
les  tuteurs  n'appartient  qu'à  ce  tribunal  domestique; 
les  tribunaux  ne  peuvent  les  nommer  que  dani»  les 
cas  d'exceptions.  Voyez  le  chap.  1 5  sur  les  cura'tellej^. 
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CHAPITRE  XIII. 

DES  TUTELLES  ,    DES  TUTEURS  SUIVANT  LA    NOUVELLE  LEGISLATION. 

425.  La  tutelle  est  une  charge  imposée  à  quel- 
qu'un pour  veiller  à  la  conservation  de  la  personne 
et  des  biens  de  celui  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de 
vingt-un  ans  accomplis,  ou  d'un  majeur  qui  a  perdu 
l'esprit;  et  le  tuteur  est  celui  qui  doit  le  défendre 
et  le  protéger  :  Tutela  vis  ac  po testas  in  capite  li- 
bero ,  ad  tuendum  eum ,  quipropter  œtaiem  se  de- 
fendere  nequitjure  ciçili  data  ac  permissa.  In  st.  de 
tutela. 

Les  tutelles  sont  toutes  régies  par  les  mêmes 
principes  d'ordre  et  d'économie;  mais  toutes  ne 
donnent  pas  les  mêmes  attributions  à  ceux  qui  en 
sont  chargés. 

On  les  distingue  suivant  la  situation  des  per- 
sonnes, soit  parce  qu'elles  tiennent  leurs  pou- 
voirs de  la  volonté  de  l'homme ,  soit  parce  qu'elles 
les  tiennent  de  la  loi.  Mais  c'est  moins  par  le  titre 
et  la  qualification  des  tutelles  qu'on  doit  les  con- 
sidérer que  par  les  attributions  que  la  loi  leur  dé- 
fère. En  effet ,  il  y  a  une  différence  très  -  sensible 
entre  la  tutelle  légale  et  la  tutelle  dative,  qu'on  ap- 
pelle aussi  nominatiçc'^  mais  il  n'y  en  a  point  entre 
la  tutelle  dative  et  la  tutelle  testamentaire  :  ces 
deux  sortes  de  tutelles  ne  diffèrent  que  par  la  qua- 
lification de  l'acte  qui  les  constitue;  l'une  et  l'autre 
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sont  soumises  aux  mêmes  règles,  à  la  même  admi- 
nistration \ 

l[Q.6.  La  tutelle  s'ouvre  par  la  mort  naturelle , 
par  l'interdiction  mentale  ou  légale,  par  l'absence 
et  par  la  mort  civile.  Voyez  les  chap.  2  et  19,  sur 
la  privation  des  droits  civils  et  sur  l'interdiction. 

En  minorité,  sont  en  tutelle  de  droit: 

1°.  Les  enfans  d'un  père  absent; 

a**.  Les  enfans  de  famille  dont  le  père  et  la  mère 
sont  morts ,  ou  dont  le  père  ou  la  mère  est  décédé  ; 

3°.  Les  enfans  adultérins  et  incestueux; 

4°.  Et  généralement  tous  les  enfans  qu'on  dési- 
gne sous  la  qualité  d'orphelins. 

Et  sont  aussi  de  droit  en  tutelle  : 

1°.  Ceux  qui  sont  interdits  pour  cause  de  dé- 
mence; 

2°.  Et  ceux  qui  sont  jugés  coupables  d'un  crime 
dont  la  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  in- 
famante temporaire  emporte  interdiction  légale. 

«  La  tutelle  est  une  charge  personnelle,  dit  l'ar- 
ticle 4'97  qui  ne  passe  point  aux  héritiers  du  tu- 
teur. Ceux  -  ci  sont  seulement  responsables  de  la 
gestion  de  leur  auteur;  et,  s'ils  sont  majeurs,  ils 
sont  tenus  de  la  continuer  jusqu'à  la  nomination 
d'un  nouveau  tuteur.  »  Donc,  si  tous  les  héritiers 
étaient  mineurs ,  la  tutelle  serait  momentanément 
vacante,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  prochaine  nomina- 
tion du  nouveau  tuteur.  Mais  si  l'un  d'eux  était 
majeur,  il  serait  tenu  de  la  continuer,  parce  que , 

'  Dative  :  ce  mot  signifie  que  la  tutelle  est  donnée  par  une  au- 
torité qui  a  le  pouvoir  de  la  déférer. 


33 1  PART.   I.    DROIT    CIVfL. 

suivant  l'article  rSyo,  la  tutelle  est  au  nombre  des 
engagemens  qui  se  forment  sans  convention. 

Telle  est  l'idée  générale  qu'on  doit  se  formeih  de 
l'importance  des  tutelles.  Pour  en  développer  les 
principes  et  les  règles  selon  la  nouvelle  législation, 
nous  les  classerons  dans  l'ordre  suivant. 

SOMMAIRE. 

1 .  Tutelle  légale  des  père  et  mère ,  et  du  curateur  au  ventre. 

2.  Conseil  spécial  nommé  par  le  père  à  la  mère  tutrice  de  ses 

enfans  ;  genre  de  curateur  sans  lequel  elle  ne  peut  faire 
certains  actes  relatifs  à  la  tutelle. 

3.  Tutelle  des  secondes  noces  (convoi) ,  co-tuleur. 

4.  Tutelle  déférée  par  le  père  ou  la  mère ,  qu'on  appelle  tu- 

telle testamentaire. 

5.  Tutelle  des  ascendans  et  des  ascendantes. 

6.  Tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille,  qu'on  nomme  tu- 

telle dative  ou  nominative. 

7.  Du  pro-luleùr  ou  de  la  double  tutelle  5  laquelle  donne  lieu 

la  situation  des  biens  du  mineur. 

8.  De  l'administration  provisoire  et  des  tulielles  légales  et  da- 

tives,  que  les  articles  i^\ ,  1^1  et  i43  du  Gode  civil  dé- 
fèrent à  la  femme  de  l'absent,  aux  ascendant,  et  à  défaut 
d'ascendans  à  un  tuteur  provisoire. 
g.  Tuteur  ad  hoc  donné  à  l'enfant  dont  on  conteste  la  légitirtiité. 

10.  Tutelle  des  enfans  naturels  légalement  reconnus. 

1 1.  Tutelle  des  enfans  naturels  non  reconnus. 

12.  Tuteur  ad  hoc  au  mariage  d'un  enfant  naturel  qui  n'a  pas 

été  reconnu ,  et  à  celui  qui  après  l'avoir  été  a  perdu  ses 
père  et  mère,   ou  dont  ceux-ci  ne  peuvent  manifester 
leur  volonté. 
i3.  Tutelle  des  enfans  adultérins  et  incestueux. 
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1 4  •  Tutelle  des  commissions  administratives  des  hospices,  qu'on 
peut  appeler,  ajuste  raison  ,  tutelle  spéciale  et  irrégulière 
des  orphelins,  que  les  lois  désignent  encore  sons  là  déno- 
mination d'enfans  nouveau-nés ,  d'enfans  trouvés ,  ex- 
posés, délaissés  on  abandonnés. 

i5.  Tutelle  spéciale  pour  l'exécution  des  substitutions^  permises 
en  faveur  des  pctits-enfans  et  neveux  nés  et  à  naître  du 
donateur  ou  testateur ,  que  le  Code  civil  qualifie  de  dis- 
positions entre  vifs  ou  testamentaires  grevées  de  restitution . 

i6.  Tuteur  spécial  et  particulier  donné  à  un  mineur  qui  a  des 
intérêts  opposés  à  ceux  d'un  autre  mineur  ou  aux  intérêts 
de  son  tuteur. 

l'y.  Tuteur  nommé  à  la  femme  mariée  mineure  dont  on  pour- 
suit l'expropriation  de  ses  immeubles. 

i8.  Tutelle  des  interdits  pour  démence. 

ig.  Du  faux  tuteur. 

20.  Du  tuteur  de  fait. 

21.  Du  tuteur  honoraire  ei  du  tuteur  onéraire. 

22.  De  la  tutelle  officieuse. 

SECTION    PREMIÈRE. 

De  la  tutelle  légale  des  père  et  mère. 

l\i^.  Les  tutelles  légales,  que  quelques  auteurs 
appellent  aussi  légitimes,  sont  celles  que  la  loi  dé* 
fère  aux  personnes  qu'elle  désigne. 

La  tutelle  que  l'article  390  défère  de  plein  droit 
ail  survivant  des  père  et  mère  des  enfans  mineurs 
est  une  tutelle  légale.  Cette  tutelle  est  tellement  fa- 
vorable, que  les  père  et  mère  mineurs  sont  capa- 
bles de  la  tutelle  de  leurs  enfans.  (C.  civ.,  f.\l\i.) 

Ainsi  la  tutelle  légale  est  celle  qui  tire  son  origine 
de  la  loi  ;  elle  commence  à  l'instant  même  du  décès 


334  PART.  I.    DROIT    CIVIL. 

OU  de  la  mort  civile  de  l'un  des  époux.  Elle  diffère 
de  la  tutelle  dative^  dont  l'exercice  ne  date  que  du 
jour  de  la  nomination  du  tuteur. 

Dans  l'esprit  de  nos  lois ,  la  tutelle  des  aïeuls  et 
bisaïeuls  est  aussi  une  tutelle  légale  ou  légitime , 
puisque  les  ascendans  sont  tuteurs  de  droit  quand 
il  n'a  pas  été  choisi  au  mineur  un  tuteur  par  le  der- 
nier mourant  de  ses  père  et  mère  ;  mais  cette  tutelle, 
quoique  légale  par  la  qualité  des  personnes,  diffère 
singulièrement  de  la  tutelle  légale  des  père  et  mère; 
on  ne  doit  pas  la  confondre  avec  celle-ci  :  elle  est 
au  second  ordre  de  la  priorité  des  tutelles. 

4^8.  La  tutelle  légale  des  père  et  mère  ne  s'ou- 
vre que  par  la  mort  naturelle  ou  la  mort  civile  de 
l'un  d'eux.  Ainsi  l'administration  que  le  père  exerce 
seul  pendant  le  mariage  sur  la  personne  et  les  biens 
des  enfans  de  ce  mariage  tire  son  autorité  de  la 
puissance  paternelle  et  non  de  l'institution  de  la 
tutelle  \ 

PRÉROGATIVES  ATTACHEES  A  LA  QUALITÉ    DE  PERE  ET  A  SA  TUTELLE 

LÉGALE. 

429.  La  puissance  paternelle  donne  à  l'auteur  de 
nos  jours  des  prérogatives  qui  décorent  son  titre 
de  chef  de  famille. 

Pendant  le  mariage  il  est  l'administrateur  légal 
des  biens  de  ses  enfans  mineurs,  alors  même  qu'il 

^  Les  rédacteurs  du  Code  ont  compris  dans  le  titre  de  la  tu- 
telle des  père  et  mère  la  disposition  de  l'article  389,  qui  appar- 
tient par  sa  nature  au  titre  de  la  puissance  paternelle.  C'est  poin 
cela  que  nous  avons  parlé  des  effets  de  cette  disposition  dans 
le  chapitre  de  la  puissance  paternelle. 
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est  mineur  lui-même  (C.  civ.,  389,  44'^  )•  H  exerce 
seul  son  autorité  sur  eux  jusqu'à  leur  majorité  ou 
à  leur  émancipation,  et  les  effets  de  cette  autorité 
se  font  encore  sentir  après  sa  mort;  car  il  peut 
nommer  un  conseil  spécial  à  la  mère  survivante  et 
tutrice,  sans  l'avis  duquel  elle  ne  peut  faire  aucun 
acte  relatif  à  la  tutelle  ;  il  récompense  la  piété  fi- 
liale; il  exhorte  l'enfant  qui  s'égare,  il  lui  impose 
d'abord  quelques  légères  privations ,  et  s'il  ne  par- 
vient à  le  faire  rentrer  dans  ses  devoirs ,  il  punit 
avec  le  secours  de  la  puissance  paternelle.  Enfin  ses 
prérogatives  lui  donnent  la  jouissance  exclusive  de 
tous  les  biens  de  ses  enfans  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit 
ans  révolus  ou  jusqu'à  l'émancipation  ;  et  tandis 
qu'il  exerce  cette  autorité  sur  toutes  les  actions  de 
ses  enfans,  la  mère  ne  peut  que  tempérer  les  ri- 
gueurs d'un  père  ou  trop  sévère  ou  trop  irrité; 
mais  jamais  elle  ne  peut  s'opposer  à  sa  volonté,  ni 
participer  pendant  le  mariage  à  la  puissance  pater- 
nelle :  ou  plutôt ,  si  elle  en  fait  usage ,  ce  n'est  qu'a- 
vec l'autorisation  et  la  protection  de  son  époux. 
Elle  ne  commence  à  en  jouir  réellement  qu'à  l'in- 
stant de  son  veuvage. 

43o.  Nous  avons  déjà  dit  que  le  père  peut  nom- 
mer à  son  épouse  survivante  et  tutrice  un  conseil 
spécial,  sans  l'avis  duquel  elle  ne  peut  faire  aucun 
acte  relatif  à  la  tutelle  ;  mais  lorsqu'il  survit  à  son 
épouse ,  il  a  le  droit  individuel  de  choisir  à  ses  en- 
fans un  tuteur  parent  ou  même  étranger  à  la  fa- 
mille. (C.  civ.,  397.) 

La  prééminence  de  l'homme  ne  lui  donne  pas 
le  droit  d'enlever  la  tutelle  à  son  épouse.  S'il  prévoit 
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qu'elle  lui  survivra,  il  peut  lui  adjoindre  un  con- 
seil; mais  il  ne  peut  nommer  un  tuteur,  qui  la  pri- 
verait de  la  tutelle  de  ses  enfans.  Ce  droit  de  nom- 
mer un  tuteur  aux  enfans  mineurs  n'appartient 
qu'au  survivant  des  époux. 


PREROGATIVES  ATTACHEES  A  LA  TUTELLE  Df  LA  MERE  ,  ET  DISPOSI- 
TIONS DE  LA  LOI  PARTICULIÈRES  A  CETTE  TUTELLE. 

43 1.  La  mère  qui  survit  à  son  mari  remplace  le 
chef  de  famille  au  moment  même  de  sa  mort  natu- 
relle ou  civile.  Voyez  le  chap.  2.  Toutes  les  préro- 
gatives de  la  puissance  paternelle,  les  charges  et  les 
droits  utiles  attachés  à  cette  magistrature  des  fa- 
milles, passent  sur  la  tête  de  la  mère  survivante. 
Voyez  le  chap.  10  ,  sur  la  puissance  paternelle. 

43^.  La  tutelle  de  ses  enfans  mineurs  non  éman- 
cipés lui  appartient  de  plein  droit ,  avec  la  faculté 
de  la  conserver  ou  de  la  refuser.  (  G.  civ.,  390.) 

Cependant  cette  tutelle  est  susceptible  de  quel- 
ques restrictions. 

Si  le  père ,  vrai  juge  de  la  capacité  de  son  épouse, 
a  reconnu  qu'elle  a  toute  l'aptitude  nécessaire  pour 
administrer  les  biens  de  la  tutelle ,  il  garde  le  si- 
lence ,  et  par  là  il  laisse  à  la  mère  tutrice  toute  la 
latitude  que  la  loi  défère  à  un  tuteur  légal. 

Mais  lorsque  le  père  prévoit  que  son  épouse, 
devenue  tutrice  légale  de  ses  enfans  mineurs,  sera 
dans  l'impossibilité  de  faire  seule  tous  les  actes  im- 
portans  de  la  tutelle,  soit  parce  qu'elle  n'a  aucune 
habitude  des  affaires,  soit  parce  qu'il  a  reconnu  son 
peu  d'habileté,  ou  même  une  sorte  d'éloignement 
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pour  Tadministration  des  biens  d'une  famille,  le 
père  peut  lui  nommer  un  conseil  spécial^  sans  Ta- 
vis  duquel  elle  ne  pourra  faire  certains  actes  relar 
tifs  à  la  tutelle.  (  C.  civ.,  391.) 

Toutefois,  si  le  père  a  le  droit  de  lui  adjoindre 
un  conseil  spécial ,  il  ne  peut  pas  lui  enlever  la  tu- 
telle qu'elle  tient  du  droit  civil  :  il  n'est  pas  au  pou- 
voir de  l'homme  de  mettre  sa  volonté  à  la  place  de 
la  volonté  de  la  loi.*  Foyez  la  sect.  2 ,  sur  ce  genre 
de  conseil  spécial. 

433.  Après  le  décès  du  mari,  si  la  femme  est 
enceinte^  ou  si  les  héritiers  du  défunt  présument 
qu'elle  puisse  l'être,  la  loi  autorise  le  conseil  de 
famille  à  lui  nommer  un  curateur  au  ventre. 

A  la  naissance  de  l'enfant,  la  mère  en  devient  tu- 
trice, et  le  curateur  en  est  de  plein  droit  le  subrogé- 
tuteur  spécial  (  art.  393).  Voyez  ce  que  nous  disons 
de  l'institution  de  ce  genre  de  curateur,  au  chap.  1 5. 

434.  La  mère,  quoique  tutrice  de  droit  de  ses 
enfansmineurs,  n'est  pas  tenue  d'accepter  l'adminis- 
tration de  la  tutelle ,  et  lorsqu'elle  l'a  acceptée,  elle 
peut  encore  s'en  démettre.  La  loi  lui  laisse  l'option  ; 
arbitre  de  sa  volonté  sur  la  conservation  ou  l'aban- 
don de  ses  droits,  elle  ne  doit  compte  à  personne 
de  sa  détermination.  Spn  droit  de  refuser  n'encourt 
aucune  déchéance  ;  il  dure  aussi  long-temps  que  la 
tutelle. 

Cependant  elle  est  dans  l'obligation  absolue  d'en 
remplir  les  devoirs  non  seulement  jusqu'à  la  nomi- 
nation d'un  tuteur,  mais  jusqu'à  ce  que  le  tuteur 
ait  accepté  la  tutelle,  ou  si  celui-ci  la  refuse,  jus- 
qu'à ce  que  la  justice  ait  prononcé  sur  son  refus 
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OU  sur  la  nomination  d'un  autre  tuteur  ;  car  la  tu- 
trice légale  n'est  censée  remplacée  que  lorsque  le 
nouveau  tuteur  est  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 
Ainsi ,  jusqu'à  son  remplacement  effectif,  la  tu- 
trice légale  doit  continuer  l'administration  de  la 
personne  et  des  biens  de  ses  enfans  mineurs  ,  et 
même,  en  cette  qualité,  elle  doit  répondre  sans  in- 
terruption à  toute  demande  en  justice,  et  soutenir 
les  actions  qu'elle  aurait  elle-même  portées  devant 
les  tribunaux.  Les  mineurs  ne  doivent  pas  rester 
Un  seul  instant  sans  défense  et  sans  protecteur  lé- 
gal. (C.  civ.,  394.) 

435.  Lorsque  la  mère  tutrice  s'est  démise  de  la 
tutelle  légale^  elle  ne  peut  plus  y  rentrer;  elle  perd 
aussitôt  tous  ses  pouvoirs  de  tutrice  légale.  Cepen- 
dant, si  le  tuteur  qui  la  remplace  avait  cessé  ses 
fonctions  pour  une  cause  ordinaire  ou  extraordi- 
naire ,  elle  pourra  redevenir  tutrice  de  ses  enfans. 
Mais,  dans  ce  cas,  elle  doit  faire  confirmer  sa  no- 
mination par  le  conseil  de  famille;  et  si  le  conseil 
l'appelle  à  cette  charge,  elle  n'aura  plus  que  la  qua- 
lité de  tutrice  datiçe ,  mais  avec  tous  les  droits  et 
prérogatives  de  la  tutelle  légale. 

436.  La  démission  de  la  tutelle  légale  ne  prive 
pas  la  mère  de  la  jouissance  paternelle  des  biens  de 
ses  enfans;  elle  conserve  cette  jouissance  jusqu'à 
leur  émancipation  ou  jusqu'à  dix-huit  ans  révolus 
par  le  droit  de  \^  puissance  paternelle  ,  qui  est  in- 
dépendant des  attributions  de  la  tutelle  légale. 

Mais  ce  droit  de  jouir  de  l'usufruit  légal  des  biens 
des  mineurs  ne  lui  donne  pas  celui  de  les  adminis- 
trer; en  renonçant  à  la  tutelle  elle  a  renoncé  à 
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l'administration  des  biens  dont  Texercice  est  sans 
partage  dans  les  mains  du  nouveau  tuteur. 

Seulement  elle  peut  demander  le  compte  de  cet 
usufruit  au  tuteur  ,  qui  lui  en  versera  le  montant 
dans  ses  mains  ,  déduction  faite  des  frais  et  charges 
dont  il  aura  fait  les  avances  aux  époques  convena- 
bles et  selon  la  perception  des  revenus  (  Consé- 
quence des  art.  384  ^^  ^^^  )•  Mais  cette  opération 
n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y  a  un  excédant  des  dépen- 
ses nécessaires  des  mineurs  sur  le  montant  des  re- 
venus; car,  si  leurs  revenus  étaient  insuffisans,  la 
mère  ne  serait  pas  dispensée  de  venir  au  secours 
de  leurs  besoins ,  sans  aucun  recours  sur  le  fonds 
de  leurs  biens,  surtout  quand  sa  situation  ne  la 
met  pas  dans  la  nécessité  de  recourir  elle-même  au 
fonds  de  ses  propres  biens. 

437.  Lorsque  la  mère  survivante  contracte  un 
nouveau  mariage ,  alors  même  que  le  conseil  de  fa- 
mille ne  lui  a  pas  conservé  la  tutelle,  en  perdant 
cette  fonction  elle  ne  perd  pourtant  pas  tous  les 
pouvoirs  qui  dérivent  de  la  puissance  paternelle , 
mais  elle  perd  entièrement  la  jouissance  paternelle 
des  biens  de  ses  enfans  mineurs.  La  loi  ne  veut  pas 
qu'elle  puisse  porter  dans  une  autre  famille  les 
revenus  des  enfans  du  premier  lit,  et  diminuer  leur 
patrimoine  pour  augmenter  celui  d'un  étranger 
(art.  386).  Voyez  le  §  7  de  la  4^  part.,  sect.  3  du 
chap.  10,  sur  la  puissance  paternelle. 

Ainsi ,  lorsque  la  mère  tutrice  veut  se  remarier , 

si  elle  est  dans  l'intention  de  conserver  la  tutelle, 

elle  doit  convoquer  le  conseil  de  famille  et  lui  en 

faire  la  déclaration;  car,  à  défaut  de  cette  convo- 

T.  T.  22 
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cation  avant  la  célébration  de  son  nouveau  mariage, 
elle  perd  sans  retour  la  tutelle  de  plein  droit.  ((>. 
civ.,  SgSV) 

Cette  convocation  du  conseil  de  famille  est  bien 
le  moyen  de  parvenir  à  la  conservation  de  la  tu- 
telle ;  mais  elle  n'est  pas  pour  elle  le  droit  certain 
de  s'y  maintenir.  Le  conseil  de  famille,  juste  ap- 
préciateur du  changement  d'état  de  la  mère  tutrice, 
a  le  droit  de  décider  qu'il  continuera  ®u  cessera 
l'exercice  de  cette  charge,  sans  être  tenu  d'énoncer 
les  motifs  de  sa  décision. 

438.  Si  le  conseil  de  famille  n'est  pas  d'avis  de 
lui  conserver  la  tutelle,  elle  n'en  restera  pas  moins 
tutrice  légale  jusqu'au  jour  de  son  second  mariage, 
et  le  conseil  ne  peut  nommer  un  nouveau  tuteur 
qu'après  la  célébration  de  ce  second  mariage  ;  car 
ce  n'est  pas  par  cette  déclaration  de  nouveau  ma- 
riage qu'elle  perd  la  tutelle  ,  c'est  par  le  convoi 
même. 

439.  Les  secondes  noces  font  perdre  à  la  mère 
la  jouissance  des  biens  de  ses  enfans  jusqu'à  dix- 
huit  accorhplis  ou  jusqu'à  leur  émancipation;  mais 

*  Un  arrêt  de  I.1  Cour  royale  de  Nîmes  ,  du  19  prairial  an  1 3  , 
j/fee  qu*uue  mère  tutrice  qui  s'est  remariée  ,  sans  avoir  fait  dé- 
cider par  le  conseil  de  famille  si  la  tutelle  doit  lui  être  conservée, 
peut  être  destituée  par  le  conseil  de  l'administration  de  la  tutelle. 
Cette  décision  est  évidemment  contraire  à  la  disposition  de  la  lot 
qui  porte  qu  aidant  V acte  de  mariage ,  la  mère  tutrice  devra  con- 
voquer le  conseil  de  Jamille et  qùà  défaut  de  cette  convoca- 
tion, elle  perdra  la  tutelle  de  plein  droit.  Art.  SgS,  C.  civ.  Ou 
ne  peut  donc  être  relevé  de  la  déchéance  qu'une  disposition  k\c 
la  loi  prononce  aussi  fonnellement ,  que  par  une  autre  disposi- 
tion de  la  loi ,  et  dans  le  cas  seulement  qu'elle  prévoit. 
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elles  ne  la  privent  pas  entièrement  des  prérogatives 
qu'elle  tient  de  la  puissance  paternelle;  elle  ne  cesse 
pas  d'avoir  le  droit  de  prendre  soin  de  leur  per- 
sonne :  elle  continue  d'être  chargée  de  leur  éduca- 
tion, surtout  quand  sa  conduite  est  irréprochable. 
Ployez  l'arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  i5  février 
1 8 1 1  ;  Sirey ,  t.  t  i ,  p.  2 ii.  Ployez  aussi  ce  que  nous 
avons  dit ,  sect.  3  de  ce  chap.,  sur  le  droit  d'éduca- 
tion que  la  mère  conserve  à  l'égard  de  ses  enfans, 
au  cas  même  de  convoi. 

44o.  La  mère  survivante  a  le  droit  de  choisir  un 
tuteur  parent  ou  étranger  à  ses  enfans  nés,  et  même 
à  son  enfant  posthum.e.  (C.  civ.,  397.)  Voyez  tu- 
teur testamentaire,  sect.  4  de  ce  chap. 

Mais  le  second  mariage  de  la  mère  non  mainte- 
nue dans  la  tutelle,  la  prive  du  droit  dénommer  ce 
tuteur  aux  enfans  de  son  premier  lit.  Il  en  doit  être 
ainsi  à  l'égard  de  la  mère  remariée  ;  car  si  elle  n'est 
pas  maintenue  dans  la  tutelle,  elle  ne  doit  pas  con- 
server le  droit  de  choisir  un  tuteur  aux  enfans  de 
son  premier  mariage;  autrement  on  lui  donnerait 
le  droit  de  continuer  après  sa  mort  l'exercice  d'une 
fonction  qu'on  lui  aurait  enlevée  de  son  vivant. 

44 1-  Cependant  si  la  mère  remariée  est  mainte- 
nue dans  la  tutelle,  elle  peut  choisir  un  tuteur  aux 
enfans  de  son  premier  mariage;  mais  ce  choix  ne 
peut  être  valable  qu'autant  qu'il  sera  confirmé  par 
le  conseil  de  famille. 

Ici  la  mère  remariée  est  maintenue  dans  la  tu- 
telle; c'est  un  préjugé  en  sa  faveur;  mais  la  loi, 
prévoyant  que  les  secondes  noces  lui  ont  fait  per- 
dre une  grande  partie  de  ses  affections  pour  les 
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enfans  de  son  premier  lit ,  elle  soumet  à  son  choix 
l'épreuve  du  conseil  de  famille.  De  deux  choses  Tune: 
ou  le  choix  est  dans  l'intérêt  des  mineurs ,  ou  il  le 
contrarie;  dans  le  premier  cas,  le  choix  sera  con- 
firmé; dans  le  second ,  il  sera  refusé.  Cette  alterna- 
tive n'a  rien  de  fâcheux  pour  la  mère;  elle  l'avertit 
qu'elle  ne  doit  pas  faire  le  choix  d'un  tuteur  dont 
les  vues  et  les  intérêts  paraissent  contraires  à  la  con- 
dition des  mineurs. 

L\[\i.  Lorsqu'il  s'élève  la  difficuhé  de  savoir  à  qui 
du  tuteur ,  ou  de  la  mère  destituée  de  la  tutelle , 
doit  être  confiée  la  garde  du  mineur ,  et  chez  lequel 
des  deux  il  devra  résider,  on  doit  consulter  l'intérêt 
de  l'enfant  ;  ni  l'un  ni  l'autre  n'a  de  droit  exclusif  à 
ce  sujet.  Les  juges  seuls,  après  avoir  consulté  le 
conseil  de  famille,  peuvent  vider  le  différend.  Le 
moyen  proposé  par  le  tuteur,  que,  d'après  l'article 
108  du  Code  civil,  le  domicile  du  mineur  est  chez 
le  tuteur,  serait  sans  fondement  :  cette  disposition 
ne  concerne  que  le  domicile  de  droit  et  non  le  do- 
micile de  fait  du  mineur. 

443.  La  cour  de  Nîmes  (  i^''  mai  1826)  a  jugé 
en  saine  équité  que  la  mère  qui  a  convolé  à  de  se- 
condes noces,  et  par  suite  a  perdu  la  jouissance  des 
biens  de  ses  enfans  mineurs,  n'est  pas  obligée  de 
les  nourrir  à  ses  frais  ,  si  les  enfans  ont  eux-mêmes 
des  moyens  de  subsister  :  car  dans  ce  cas  elle  i\ 
droit  de  répéter  contre  eux  à  leur  majorité,  les 
frais  de  nourriture  et  d'entretien  qu'elle  leur  a  pro- 
curés avec  ses  propres  biens  pendant  leur  minoritér. 

444-  I^a  mère  tutrice  remariée,  à  laquelle  le  con- 
seil de  famille  a  conservé  la  tutelle  des  enfans  de 
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son  premier  mariage,  a  de  plein  droit  pour  co-tu- 
teiir  son  second  mari ,  lequel  est  solidairement 
responsable  avec  elle  de  la  gestion  postérieure  au 
mariage;  mais  sur  cette  matière  voyez,  la  sect.  3  de 
ce  chap. 

SECTION    u. 

Du  conseil  spécial  nommé  par  le  pcre  à  la  mère  survi- 
vante. Genj'e  de  curateur  sans  lequel  la  mère  tutrice 
de  ses  enfans  ne  peut  faire  certains  actes  relatifs  à 
la  tutelle. 

445.  Toute  sa  vie  la  femme  a  besoin  de  protec- 
tion. Faible  par  la  constitution  de  son  sexe ,  elle  a 
reçu  de  la  nature  cette  sensibilité  douce  qui  assiège 
son  imagination  de  toutes  parts,  et  lui  ôte  la  liberté 
de  se  défendre  du  côté  qn'on  l'attaque.  Timide  par 
caractère  ,  elle  s'épouvante  de  sa  propre  timidité , 
et  ce  tact  si  fin  et  si  délicat,  qui  dans  ce  sexe  est  un 
sixième  sens ,  lui  enlève  souvent  la  faculté  de  tous 
les  autres. 

A  l'âge  où  sa  beauté  l'expose  aux  égaremens  du 
cœur,  le  piège  est  sous  ses  pas.  A-t-elle  toute  la  ca- 
pacité nécessaire  pour  diriger  les  affaires  de  la  tu- 
telle; elle  n'aura  pas  toujours  le  courage  d'y  sacri- 
fier le  temps  qu'elle  donne  à  la  société,  à  la  dissi- 
pation. Plus  tard,  elle  voudra  s'en  occuper;  mais 
d'autres  soins  ,  d'autres  inquiétudes,  le  peu  d'équi- 
libre de  la  santé  vont  encore  l'éloigner  du  centre 
de  ses  véritables  intérêts  et  l'abandonner  aux  mains 
de  la  cupidité. 

La  constitution  physique  des  femmes,  leur  édu- 
c«ition  ,  leur  pente  naturelle  aux  tendres  affections^ 
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sont  autant  d'obstacles  au  succès  d'une  bonne  ad- 
ministration. Rarement  elles  partagent  les  travaux 
et  les  occupations  des  hommes  ,  et  l'on  peut  dire 
qu'en  général  leur  vocation  les  éloigne  des  choses 
qui  exigent  une  certaine  contention  d'esprit  :  elles 
ont  même  une  sorte  de  répugnance  pour  les  af- 
faires ,  et  si  le  hasard  leur  a  procuré  l'occasion  d'en 
savoir  diriger  quelques-unes,  elles  sauront  mal 
conduire  les  autres.  Dans  cette  perplexité ,  à  quels 
dangers  ne  seront-elles  pas  exposées?  C'est  donc 
au  mari ,  vrai  juge  de  la  capacité  et  des  moyens  de 
son  épouse,  à  profiter  du  bienfait  de  la  loi ,  pour 
lui  désigner  un  conseil  spécial  qui  sera  pour  elle 
plutôt  un  protecteur  qu'un  directeur  absolu,  sans 
l'avis  duquel  elle  ne  pourra  faire  aucun  acte  relatif 
à  la  tutelle. 

446.  La  nomination  du  conseil  spécial  pourra 
être  faite  par  acte  de  dernière  volonté,  ou  par  un 
acte  devant  un  juge  de  paix ,  assisté  de  son  greffier , 
ou  devant  notaire. 

447-  Si  le  père  a  spécifié  \es>  actes  qui  doivent  être 
soumis  à  l'avis  du  conseil  spécial ,  la  mère  tutrice 
pourra  faire  tous  les  autres  sans  son  assistance,  et 
si  le  père  a  fait  la  nomination  sans  en  désigner 
aucun,  elle  ne  pourra  en  faire  un  seul  sans  son 
avis.  Tel  est  l'esprit  de  l'article  Sgi  du  Code  civil. 
Ainsi  tous  les  actes  que  fait  une  mère  tutrice, 
pourvue  d'un  conseil  spécial,  sont  nuls  de  droit, 
s'ils  ne  sont  pas  revêtus  de  son  consentement.  Tou- 
tefois on  ne  comprend  dans  ce  genre  de  nullité  que 
les  actes  qui  entament  les  intérêts  des  mineurs; 
mais  des  quittances  de  loyer,  des  acles  de  pure 
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(id mini st ration  qui  emportent  avec  eux'  Faction 
i^xin  bon  père  de  famille ,  ne  sont  pas  nuls.  Il  ne 
faut  pas  confondre  le  bien  et  le  mal. 

44^-  L^s  principaux  actes  soumis  à  cette  espèce 
d'homologation  du  conseil  spécial,  sont  :  les  baux  , 
l'emploi  des  capitaux ,  l'inventaire ,  l'acceptation  ou 
la  répudiation  des  successions,  l'acceptation  des 
donations,  les  transactions,  les  actions  en  justice 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  les  liquida- 
tions et  partage,  la  vente  des  meubles  et  objets 

.  mobiliers  ,  et  la  vente  des  immeubles,  et  générale- 
ment tous  les  actes  dans  lesquels  les  intérêts  du  mi- 
neur pourraient  être  compromis,  même  les  comp- 
tes que  rend  la  tutrice  à  son  enfant  à  son  émanci- 
pation ou  à  sa  majorité. 

449-  Ceux  qui  font  des  actes  avec  une  mère 
tutrice  de  ses  enfans  mineurs  doivent  préalable- 
ment s'assurer  si  elle  est  assujétie  à  l'avis  d'un 
conseil  spécial.  Ils  ont  le  droit  d'exiger  la  repré- 
sentation de  l'intitulé  de  l'inventaire  ou  de  tout 
autre  acte  qui  peut  faire  connaître  les  qualités  de 
la  tutrice. 

45o.  L'institution  du  conseil  spécial  ne  lui  donne 
pas  le  pouvoir  de  gouverner  la  personne  et  les  biens 
du  mineur  et  d'administrer  la  tutelle  comme  la  tu- 
trice elle-même.  Il  ne  peut  faire  ni  provoquer  aucun 
acte  :  sa  mission  lui  défère  seulement  le  droit  de 
s'opposer  aux  actes  qui  seraient  nuisibles  aux  inté- 
rêts du  mineur  ;  mais  jamais  il  ne  peut  critiquer 

.  l'administration  domestique  de  la  tutrice.  Le  père 
aurait-il  donné  au  conseil  l'administration  des  biens 
de  son  enfant  mineur,  que  celte  disposition  serait 
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considérée  comme  non  écrite  dans  l'acte  de  ses 
dernièresvolontés.  Cour  de  Bruxelles,  2  1  mai  1806, 
Sirey,  t.  6,  p.  3oi. 

451.  Si  le  conseil  spécial  décède  avant  l'ouver- 
ture de  la  tutelle,  ou  s'il  refuse  cette  honorable 
fonction  ,  ou  bien  s'il  décède  pendant  l'exercice  de 
la  tutelle;  dans  les  deux  premières  circonstances 
la  nomination  est  sans  effet,  et  dans  la  dernière 
elle  cesse  d'en  avoir. 

On  a  prétendu  que  le  père  ayant  nommé  un 
conseil  à  la  mère  survivante  ,  il  a  par  conséquent 
reconnu  son  incapacité  ou  sa  faiblesse;  que  si  ce 
conseil  refusait  cette  charge  ou  venait  à  décéder 
avant  ou  pendant  la  tutelle,  elle  devrait  en  rece- 
voir un  nouveau  du  conseil  de  famille,  capable  de 
suppléer  celui  que  le  père  lui  avait  donné  '. 

Cette  opinion  nous  paraît  contraire  au  principe 
de  l'institution  de  ce  conseil.  En  effet,  le  droit  que 
donne  au  père  l'article  Sgi  est  limitatif.  La  consé- 
quence qu'on  tire  de  sa  proposition  est  au  moins 
forcée  :  elle  n'est  ni  dans  la  disposition  ni  dans 
l'esprit  de  la  loi.  C'est  une  faculté  accordée  au  père 
d'une  manière  exclusive  qui  s'éteint  avec  l'agent 
qui  avait  le  droit  d'en  faire  usage,  et  comme  il  est 
de  principe  qu'un  droit  éteint  ne  peut  plus  revivre , 
jus  sernel  exûnciurn  non  potest  reviscere  ^  on  ne 
peut  donc,  par  une  extension  que  le  sens  de  la  loi 
ne  comporte  pas,  transmettre  au  conseil  de  famille 
le  droit  de  faire  une  nomination  qui  n'appartient 


*  ÎVI.  Bousquet  ,  Traité  des  conseils  de  famille ,  t.   1  ,  p.   i4<) 
et  i5o. 
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qu'au  père  seul.  Le  père  pouvait  ne  pas  donner  de 
conseil  à  son  épouse  ;  il  pouvait ,  en  prévoyant  les 
circonstances  qui  ont  anéanti  l'effet  de  sa  volonté, 
indiquer  un  autre  conseil  pour  remplacer  le  pre- 
mier, le  second,  le  troisième  ,  etc. 

Il  est  des  actions  personnelles  auxquelles  on  ne 
succède  pas.  Celle-ci  est  du  nombre  de  celles  que 
la  loi  ne  transmet  à  personne.  Si  le  père  n'a  pas 
nommé  de  conseil ,  ou  si  ce  conseil  décède  avant 
l'ouverture  de  la  tutelle ,  ou  s'il  refuse  cette  charge; 
dans  ces  trois  circonstances  ,  l'état  de  la  tutrice  n'a 
pas  changé,  et  si  le  conseil  décède  pendant  la  tu- 
telle ,  les  choses  reviennent  au  même  point  :  elles 
rentrent  dans  l'état  d'une  mère  tutrice  non  pourvue 
de  conseil  spécial. 

SECTION    III. 

De  la  tutelle  des  secondes  noces  ,•  du  co-tuteur. 

l\oi.  Le  cO'tuteur  est  celui  qui  épouse  une  veuve 
à  laquelle  le  conseil  de  famille  a  conservé  la  tutelle 
des  enfans  mineur.s  de  son  premier  mariage  :  car, 
suivant  l'ancien  adage,  qui  épouse  la  veuve  épouse 
la  tutelle. 

453.  Lorsque  la  mère  tutrice  remariée  conserve 
la  tutelle  des  enfans  de  son  premier  lit,  la  loi  veut 
que  le  conseil  légalement  convoqué  lui  donne  né- 
cessairement pour  co-tuteur  son  second  mari.  Par 
ce  mot  nécessairement ^  le  législateur  fait  entendre 
que  si  le  conseil  conserve  la  tutelle  à  la  mère  tutrice 
remariée,  il  n'a  pas  le  pouvoir  d'ôter  au  second  mari 
la  qualité  de  co-tuteur  et  par  conséquent  l'adminis- 
tration de  la  tutelle. 


348  PART.    I.    DHOIT    CIVIL. 

454.  Cependant  le  second  mari  de  la  mère  tu- 
Iricene  devient  réellement  son  co-tuteur  qu'autant 
que  le  conseil  de  famille  a  conservé  la  tutelle  à  la 
mère  remariée.  Ainsi  ce  n'est  pas  parce  que  le  con- 
seil de  famille  donne  à  la  tutrice  remariée  son  se- 
cond mari  pour  co-tuteur,  que  celui-ci  obtient 
cette  qualité  ;  c'est  parce  que  le  conseil  a  conservé 
la  tutelle  à  son  épouse.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  conseil  décide  que  le  second  mari  deviendra  par 
le  mariage  le  co-tuteur  de  la  mère  tutrice  :  il  ne  le 
dirait  pas ,  qu'il  n'en  serait  pas  moins  son  co-tuteur, 
parce  que  cette  fonction  est  inséparable  de  la  tu- 
telle de  la  mère  tutrice  quand  celle-ci  est  conservée 
dans  cette  charge. 

455.  La  Cour  de  Rouen  a  jugé  (8  août  1827, 
Sirey,  t.  3o  ,  p.  84)  en  interprétant  les  articles  45o 
et  470  du  Code  civil,  que  la  continuation  de  la  tu- 
telle par  la  tutrice  qui  passe  à  de  secondes  noces 
se  trouve  dans  le  cas  de  recevoir  les  conditions  que 
le  conseil  de  famille  croit  devoir  lui  imposer  dans 
l'intérêt  des  enfans  mineurs,  et  par  conséquent  la 
fixation  de  la  défense  des  mineurs  et  l'ordre  de 
l'administration  de  leurs  biens. Un  autre  arrêt,  de 
la  Cour  d'Angers  du  1 4  décembre  i83o ,  a  aussi  jugé 
que  dans  le  cas  de  convoi  la  tutelle  est  dative,  et  que 
le  conseil  peut  lui  imposer  d'autres  conditions  que 
celles  spécifiées  dans  la  loi  des  tutelles  '.  Une  telle 
décision  est  une  atteinte  bien  formelle  au  droit  de 


'  Ceci  est  une  suite  de  l'opinion  de  quelques  parlcniens  où 
Ton  avait  pour  principe  que  la  Temine  qui  passait  à  tic  secondes 
noces  perdait  de  plein  droit  la  tutelle  légitime. 
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Ja  puissance  paternelle.  En  distinguant  la  tutelle  lé- 
gale de  la  veuve  tutrice  de  la  tutelle  légale  reconnue 
par  le  conseil  de  famille,  de  la  mère  tutrice  qui 
passe  à  de  secondes  noces,  la  Cour  de  Rouen  a  fait 
une  distinction  qui  n'est  ni  dans  l'expression  de  la 
loi ,  ni  dans  son  esprit. 

Dans  le  cas  d'un  second  mariage  de  la  mère  tu- 
trice, le  conseil  de  famille  a  le  droit  de  déclarer 
qu'elle  conservera  la  tutelle  ou  qu'elle  en  cessera 
l'exercice.  Si  elle  conserve  la  tutelle ,  elle  l'exerce 
avec  toutes  les  prérogatives  de  la  tutelle  légale  d'une 
mère.  Et  dans  ce  cas,  le  conseil  de  famille  ne  peut 
lui  imposer  âes  conditions  plus  étroites  que  celles 
que  la  loi  détermine  à  l'égard  de  la  tutelle  légale , 
qui  diffère  dans  beaucoup  de  points  de  la  tutelle 
dai/çc  :  car  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à 
cette  dernière  tutelle  que  le  conseil  doit  régler 
certaines  choses  de  l'administration  de  la  personne 
et  des  biens  des  mineurs. 

456.  Ainsi  le  pouvoir  que  la  loi  donne  au  con- 
seil de  famille  de  conserver  ou  de  retirer  la  tutelle 
légale  à  la  mère  veuve  qui  passe  à  de  secondes  no- 
ces, ne  lui  confère  pas  le  droit  de  régler  les  condi- 
tions de  cette  charge,  quand  il  la  lui  conserve,  ni 
delà  priver  de  diriger  l'éducation  de  ses  enfans  mi- 
neurs, quand  il  lui  retire  l'administration  de  leurs 
biens. 

En  conservant  la  tutelle ,  la  mère  l'exerce  sous 
les  modifications  qu'elle  n'aura  pas  le  droit  de  faire 
détenir  son  enfant  pour  inconduite  (38 1);  qu'elle 
cessera  d'avoir  \^  jouissance  des  biens  de  ses  en- 
fans  jusqu'à  dix-huit  ans  ou  émancipation  (384  > 
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386);  qu'elle  ne  pourra  pas  désigner  un  tuteur  à 
ses  enfans  mineurs  après  sa  mort  (Sgg)  ;  enfin  que 
ses  libéralités  en  faveur  de  son  nouvel  époux  seront 
restreintes  à  une  portion  inférieure  à  celles  qu'elle 
aurait  pu  lui  faire  si  elle  ne  l'avait  pas  épousé  (  1 098). 
Voilà  seulement  en  quoi  la  tutelle  légale  de  la  mère 
remariée  diffère  de  la  tutelle  légale  de  la  mère  qui 
reste  dans  le  veuvage.  Prétendre,  comme  le  dit  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  Rouen ,  que  le  conseil  de  famille 
pouvant  conserver  ou  retirer  la  tutelle  à  la  mère 
remariée,  que  cette  faculté  lui  donne  le  droit,  en  la 
lui  conservant,  d'assigner,  dans  l'intérêt  des  mi- 
neurs ,  les  conditions  sous  lesquelles  il  la  lui  laisse , 
c'est  lui  donner  un  pouvoir  plus  étendu  que  ne  le 
comporte  la  disposition  de  la  loi  ;  c'est  soutenir, 
contre  le  texte  même  de  cette  loi,  qu'il  peut  à  son 
gré  changer  l'ordre  des  tutelles .  qu'il  peut  d'une 
tutelle  légale  en  faire  une  tutelle  dative,  ce  qui 
contrarie  tout  à  la  fois  les  règles  du  droit  naturel 
et  l'ordre  du  pacte  de  la  société  civile. 

Encore  une  fois ,  la  loi  donne  au  conseil  de  fa- 
mille, dans  le  cas  où  la  mère  veuve  se  remarie,  le 
droit  de  lui  conserver  ou  de  lui  retirer  la  tutelle 
qu'elle  tient  de  la  loi,  mais  rien.de  plus.  Si  la  mère 
conserve  la  tutelle,  elle  l'exerce  avec  toutes  les 
prérogatives  que  sa  qualité  de  mère  lui  confère ,  et 
seulement  sous  les  modifications  que  cette  loi  lui 
impose  elle-même  à  l'exercice  de  son  administration; 
si  le  conseil  lui  retire  l'administration  de  cette 
charge  légale,  elle  conserve  encore  par  le  droit  de 
la  nature  le  ])ouvoir  de  diriger  t éducation  de  ses 
enfans,  l'un  des  plus  beaux  attributs  de  la  puissance 
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paternelle.  Ce  droit  (Félever  ses  enfans  ,  de  diriger 
ieiir  éducation,  est  un  droit  qu'elle  tient  de  la  puis- 
sance paternelle ,  bien  différent  de  celui  que  la  loi 
transmet  au  tuteur  datif,  qu'elle  désigne  dans  son 
article  45o.  Elle  ne  peut  en  être  déchue  que  dans 
le  cas  (l indignité  ou  d incapacité  prévu  par  les  lois 
civiles  et  criminelles.  Et  ce  droit  est  tellement  in- 
hérent à  la  qualité  de  mère,  qu'elle  ne  peut  s'en  dé- 
mettre ,  lors  même  qu'elle  se  démet  de  la  tutelle. 
Elle  ne  peut  pas  renoncer  au  devoir  d'élever  ses 
enfans  selon  son  rang  et  ses  facultés  \ 

457.  Suivant  les  articles  '^gS  et  396  du  Code 
civil,  lorsque  la  mère  remariée  continue  la  tutelle 
sans  autoiisation  du  conseil ,  le  second  mari  est 
responsable  solidaire  avec  sa  femme- de  toutes  les 
suites  de  la  tutelle.  Ainsi,  en  perdant  l'administra- 
tion de  la  tutelle,  la  mère  tutrice  ne  reste  pas  moins 
obligée  solidaire  avec  son  second  mari  aux  suites 
de  cette  tutelle  ,  et  dans  ce  cas  ils  sont  l'un  et  l'au- 
tre assujétis  à  l'hypothèque  légale  des  mineurs; 
on  a  même  jugé  avec  raison  que  le  second  mari 
est  solidairement  obligé  avec  sa  femme  au  paiement 
des  sommes  qu'il  a  touchées  depuis  ce  mariage  et 
au  paiement  de  toutes  celles  que  sa  femme  a  per- 
çues comme  tutrice  antérieurement  à  ce  second 
mariage,  et  que  dans  certaines  circonstances,  d'a- 
près l'article  126  du  Code  de  procédure,  le  second 
mari  peut  être  contraint  par  corps  à  la  restitution 
de  ces  diverses  sommes.  Sur  cette  matière  il  existe 


^  Voyez  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bruxelles ,  28  janvier 
1 82,4  ,  Sirey  ,  t.  ^5 ,  p.  S-jG. 
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quatre  arrêts  très-importans.  Le  premier  de  la 
Gourde  Poitiers  du  28  décembre  1824  (Sirey,  t.  2 5, 
p.  5i) ,  et  les  deux  autres  de  la  Cour  de  cassation  : 
1 5  décembre  1 8'25  ,  t.  26  ,  p.  293  ,  et  1 2  août  1 828 , 
t.  29 ,  p.  42  ;  le  dernier  de  la  Cour  de  Nîmes ,  du  3o 
novembre  i83i  ,  t.  32 ,  p.  241. 

458.  Si  les  époux  ont  stipulé  par  leur  contrat  de 
mariage  qu'ils  seront  séparés  de  biens  ;  dans  ce  cas 
la  mère  tutrice  remariée  conserve  et  l'entière  admi- 
nistration de  ses  biens  meubles  et  immeubles,  et 
l'entière  administration  de  la  tutelle  avec  la  jouis- 
sancelibre  de  tous  ses  revenus,  et  par  conséquent  J^.y 
revenus  des  biens  de  la  tutelle^  qui  sont  une  dépen- 
dance de  l'administration  qu'elle  tient  de  la  sépara- 
tion de  biens ,  sauf  les  charges  du  mariage  suivant 
les  conventions  des  époux  ou  les  règles  de  droit 
(G.  civ. ,  1537). 

459.  L'établissement  de  la  séparation  de  biens, 
qui  donne  à  la  mère  tutrice  remariée  le  droit  d'ad- 
ministrer seule  la  personne  et  les  biens  de  la  tutelle, 
ne  dispense  pas  le  second  mari  de  la  responsabilité 
à  laquelle  il  est  soumis  par  sa  qualité  de  co-tuteur. 

460.  Lorsque  la  mère  en  secondes  noces,  quoi- 
que maintenue  dans  la  tutelle  des  cnjans  de  son 
premier  mariage,  se  marie  sous  le  régime  de  la 
communauté  ou  avec  clause  que  les  époux  se  ma- 
rient sans  communauté,  elle  n'a  pas  le  pouvoir 
d'administrer  les  biens  de  la  tutelle  :  ce  droit  ap- 
partient au  mari  en  vertu  de  l'autorité  maritale 
(G.  civ.,  1428  et  i53o).  Mais  ce  droit  est  limité  aux 
choses  de  pure  administration;  car  s'il  s'agit  d'é- 
manciper le  mineur;  d'emprunter  sur  ses  biens, 
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(riiypothéqiier  ou  de  vendre  des  immeubles;  d'in- 
tervenir dans  un  partage  ou  de  le  provoquer;  de 
recevoir  et  placer  des  capitaux  ,  d'accepter  ou  de 
répudier  une  succession  ;  dans  tous  ces  cas  et  dans 
tous  ceux  de  cette  nature,  la  mère  tutrice  doit  agir 
conjointement  avec  son  second  mari,  à  peine  de 
nullité  des  actes  qu'il  ferait  sans  sa  participation; 
parce  que  sa  qualité  de  co-tuteur  ne  lui  donne  pas 
plus  de  droit  sur  les  biens  de  la  tutelle  des  enfans 
du  premier  lit ,  que  son  autorité  maritale  ne  lui  en 
donne  sur  les  biens  propres  de  sa  femme. 

46 F.  L'institution  du  co-tuteur  ne  prive  pas  la 
mère  tutrice,  qui  est  solidairement  responsable 
avec  son  nouveau  mari  de  toutes  les  suites  de  la 
tutelle,  du  droit  de  veiller  elle-même  sur  tous  les 
actes  importans  de  cette  charge.  La  conservation 
de  la  tutelle  est  bien  plus  en  faveur  de  la  mère  tu- 
trice remariée  qu'en  faveur  du  second  mari.  Si 
elle  est  maintenue  dans  l'exercice  de  cette  fonction  , 
c'est  pour  continuer  sa  surveillance  et  même  pouç 
participer  dans  les  actes  importans  de  la  tutelle  ; 
autrement  la  continuation  de  la  tutelle  en  sa  per- 
sonne serait  illusoire  et  même  contradictoire  avec 
les  termes  de  la  loi  (C.  civ. ,  Sgôj. 

SECTION    IV. 

De  la  tutelle  déférée  par  le  père  ou  la  méj'e ,  quon 
appelle  tutelle  testamentaire. 

Le  tuteur  testamentaire  est  ainsi  appelé ,  parce 
c|ue  sa  nomination  se  fait  par  un  acte  de  dernière 
volonté  qui  est  sujet , comme  toute  autre  disposition 
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à  cause  de  mort,  à  la  révocation  de  celui  qui  l'a 
institué  le  tuteur  de  ses  enfans. 

462.  Le  survivant  des  père  et  mère  a  le  droit  in- 
dividuel de  choisir  un  tuteur  parent  ou  même 
étranger  (C.  civ ,  397).  Ce  droit  s'exerce  par  un 
acte  de  dernière  volonté,  ou  par  un  acte  devant 
notaire,  ou  devant  un  juge  de  paix  assisté  de  son 
greffier. 

463.  Parmi  nous  la  tutelle  est  tellement  hono- 
rable ,  que  nos  lois  pénales  ont  mis  au  rang  des 
peines  la  privation  de  la  jouissance  de  ce  droit. 

464.  Celui  que  le  conseil  de  famille  appelle  aux 
fonctions  de  cette  charge  reçoit  un  hommage  pu- 
blic de  sa  distinction.  Si  le  caractère  que  cette  as- 
semblée imprime  à  la  personne  qu'elle  élève  à  cette 
fonction  est  tout  à  la  fois  honorable  et  un  témoi- 
gnage de  ses  vertus ,  le  tuteur,  qui  tient  cette  fonc- 
tion des  père  et  mère ,  ajoute  encore  à  tous  ces  titres 
une  décoration  plus  éclatante,  celle  de  l'amitié. 
Cette  expression, y'f?  vous  nomme  le  tuteur  de  mes 
enfans ,  est  aussi  touchante  que  celle  par  laquelle 
un  père  dirait  à  son  ami  :  Je  vous  choisis  pour  pro- 
longer mon  existence  dans  la  personne  de  mes  en- 
fans. 

Toutefois  cette  disposition  de  l'article  397  du 
droit  de  nommer  un  tuteur  n'est  qu'une  faculté,  et 
cette  faculté  n'est-elle  même  qu'une  invitation ,  si 
le  tuteur  testamentaire  est  dans  le  cas  d'une  dis- 
pense légale. 

Celui  auquel  s'adresse  l'invitation  de  remplir  cette 
charge  n'est  pas  rigoureusement  tenu  de  l'accepter. 
La  reconnaissance  et  l'amitié  sont  deux  grandes 
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obligations  ;  mais,  si  des  obligations  plus  puissantes 
le  mettent  dans  Fini  possibilité  d'administrer  la  tu- 
telle testamentaire,  il  pourra  en  refuser  Texercice. 
La  loi  naturelle  ne  nous  oblige  pas  à  compromettre 
les  biens  de  notre  famille  ,  pour  conserver  et  faire 
fructifier  ceux  d'une  autre  famille  :  elle  ne  veut  pas 
qu'on  puisse  créer  une  injustice  pour  en  tirer  un 
bienfait. 

465.  De  la  règle  générale  que  le  survivant  des 
père  et  mère  a  le  droit  de  choisir  un  tuteur  à  ses 
enfans  mineurs ,  il  suit  que  le  père  ou  la  mère  qui 
a  reconnu  un  enfant  naturel  a  le  droit  de  lui  choisir 
un  tuteur.  La  règle  est  générale,  et,  comme  il  est  de 
principe  qu'on  ne  peut  distinguer  ce  que  la  loi  ne 
distingue  pas ,  on  doit  l'appliquer  aux  père  et  mère 
des  enfans  naturels  légalement  reconnus.  Voyez  la 
sect.  lo  de  ce  chap.  sur  la  tutelle  des  enfans  natu- 
rels reconnus. 

466.  Les  père  et  mère  peuvent  diviser  la  tutelle  : 
ils  peuvent  nommer  un  tuteur  à  la  personne  du  mi- 
neur et  un  tuteur  aux  biens.  Arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  du  i5  messidor  an  12.  Foyez  la  sect.  21  de 
ce  chap. 

467.  Le  second  mariage  du  père  ne  lui  ôte  pas 
le  droit  de  nommer  un  tuteur  aux  enfans  de  son 
premier  lit  ;  mais  le  second  mariage  de  la  mère  non 
maintenue  dans  la  tutelle  la  prive  de  ce  droit.  Il  en 
doit  être  ainsi  à  l'égard  de  la  mère  ;  car,  si  elle  n'est 
pas  conservée  dans  la  tutelle,  elle  ne  doit  pas  con- 
server le  droit  de  choisir  un  tuteur  aux  enfans  de 
son  premier  mariage.  Autrement,  nous  l'avons  déjà 

T.  I.  23 
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dit,  on  lui  aurait  donné  le  droit  de  continuer,  après 
sa  mort,  l'exercice  d'une  fonction  qu'on  lui  avait  en- 
levé de  son  vivant. 

En  laissant  au  père  remarié  la  faculté  de  choisir 
un  tuteur  aux  enfans  de  son  premier  mariage ,  la 
loi  a  considéré  qu'il  n'est  pas,  comme  la  mère,  dans 
le  cas  d'être  dominé  par  l'influence  des  secondes 
noces. 

468.  Cependant ,  par  les  raisons  que  nous  avons 
développées  dans  le  numéro  467 ,  si  la  mère  re- 
mariée est  maintenue  dans  la  tutelle,  elle  peut  choi- 
sir un  tuteur  aux  enfans  de  son  premier  mariage; 
mais,  quoique  cette  situation  parle  en  sa  faveur,  ce 
choix  ne  sera  valable  qu'autant  qu'il  sera  confirmé 
par  le  conseil  de  famille.  (C.  civ. ,  4oo.) 

469.  Le  Code  déclare  tuteurs  de  droit  tous  les 
ascendans  des  mineurs.  Ainsi,  la  tutelle  des  ascen- 
dans  est  une  tutelle  légale  qui  existe  sans  qu'il  soit 
besoin  de  la  faire  confirmer  par  le  conseil  de  fa- 
mille. Tel  est  l'esprit  de  l'article  402.  Et,  d'après  la 
disposition  de  cet  article,  les  ascendans  ne  peuvent 
être  exclus  de  la  tutelle  que  la  loi  leur  défère  de 
plein  droit,  que  lorsque  le  survivant  des  époux  a 
donné  au  mineur  un  tuteur  testamentaire. 

470.  Le  droit  de  choisir  un  tuteur  ne  donne  pas 
aux  père  et  mère  celui  d'appeler  à  cette  charge  un 
incapable,  ou  la  personne  qui  est  exclue  de  cette 
honorable  fonction. 

471.  Le  tuteur  élu  par  un  acte  de  dernière  vo- 
lonté n'est  chargé  de  la  tutelle  que  du  jour  qu'il  a 
connu  sa  nomination.  Cette  connaissance  peut  lui 
être  donnée  par  l'officier  public  qui  a  reçu  l'acte. 


en.    XIII.    DES    TUTELLES,    Di  S    TUTEURS.        3^7 

et  par  tous  ceux  qui  ont  droit  de  provoquer  la  con- 
vocation du  conseil  de  famille. 

472.  Le  choix  du  père  ou  de  la  mère,  sauf  le 
cas  où  la  mère  remariée  a  conservé  la  tutelle,  n'est 
pas  soumis  à  la  confirmation  du  conseil  de  famille. 
L'institution  de  la  tutelle  testamentaire  participe  de 
la  tutelle  légitime  :  elle  existe  de  plein  droit. 

De  cette  dernière  conséquence  il  suit  : 

1°.  Que  le  tuteur  testamentaire  qui  ne  veut  pas 
accepter  la  tutelle  doit  en  faire  la  déclaration  au 
juge  de  paix  de  l'arrondissement  du  lieu  de  l'ouver- 
ture de  la  tutelle,  lequel  assemblera  aussitôt  le  con- 
seil de  famille,  à  l'effet  de  pourvoir  le  mineur  d'un 
autre  tuteur; 

a°.  Que,  s'il  existe  un  ascendant,  il  peut  lui  faire 
légalement  notifier  son  refus,  sans  convocation  du 
conseil  de  famille.  Dans  ce  cas,  l'ascendant  auquel 
la  loi  défère  la  tutelle  de  plein  droit  se  trouve  in- 
vesti, à  l'instant,  de  cette  charge,  et  le  tuteur  testa- 
mentaire en  est  entièrement  déchargé.  Son  refus, 
légalement  connu  du  tuteur  légal ,  remet  les  choses 
dans  l'état  où  le  défunt  les  aurait  laissées,  s'il  n'eût 
pas  fait  choix  d'un  tuteur; 

3°.  Que  le  tuteur  testamentaire  doit  remplir  les 
fonctions  de  tuteur  jusqu'à  son  remplacement; 

4".  Et  enfin,  que,  si  ce  tuteurs'était  immiscé  dans 
l'administration  de  la  tutelle  sans  avoir  fait  des  ré- 
serves ou  des  déclarations  pour  conserver  le  droit 
de  refuser  cette  fonction ,  il  serait  par  la  suite  non 
recevable  à  s'en  démettre. 

473._^Si,  pour  composer  le  conseil  de  famille,  on 
était  dans  la  nécessité ,  à  défaut  de  parens  ou  alliés, 
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d'appeler  des  étrangers,  conformément  à  l'article  409 
du  Code  civil,  le  juge  de  paix  pourra  appeler  à  ia 
formation  de  ce  conseil  le  tuteur  démissionnaire , 
comme  étant  l'un  des  amis  nés  du  défunt.  Sa  dé- 
mission ne  peut  ni  le  dispenser  ni  le  priver  du  con- 
seil de  famille ,  lorsque  l'intérêt  du  mineur  exige 
qu'il  fasse  partie  de  ce  conseil. 

474-  L^  droit  de  refuser  la  tutelle  testamentaire 
n'appartient  qu'à  l'étranger  ou  au  parent  qui  n'est 
pas  de  la  classe  des  personnes  que  le  conseil  de  fa- 
mille eût  pu  charger  de  la  tutelle.  (G.  civ. ,  4oi-  ) 

Ainsi ,  le  conseil  de  famille  pourrait  refuser  la  dé- 
mission de  l'ascendant  qui  aurait  été  choisi  par  le 
père  ou  la  mère ,  et  confirmer,  par  ce  refus,  la  tu- 
telle testamentaire,  à  moins  que  cet  ascendant  ne 
fût  dans  l'un  des  cas  ou  d'une  excuse ,  ou  d'une 
incapacité,  ou  d'une  exemption  légale. 

Il  pourrait  donc  aussi  refuser  la  détpission  du 
parent  autre  que  l'ascendant,  ou  de  l'ami  choisi 
par  le  père  ou  la  mère,  si  l'un  ou  l'autre  était  du 
nombre  de  ceux  que  le  conseil  eût  pu  lui-même 
choisir. 

Il  arrivera  quelquefois  que  le  mineur  n'aura  pas 
de  parens ,  ou  qu'il  aura  des  parens  incapables  de 
la  tutelle.  Dans  ce  cas  ,  si  le  conseil  juge  que  le  tu- 
teur testamentaire  étranger  est  plus  propre  à  cette 
fonction  que  tout  autre,  à  cause  des  relations  d'a- 
mitié qu'il  a  eues  avec  le  défunt,  le  conseil  pourra 
refuser  sa  démission  ,  et,  pour  prévenir  les  contes- 
tations ultérieures ,  il  énoncera  dans  la  délibération 
les  motifs  de  sa  détermination. 

475.  I^e  choix  fait  par  le  survivant  des  père  et 
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mère  d'un  tuteur  testamentaire  ne  met  pas  celui-ci 
à  l'abri  des  causes  qui  donnent  lieu  à  son  exclusion. 
La  tutelle  est  créée  en  faveurdu  mineur,  et  non  pour 
l'avantage  du  tuteur.  Rien  ne  peut  le  maintenir  dans 
l'exercice  de  cette  charge,  lorsque  les  causes  de 
l'exclusion  sont  manifestes,  (f.ocré,  t.  5,  p.  5/j.) 

476.  Le  choix  d'un  tuteur  par  les  père  et  mèrti 
ne  peut  être  considéré  que  comme  une  disposition 
à  cause  de  mort,  et  comme  tel,  il  est  sujet  à  la  ré- 
vocation que  l'article  io35  du  Code  civil  autorise. 

477.  Le  tuteur  testamentaire  nommé  aux  enfans 
communs  par  le  survivant  des  époux  usufruitiers  de 
la  succession  a  toute  qualité  suffisante  pour  rece- 
voir le  remboursement  des  capitaux  et  dettes  ac- 
tives de  l'hérédité.  (Cassation ,  3o  juin  1807;  Sirey , 
t.  8,  p.  274.) 

SECTION    V. 
De  la  tutelle  des  ascendans  et  des  ascendantes. 

478.  La  tutelle  des  ascendans  s'ouvre  après  le 
décès  du  survivant  des  père  et  mère,  s'il  n'y  a  pas 
de  tuteur  testamentaire  ;  et  si  le  tuteur  testamen- 
taire refuse  la  tutelle ,  ou  s'il  vient  à  décéder  après 
l'avoir  acceptée,  ce  genre  de  tutelle  légale  des  ascen- 
dans s'ouvre  du  jour  même  que  la  tutelle  testamen- 
taire a  cessé,  frayez  tuteur  testamentaire,  sect.  4- 

479.  D'après  les  principes  du  Code  sur  la  tutelle 
des  ascendans,  l'aïeul  paternel  est  toujours  préféré 
à  l'aïeul  maternel.  Cette  préférence  est  encore  nue 
suite  des  attributions  de  la  puissance  paternelle,  du 
privilège  que  cette  magistrature  des  familles  donne 
partout  à  la  ligne  paternelle.  La  nature  a  marqué 
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la  prééminence  de  l'homme  dans  la  constitution  de 
son  être,  et  la  loi  civile,  en  le  décorant  du  titre  de 
chef  de  sa  famille ,  transmet  à  sa  compagne  ,  à  sa 
génération ,  le  nom  que  ses  aïeux  ont  placé  sur  sa 
tète.  C'est  par  le  père  qu'on  distingue  les  membres 
de  la  société.  Son  nom  est  l'image  de  la  tradition 
de  sa  famille.  Le  soin  de  le  conserver,  de  veiller  à 
sa  postérité ,  est  donc  une  prédilection  en  faveur  de 
l'ascendant  du  côté  paternel. 

480.  L'aïeul  paternel  et  l'aïeul  maternel  sont  tu- 
teurs de  plein  droit  de  leur  petit-fils  mineur,  sans 
qu'il  soit  besoin  que  leur  qualité  de  luieur  légal  soit 
confirmée  par  le  conseil  de  famille,  qui  ne  peut  les 
éloigner  de  la  tutelle  que  dans  le  cas  où  ils  en  sont 
incapables. 

481.  Lorsqu'il  existe  deux  ascendans  paternels, 
celui  qui  est  au  degré  inférieur  exclut  celui  qui  est 
au  degré  supérieur. 

482.  ±>Iais,  lorsqu'il  n'existe  point  d'ascendans  pa- 
ternels ,  et  s'il  en  existe  un  seul  dans  la  ligne  mater- 
nelle, la  tutelle  passe  de  droit  sur  la  tète  de  celui-ci. 

483.  Cependant,  si  toute  la  ligne  des  ascendans 
paternels  est  éteinte ,  et  s'il  existe  deux  bisaïeuls 
dans  la  ligne  maternelle,  dans  ce  cas,  ni  l'un  ni 
l'autre  n'est  tuteur  de  droit;  car,  dans  cette  occur- 
rence de  bisaïeuls  maternels,  la  nomination  du  tu- 
teur appartient  au  conseil  de  famille,  qui  choisit 
celui  qui  lui  parait  le  plus  propre  à  l'administration 
de  la  tutelle.  Toutefois, le  conseil  ne  peut  les  exclure 
de  cette  fonction',  à  moins  qu'ils  n'en  soient  excusés 
ou  jugés  incapables  :  son  choix,  à  l'exclusion  de 
tous  les  autres  parens  ou  alliés,  doit  nécessairement 
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porter  sur  Tun  ou  sur  l'autre  de  ces  deux  bisaïeuls 
maternels. 

Des  exemples  posés  au  pied  même  de  la  trans- 
cription littérale  des  articles  du  Code  relatifs  à  la 
tutelle  des  ascendans  achèveront  de  faire  com- 
prendre ,  à  ceux  qui  n'ont  pas  l'habitude  de  compter 
les  degrés  de  parenté  et  d'alliance  en  matière  de 
succession ,  la  démonstration  que  nous  venons  de 
faire  sur  ce  genre  de  tutelle. 

ARTICLE  4o^- 

«  Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  au  mineur  un  tuteur 
«  par  le  dernier  mourant  de  ses  père  et  mère ,  la 
«  tutelle  appartient  de  plein  droit  à  son  aïeul  pa- 
rt ternel. 

«  A  défaut  de  celui-ci ,  à  son  aïeul  maternel ,  et 
«  ainsi  en  remontant ,  de  manière  que  l'ascendant 
«  paternel  soit  toujours  préféré  à  l'ascendant  ma- 
«  ternel  du  même  degré.  » 

PREMIER  EXEMPLE- 
LIGNE  PATERNELLE.  LIGNE   MATERNELLE. 

FARON.  LÉPINE. 

Edouard,  aïeul,  vivant.  Paul,  aïeul,  vivant. 

Philippe,  père,  défunt,  marié  à  .  .   Adrienne,  mère,  décédée. 


Auguste  Faron  ,  fils  mineur  de  Philippe  Farou  et  d'Adrienne 

Lépine. 

Dans  cet  exemple,  la  tutelle  appartient  de  plein 
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droit  à  Edouard  Faron ,  aïeul  paternel  du  mineur 
Auguste  Faron,  à  l'exclusion  de  Paul  Lépine,  aïeul 
maternel.  • 

DEUXIÈME    EXEMPLE. 
LIGNE  PATERNELLE.  LIGNE  MATERNELLE. 

SALERNE.  L'HERMINE. 

Charles,  bisaïeul,  vivant.  Alexandre,  bisaïeul,  vivant. 


Victor,  aïeul,  mort. 


Bernard  ,  aïeul ,  vivant. 


Jules,  père,  défunt,  marié  à  Louise  l'Hermine,  mère,  décédée. 


Denis  Salerne ,  fils  mineur  de  Jules  Salerne  et  de  Louise 

l'Hermine. 

Dans  cet  exemple,  Bernard  l'Hermine ,  aïeul  ma- 
ternel ,  est  tuteur  de  droit  du  mineur  Denis  Salerne, 
parce  qu'il  est  plus  près  d'un  degré  que  Charles 
Salerne ,  aïeul  paternel  du  mineur. 

ARTICLE   4^3. 

«  Si  à  défaut  de  l'aïeul  paternel  et  de  l'aïeul  ma- 
a  ternel  du  mineur,  la  concurrence  se  trouvait  éta- 
«  blie  entre  deux  ascendans  du  degré  supérieur  qui 
«  appartinssent  tous  deux  à  la  ligne  paternelle  du 
«  mineur,  la  tutelle  passera  de  droit  à  celui  des 
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«  deux  qui  se  trouvera  être  l'aïeul  paternel  du  père 
«  du  mineur.  » 

EXEMPLE. 
LIGNE  PATERNELLE.  LIGNE   MATERNELLE. 

STRABON.  OLYMPE.  STERNE. 

Marc,   trisaïeal,  vivant.  Pierre,  trisaïeul, mort.      Simon,  trisaïeul,  vivant. 

I  !..  '     . 

Georges ,  bisaïeul  dn  Nicolas ,  bisaïeul ,  Thomas  ,  bisaïeul , 

mineur  et  aïeul   de  son  vivant,  •  mort, 

père,  vivant.  1  1 

Lucien,  aïeul,         Marie,  mère  de  Romain  Martin,  aïeul, 

mort.  Strabon.  mort. 

1 .  1  I,     , ,  , 

Romain,  père  défiint ,  marié  à Agathe  Sterne,  mère  décédée. 

\ 
Vincent  Strabon,  fils  mineur  de  Romain  Strabon  et  d'Agathe  Sterne. 

Dans  cet  exemple ,  où  il  y  a  deux  lignes  mater- 
nelles ,  Tune  à  cause  de  la  mère  de  Romain  Strabon , 
père  du  mineur ,  et  l'autre ,  à  cause  d'Agathe  Sterne , 
sa  mère,  la  tutelle  passe  de  droit  à  Georges  Stra- 
bon ,  bisaïeul  du  mineur ,  et  aïeul  paternel  de  Ro- 
main son  père,  à  l'exclusion  de  Nicolas  Olympe, 
autre  bisaïeul  du  mineur,  qui  n'est  que  l'aïeul  ma- 
ternel de  Romain  Strabon. 

ARTICLE  4o4* 

«  Si  la  même  concurrence  a  lieu  entre  deux  bis- 
«  aïeuls  de  la  ligne  maternelle,  la  nomination  sera 
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«  faite  par  le  conseil  de  famille ,  qui  ne  pourra  néaii- 
«  moins  que  choisir  l'un  de  ces  deux  ascendans.  » 

EXEMPLE. 
LIGNE    PATERNELLE.  LIGNE  MATERNELLE. 

VERBOIS.  POLEMON.  MIDA.LE. 

Engène  ,  tiisaïenl,  mort.   Isidore,  trisaïeul,  mort. Gabriel, trisaïeul, vivant. 

..I .  I     .  .1^ 

Laurent,  bisaienl,  mort      Auguste ,  bisaïeul ,      Joseph ,  bisaïeul ,  vivant, 
civilement.  vivant. 

.        I      .  .  .  I    .. 

Honore,  aieul,  interdit.      Joséphine,  aïeule  du        Jérôme,  aïeul,  mort. 

mineur  et  mère  d'Hélène 

Poléjnon. 

.,1 

Anatole,  pèi'e  ,  défunt,  marié  a Hélène,  mère,  décédee. 

_—  I        """"""^  ^  ~~^ 

Salpice  Verbois ,  fils  mineur  d'Honoré  Verbois  et  d'Hélène  Midale. 

Dans  cet  exemple  on  voit  que,  si  la  ligne  des 
ascendans  paternels  n'est  pas  éteinte,  ceux  qui  exis- 
tent encore  dans  cette  ligne  sont  incapables  de  la 
tutelle,  Laurent  Verbois,  parce  qu'il  est  mort  civi- 
lement, et  Anatole  Verbois,  parce  qu'il  est  interdit. 
Mais  il  existe  deux  bisaïeuls  maternels  :  Joseph  Mi- 
dale et  Auguste  Polémon.  Dans  ce  cas,  la  tutelle 
n'appartient  de  plein  droit  ni  à  l'un  ni  à  l'autre;  il 
y  a  concurrence  entre  ces  deux  ascendans  supé- 
rieurs. C'est  le  conseil  de  famille  qui  décide  du 
choix  du  tuteur;  mais  ce  choix  ne  peut  porter  que 
sur  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  bisaïeuls. 

484.  Nous  rappelons  ici  ce  que  nous  avons  déjà 
dit  dans  le  n.  469 ,  que  la  tutelle  ne  passe  de  plein 
droit  sur  la  tète  de  l'un  des  ascendans  du  mineur^ 
que  lorsque  le  survivant  des  père  et  mère  ne  lui  a 
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pas  choisi  un  tuteur ,  car,  s'il  a  fait  ce  choix,  dans  la 
forme  indiquée  par  le  Code,  ce  tuteur  ne  peut  être 
écarté  de  la  tutelle,  même  par  l'un  des  ascendans 
au  premier  degré  de  la  ligne  paternelle. 

485.  Les  ASCENDANTES  du  mineur,soit  paternelles, 
soit  maternelles  ,  ne  sont  jamais  tutrices  de  droit  : 
elles  ne  peuvent  devenir  tutrices  datives  que  sur  la 
nomination  du  conseil  de  famille  (C.  civ. ,  44*^  )  i 
et  cette  nomination  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque 
le  survivant  des  père  et  mère  n'a  pas  choisi  de  tu- 
teur à  son  enfant  mineur ,  et  quand  il  n'y  a  ni  as- 
cendans paternels  ni  ascendans  maternels. 

C'est  d'après  ce  principe  que  la  Cour  de  Paris  a 
décidé  que ,  dans  le  cas  de  concurrence  de  deux 
aïeules  paternelles  et  maternelles  qui  se  disputent 
la  tutelle  de  leurs  petits-enfans,  il  n'y  a  pas  néces- 
sité de  droit  de  préférer  l'aïeule  paternelle  :  n'étant 
ni  Tune  ni  l'autre  tutrice  légale,  l'intérêt  des  mi- 
neurs détermine  le  choix.  (24  prairial  an  9;  Sirey, 
t.  12,  p.  578.) 

486.  Le  second  mariage  d'une  ascendante  n'est 
pas  à  son  égard,  comme  à  l'égard  de  la  mère  du 
mineur,  un  motif  d'exclusion  de  la  tutelle. 

487.  Lorsque  la  mère  a  perdu  le  droit  aux  fonc- 
tions de  la  tutelle  à  cause  d'un  second  mariage,  ou 
que  le  conseil  de  famille  lui  a  ôté  la  tutelle  à  cause 
de  son  inconduile  ou  de  sa  mauvaise  administration, 
l'aïeul  paternel  ne  devient  pas  tuteur  de  plein  droit  : 
il  ne  passe  à  l'exercice  de  la  tutelle  que  dans  le  cas 
où  le  conseil  de  famille  le  nomme  à  cette  charge,  à 
l'exclusion  de  la  mère  destituée.  Ainsi  jugé  par  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  26  février  1807,  Sirey, 
t.  7 ,  p.  56. 
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488.  Mais  l'absence  du  père  ou  de  la  mère  tutrice 
légale  donne  lieu  à  la  tutelle  légale  des  ascendans 
suivant  les  règles  ci-dessus  établies. 

Par  exemple,  lorsque, dans  le  cas  de  l'article  14^, 
après  la  disparition  du  père,  si  la  mère  était  décédée 
lors  de  cette  disparition  ,  ou  si  elle  vient  à  décéder 
avant  que  l'absence  du  père  ait  été  déclarée ,  la  tu- 
telle passe  de  plein  droit  sur  la  tête  de  l'ascendant 
le  plus  proche  de  l'une  ou  de  l'autre  des  lignes  pa- 
ternelle et  maternelle,  en  donnant  toujours  la  pré- 
férence à  l'ascendant  paternel,  lorsqu'il  y  aconcuV- 
rence  entre  deux  aïeuls  ou  deux  bisaïeuls  au  même 
degré  dans  les  deux  lignes. 

489.  Suivant  cet  article ,  il  semble  que  le  droit  de 
choisir  un  tuteur  parmi  les  ascendans  appartient 
exclusivement  au  conseil  de  famille.  Quoi  qu'il  en 
soit ,  on  doit  inférer  de  sa  disposition  que  l'ascen" 
dant  le  plus  proche ,  dans  le  cas  d'absence  du  père, 
prend  de  plein  droit  la  tutelle  ;  que  la  déférence  que 
cette  disposition  accorde  au  conseil  ne  lui  donne 
pas  le  droit  de  changer  l'ordre  de  la  tutelle  légale 
des  ascendans.  Les  mots,  les  plus  proches  ^  employés 
dans  cet  article,  emportent,  dans  l'acception  qui 
leur  est  propre,  l'obligation  rigoureuse  de  nommer 
à  cette  charge  l'ascendant  auquel  la  loi  confère  de 
plein  droit  les  fonctions  de  la  tutelle  légale.  Voyez 
ce  que  nous  avons  dit  sur  les  conseils  de  famille , 
ch.  1 2  ,  sect.  4- 

490.  Dans  la  collection  des  arrêts  sur  la  nouvelle 
législation,  on  trouve  une  foule  de  questions  oi- 
seuses, dont  la  subtilité  surcharge  la  discussion,  et 
embarrasse  souvent  la  décision  du  juge.  Par  exem- 
ple, la  Cour  royale  de  Nîmes  a  été  dans  la  néces- 
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site  de  répondre  à  la  question  de  savoir  si  l'aïeul 
maternel,  subrogé-tuteur,  a  un  droit  de  surveil- 
lance sur  ses  petits-tils  mineurs;  de  savoir  si  un 
père  peut  être  contraint,  même  après  la  mort  de 
sa  femme ,  de  faire  conduire  son  enfant  dans  la  mai- 
son de  l'aïeul  à  des  jours  et  à  des  heures  fixes.  L'arrêt 
de  cette  Cour  du  lo  juin  i8.25  a  rejeté  avec  raison 
cette  prétention,  qui  tendait  à  empiéter  sur  l'auto- 
rité indivisible  de  la  puissance  paternelle. 

SECTION    VI. 

De  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille ,  quon 
nomme  tutelle  dative  ou  nominalive. 

491.  Après  avoir  parcouru  le  cercle  des  tutelles 
que  la  loi  confère  de  plein  droit  aux  chefs  de  fa- 
mille ;  après  avoir  développé  les  privilèges,  les  droits 
et  les  attributions  qui  sont  attachées  à  ce  genre  de 
tutelle ,  nous  allons  parler  de  la  tutelle  déférée  par 
le  conseil  de  famille,  qu'on  appelle  tutelle  datiçe. 

Toutefois,  nous  avons  peu  de  choses  à  dire  par- 
ticulièrement sur  cette  tutelle  :  si  ses  attributions 
ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles  de  la  tutelle  lé- 
gale, il  y  a  du  moins  une  très-grande  analogie  entre 
les  devoirs  et  les  pouvoirs  de  l'une  et  de  Tautre. 
Cette  réflexion  nous  a  déterminé  à  développer  dans 
un  chapitre  unique  les  règles  qui  sont  communes 
à  tous  les  genres  de  tutelles  ,  et  qu'on  applique  éga- 
lement à  tous  les  genres  de  commissions  de  ceux 
qui  sont  chargés  de  la  défense  spéciale  des  incapa- 
bles. Dans  ce  double  but,  nous  dirons  sur  cette 
matière,  chapitre  \^^  sur  l'administration  du  tu- 
teur ,  tout  ce  qui  fait  l'objet  de  cette  partie  inté- 


3G8  PA.RT.    I.    DROIT    CIVIL. 

ressante  de  notre  droit.  Ce  que  nous  allons  dire  ici 
ne  sera  que  comme  un  simple  exposé  des  règles 
relatives  à  la  nomination  du  tuteur  par  le  conseil 
de  famille. 

492.  Tout  mineur  n'est  pas  nécessairement  en 
tutelle,  lorsqu'il  est  encore  sous  la  puissance  pater- 
nelle; mais  le  mineur  resté  sans  père  ni  mère,  ou 
quand  ceux-ci  sont  interdits  ou  privés  de  leurs 
droits  civils,  ou  quand  ils  sont  dans  l'impossibilité 
de  manifester  leur  volonté ,  le  mineur  ne  doit  pas 
rester  sans  protecteur;  c'est  pour  cela  que  l'art.  4o5 
veut  que ,  «  lorsque  le  mineur  non  émancipé  res- 
tera sans  père  ni  mère,  ni  ascendans  mâles,  comme 
aussi  lorsque  le  tuteur  de  l'une  des  qualités  ci-des- 
sus exprimées  se  trouvera,  ou  dans  le  cas  des  ex- 
clusions dont  il  sera  parlé  ci-après  ,  ou  valablement 
excusé,  il  sera  pourvu  ,  par  un  conseil  de  famille, 
à  la  nomination  d'un  tuteur.  » 

L'article  suivant  ajoute  :  «  Ce  conseil  sera  convo- 
qué, soit  sur  la  réquisition  et  à  la  diligence  des  pa- 
rens  du  mineur,  de  ses  créanciers  ou  d'autres  par- 
ties intéressées ,  soit  même  d'office  et  à  la  poursuite 
du  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur.  Toute  per- 
sonne pourra  dénoncer  à  ce  juge  de  paix  le  fait  qui 
donnera  lieu  à  la  nomination  d'un  tuteur.»  (4o6.) 

Ainsi,  les  personnes  désignées  dans  la  première 
partie  de  cet  article  ont  le  droit  de  requérir,  de 
provoquer  la  nomination  du  tuteur ,  les  autres  ne 
peuvent  dénoncer  le  fait  qui  donne  lieu  à  cette  no- 
mination. 

Le  juge  de  paix  qui  n'aurait  point  égard  à  la  ré- 
quisition des  parens  ou  alliés ,  ou  à  l'avertissement 
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de  toute  autre  personne ,  serait  responsable  du  dé- 
faut de  nomination  de  tuteur. 

Pour  se  fixer  sur  l'idée  qu'on  doit  concevoir  du 
domicile  dont  parle  cet  article ,  voyez  ce  que  nous 
avons  dit  sur  ce  terme,  chapitre  l\. 

Le  tuteur  ainsi  nommé  doit  administrer ,  en  cette 
qualité ,  la  personne  et  les  biens  du  mineur,  du  jour 
même  de  sa  nomination,  si  elle  a  eu  lieu  en  sa  pré- 
sence; sinon ,  du  jour  qu'elle  lui  aura  été  notifiée. 
(Cod.  civ.  /ji8.) 

Le  Code  de  procédure  veut  que  cette  notification 
lui  soit  faite,  à  la  diligence  du  membre  du  conseil 
de  famille  qui  aura  été  désigné  par  le  conseil,  dans 
les  trois  jours  de  la  délibération ,  outie  un  jourpar 
trois  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  où  s'est 
tenu  l'assemblée  et  le  domicile  du  tuteur.  (882.) 

Si  le  conseil  de  famille  avait  omis  de  désigner  la 
personne  pour  faire  cette  notification ,  ou  si  celle-ci 
avait  négligé  de  la  faire;  le  tuteur  nommé  qui  au- 
rait agi  à  ce  titre  ne  serait  pas  moins  légalement 
constitué. 

Le  parent  par  alliance  nommé  tuteur  par  le  con- 
seil de  famille  peut  se  faire  décharger  de  la  tutelle  ^ 
si  le  mineur  a  des  parens  plus  proches  qui  soient 
ses  héritiers  présomptifs,  et  qui  n'aient  point  d'ex- 
cuses légitimes.  (4^^^,  44o  et  l\f\i.)  En  désignant 
les  plus  proches  parens  pour  former  le  conseil  de 
famille ,  le  Code  indique  par  là  qu'on  doit  nommer 
à  cette  fonction  celui  dont  la  proximité  du  san£> 
lui  impose  les  charges  de  cette  institution. 

Ce  que  nous  disons  ici  de  la  tutelle  dative  est 
plutôt  un  aperçu  de  cette  institution ,  que  les  règles 
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de  droit  qui  existent  sur  cette  matière.  Ces  règles 
ayant  été  développées  dans  les  chap.  la  ,  i4  et  i6 
sur  la  formation  du  conseil  de  famille ,  sur  la  nomi- 
nation du  tuteur  datif  et  du  subrogé-tuteur ,  et  sur 
l'administration  de  la  tutelle,  il  faut  absolument  v 
recourir  pour  avoir  une  entière  connaissance  de 
cette  partie  de  notre  droit  dans  la  nouvelle  légis- 
lation. 


SECTION    VII. 


Du  pro-tuteur  ou  de  la  double  tutelle  à  laquelle  donne 
lieu  la  situation  des  biens  du  mineur. 

493.  Dans  l'ancien  droit ,  le  pro-tuteur  avait  une 
qualification  bien  différente  de  celle  que  l'article  4i  7 
du  Code  civil  lui  donne.  Alors,  le  pro-tuteur  tenait 
la  place  du  tuteur  dans  certaines  circonstances,  ou 
seulement  il  était  spécialement  chargé  d'administrer 
une  chose  particulière.  Dans  la  nouvelle  législation , 
le  pro-tuteur  est  assimilé  à  un  véritable  tuteur ,  et 
comme  tel  soumis  à  toutes  les  règles  de  la  tutelle 
dative. 

494-  Lorsque  le  mineur,  en  France,  possède  des 
biens  en  France  et  dans  les  colonies,  ou  que  le  mi- 
neur dans  les  colonies  possède  des  biens  en  France  y 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le  conseil  de  fa- 
mille du  domicile  de  la  tutelle  lui  nomme  un  tu- 
teur et  un  pro-tuteur. 

Le  tuteur  administre  la  personne  et  les  biens  du 
mineur  dans  le  lieu  de  la  tutelle,  et  le  pro-tuteur 
administre  les  biens  qui  sont  dans  la  dépendance 
de  sa  gestion  spéciale. 

Les  déclarations  des  i5  décembre  1721  et  i^^fé-; 
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vrier  1743,  voulaient  que,  lorsque  les  pupilles  avaient 
des  biens  en  France  et  en  Amérique ,  que  les  parens 
habitant  l'Amérique  fissent  choix  d'un  tuteur  pour 
les  biens  qui  y  étaient  situés,  et  que  ceux  de  la 
France  fissent  choix  d'un  autre  tuteur  pour  les 
biens  situés  en  France.  Chaque  tuteur  était  pourvu 
d'un  subrogé-tuteur. 

Le  Code  a  fait  un  changement  notable  à  ces  deux 
déclarations  :  le  tuteur  et  le  pro-tùteur ,  d'après  la 
disposition  de  l'article  l\i'] ^  sont  nommés  par  un 
seul  conseil  de  famille,  par  celui  du  domicile  où  la 
tutelle  s'est  ouverte  en  France  ou  en  Amérique. 
Trayez  le  ch.  4?  sur  le  domicile. 

Cette  disposition  ne  s'appliquant  pas  à  la  nomi- 
nation du  subrogé-tuteur,  il  en  résulte  qu'on  ne 
doit  nommer  qu'un  seul  subrogé-tuteur,  qui  doit 
surveiller  tout  à  la  fois ,  et  l'administration  du  tu- 
teur ,  et  celle  du  pro-tuteur ,  et  leur  prêter  son  mi- 
nistère dans  tous  les  actes  et  dans  toutes  les  actions 
qu'exigent  les  devoirs  de  sa  commission,  soit  en 
personne,  soit  par  un  mandataire  spécial. 

495.  Le  pro-tuteur  nomméen  France,  pour  régir 
les  biens  dans  les  colonies ,  peut  être  domicilié  en 
France  ou  dans  les  colonies.  S'il  habite  la  France  , 
il  pourra  se  faire  autoriser,  conformément  à  l'ar- 
ticle 454  5  à  s'aider  dans  sa  gestion  d'un  ou  de  plu- 
sieurs administrateurs  particuliers  salariés,  et  gérant 
sous  sa  responsabilité. 

Dans  une  telle  occurrence,  il  faut  convenir  que 

la  commission  de  pro-tuteur  est  une  charge  dont 

la  responsabilité  est  extrêmement  onéreuse.  On  sait 

combien  sont  difficiles  les  plus  simples  affaires 

T.  I.  24 
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d'outre-mer...  Mais  la  loi  existe,  il  faut  l'exécuter. 
Dans  une  administration  de  cette  nature,  il  y  a  des 
circonstances  où  la  garantie  de  plein  droit  n'est  plus 
que  relative.  Les  juges  ne  doivent  la  prononcer 
contre  le  pro-tuteur,  que  dans  le  cas  où  il  aurait 
pu  prévenir  la  perte  d'une  chose  par  une  meilleure 
administration,  par  un  choix  meilleur  dans  la  per- 
sonne de  son  mandataire;  mais,  si  l'administrateur 
salarié  avait  alors  la  réputation  et  la  solvabilité  dé- 
sirables, le  pro-tuteur  ne  devrait  pas  être  tenu  de 
supporter  les  désastres  d'une  mauvaise  fortune  que 
le  mineur,  s'il  eût  été  majeur,  n'aurait  pu  lui-même 
prévenir  ou  empêcher. 

496.  Le  tuteur  et  le  pro-tuteur  sont  indépen- 
dans:  ils  ne  sont  pas  responsables  l'un  envers  l'autre 
de  leur  gestion  respective.  (417O 

497.  Les  pouvoirs  et  les  devoirs  du  pro-tuteur, 
à  l'égard  de  sa  gestion  des  biens  du  mineur,  sont 
les  mêmes  que  ceux  du  tuteur;  il  est  soumis  à  toutes 
les  règles  de  droit  de  la  tutelle  dative,  au  régime 
de  l'hypothèque  légale,  même  à  la  contrainte  par 
corps,  à  laquelle  pourrait  donner  lieu  sa  mauvaise 
gestion  ou  le  défaut  de  restitution  des  deniers  dont 
il  est  comptable  envers  son  pupille.  Ployez ^  sur  la 
contrainte  par  corps,  le  ch.  4^- 

SECTION    VIII. 

De  r administration  provisoire  et  des  tutelles  légales  et 
daiives  que  les  articles  i4i  ?  14^  et  i43  du  Code  civil 
défèrent  à  la  femme  de  ï  absent,  aux  ascendans,  et, 
à  défaut  d'ascendanSy  à  un  tuteur  provisoire. 

Foyezle  chapitre  5,  où  nous  avons  traité,  selon  les 
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règles  de  l'absence ,  les  diverses  tutelles  et  curatelles 
auxquelles  donne  lieu  latlisparition  d'une  personne 
de  son  domicile  ou  de  sa  résidence. 


SECTION    IX. 


Du  tuteur  ad  hoc  donné  à  Tenfajit  dont  on  conteste  la 

légitimité. 

498.  On  ne  concevra  bien  ce  que  nous  allons 
dire  sur  cette  matière,  que  lorsqu'on  aura  une  idée 
générale  de  Tétat  de  la  filiation  dont  nous  avons 
fait  le  développement  dans  le  ch.  8. 

Ainsi,  partant  des  causes  qui  donnent  au  mari  le 
droit  de  désavouer  un  enfant  né  pendant  le  mariage, 
ou  à  ses  héritiers  celui  d'en  contester  la  légitimité, 
la  demande  doit  être  dirigée  devant  le  juge ,  à  peine 
denulHté,  contre  un  tuteur  ad  hoc^  en  présence  de 
la  mère. 

L'article  3 1 8  dit  que  ce  tuteur  ad  hoc  sera  donné 
à  l'enfant;  mais  il  n'indique  pas  de  quelle  manière 
il  doit  être  nommé,  de  quels  parens  le  conseil  de 
famille  doit  être  composé, 

A  cet  égard,  il  faut  suivre  le  droit  de  la  nouvelle 
législation  en  matière  de  nomination  des  tuteurs 
datifs  ;  il  faut  le  composer  de  parens  et  amis,  moitié 
du  côté  paternel,  et  moitié  du  côté  maternel.  Car, 
dans  de  telles  questions  d'état ,  les  parens  des  deux 
côtés  sont  également  intéressés  à  découvrir  la  légi- 
timité de  ceux  qui  entrent  dans  leur  famille.  Qui 
peut  répondre  que,  dans  certaines  circonstances, 
les  parens  du  côté  de  la  mère  n'ont  pas  eux-mêmes 
intérêt  à  laisser  juger  que  l'enfant  n'est  pas  légi- 
time  ?  Car ,  dans  ce  cas ,  cet  enfant  se  trouve  dans 
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la  classe  des  enfans  naturels,  et,  dans  cet  état,0!i  sait 
que  ces  enfans  n'ont  ni  les  prérogatives  ni  les  droits 
des  enfans  léa^itimes. 

En  réfléchissant  à  l'importance  du  choix  d'un 
tuteur,  dans  une  telle  occurrence,  nous  insistons 
fortement  pour  que  le  conseil  soit  composé,  et  la 
nomination  du  tuteur  soit  faite  de  la  même  manière 
que  cela  se  pratique  dans  toute  tutelle  dative. 

Cependant  la  Cour  de  cassation  (Sirey ,  t.  6,  p.  95a) 
a  décidé  que  ce  tuteur  ad  hoc  peut  être  donné  ^div 
un  conseil  de  famille  uniquement  composé  des  pa- 
rens  maternels.  Mais  cet  arrêt  ne  doit  pas  tirer  à 
conséquence  :  les  parens  qui  avaient  le  droit  de 
composer  ce  conseil  de  famille  n'avaient  pas  atta- 
qué la  nomination  du  tuteur  pour  ce  défaut  de 
composition.  Dans  ce  cas,  la  Cour  de  cassation  n'a- 
vait pas  à  prononcer  sur  un  fait  étranger  à  sa  ju- 
ridiction. Ce  n'est  pas  là  une  nullité  absolue  qui 
tient  à  l'ordre  public,  et  dont  cette  Cour  doit  pro- 
noncer la  nullité  dans  l'intérêt  de  la  loi.  Cet  arrêt 
ne  peut  donc  pas  être  opposé  à  la  règle  générale  de 
la  composition  des  conseils  de  famille.  Ployez,  le 
ch.  32  ,  sur  les  nullités. 

499.  L'action  en  désaveu  ou  encontestaîion  d'état 
légitime  d'un  enfant  doit  être  dirigée  contre  le  tu- 
teur àd  hoc,  en  présence  de  sa  mère,  c'est-à-dire 
qu'on  ne  pourrait  pas  faire  juger  cette  action,  sans 
appeler  en  cause  la  mère  de  l'enfant  '. 

^  Devant  la  Cour  royale  de  Colmar,  on  a  élevé  la  question  de 
savoir  si ,  dans  les  questions  d'état ,  le  tuteur  ad  hoc  doit  être  as- 
sisté d'un  subrogé-luteur.  Par  son  arrêt  du  1 4  juin  i832  ,  cette 
Cour  ajustement  décidé  que,  dans  le  cas  de  désaveu  d'un  enfant, 
il  n'est  nécessaire  d'adjoindre  un  suhrogé-tuteur  au  tuteur  ad 
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Au  premier  aspect  de  l'intérêt  des  parties  dans 
des  affaires  de  cette  nature ,  il  semble  que  la  femme, 
qui  est  d'ailleurs  autorisée  et  protégée  par  la  jus- 
tice, ait  toute  la  capacité  et  le  sentiment  de  la  légale 
défense  pour  soutenir  la  légitimité  de  son  ejifant, 
à  laquelle  elle  est  elle-même  intéressée  par  honneur. 
Cependant  on  prévoit  que  la  présence  du  tuteur  est 
aussi  utile  que  celle  de  la  mère.  Accablée  de  cha- 
grins, troublée  et  effrayée  par  le  présent,  redoutant 
l'avenir,  succombant  enfin  sous  le  poids  d'une 
demande  aussi  scandaleuse,  jouira-t-elle  bien  de 
toutes  ses  facultés  morales  pour  repousser  l'attaque, 
et  faire  ressortir  les  moyens  de  sa  justification...? 
Et ,  avec  la  certitude  que  son  mari  est  le  père  de  l'en- 
fant, ne  sera-t-elle  pas  enchaînée  par  la  honte  de 
raconter  les  circonstances  qui  ont  provoqué  sa  gros- 
sesse avant  son  mariage ?  Nous  laissons  à  la  pen- 
sée de  ceux  qui  nous  entendent  la  sensibilité  que 
.son  affligeante  situation  inspire.  Aussi,  nous  le  ré- 
pétons, le  choix  du  tuteur  ad  hoc  ^  chargé  de  sou- 
tenir l'état  légitime  de  l'enfant,  est  de  la  plus  haute 
importance. 

5oo.  Le  tuteur  ad  hoc  doit  rechercher  la  vérité 
des  faits.  Il  doit  d'abord  vérifier  si  l'enfant  est  né 
avant  la  gestation  la  plus  prématurée,  puis  s'atta- 
cher à  découvrir  si  le  mari  avait  connaissance  de 
la  grossesse  de  son  épouse.  Il  doit  examiner  et  faire 
examiner  avec  soin  par  un  conseil,  la  çontexture 
de  l'acte  de  naissance  de  l'enfant. 

hoc.  Elle  aurait  pu  décider  eu  principe  que  l'institution  du  su-, 
brogé-tuteurestgénéralenienl,  dans  tous  les  cas,  étrangère  à  celle 
des  tuteurs  spéciaux. 
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5oi.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  déchéance  de 
Faction  en  désaveu  ou  en  contestation  d'état ,  faute 
d'avoir  été  faite  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi , 
est  une  tacite  reconnaissance  qui  équivaut  à  la  re- 
connaissance la  plus  formelle  que  le  mari  est  le  père 
de  l'enfant.  Aussi ,  on  doit  avertir  le  tuteur  ad  hoc 
que  de  toutes  les  fins  de  non -recevoir  il  n'en  est 
point  de  plus  favorables  que  celles-  qui  assurent  la 
possession  d'état  d'un  enfant  légitime. 

Enfin ,  nous  dirons  à  ce  tuteur  que ,  loin  de  cher- 
cher à  déplacer  la  vérité  des  faits  ,  il  doit  s'environ- 
ner de  tout  ce  qui  peut  faire  triompher  les  droits 
de  l'opprimé  ,  alors  même  que  le  silence  ou  les 
aveux  de  la  mère  seraient  favorables  à  l'action  en 
désaveu.  Supposons,  en  effet ,  que  le  mari  se  fût  pro- 
curé une  déclaration  de  son  épouse ,  attestant  qu'il 
n'est  pas  le  père  de  l'enfant.  S'il  était  prouvé  qu'il 
avait  connaissance  de  la  grossesse  avant  le  mariage, 
une  telle  déclaration  ne  pourrait  produire  aucun 
effet,  ou  plutôt  elle  aurait  l'effet  singulier  de  prou- 
ver l'immoralité  du  mari La  connaissance  de  la 

grossesse  avant  le  mariage  est  un  acte  indestructible 
delà  légitimité;  cette  connaissance  bien  établie  doit 
servir  à  lui  fermer  la  bouche.  Voyez  ce  que  nous 
avons  dit  au  ch.  8,  sect.  i^^,  sur  la  filiation  et  sur 
le  curateur  au  ventre. 

SECTION    X. 

De  la  tutelle  des  enfans  naturels  légalement  reconnus. 

5o2.  Lia  tutelle  des  enfans  naturels  légalement 
reconnus  prend  son  institution  dans  la  tutelle  lé- 
gale des  enfans  légitimes.  Toutes  les  règles  de  la  tu- 
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telle  légitime  sont  applicables  à  la  tutelle  naturelle  : 
les  attributions  de  ces  tutelles  ne  diffèrent  que  dans 
la  qualité  des  personnes,  ou ,  pour  le  dire  en  termes 
de  droit,  elles  ne  diffèrent  que  dans  l'état  des  in- 
dividus. Voyez  les  trois  premières  sections  du  ch.  8. 

D'après  ce  principe,  le  père  est  tuteur  légal  de 
ses  enfans  naturels  mineurs  légalement  reconnus. 

A  défaut  du  père,  la  mère  en  est  tutrice  légale. 

Et,  après  le  décès  du  père,  elle  en  est  aussi  tutrice 
légale. 

Si  l'enfant  naturel  n'a  été  reconnu  ni  par  le  père 
ni  par  la  mère,  il  se  trouve  dans  la  classe  des  en- 
fans  abandonnés.  Voyez  la  section  suivante. 

Si  l'enfant  n'a  été  reconnu  que  par  la  inère , 
celle-ci  en  est  tutrice  légale. 

5o3.  La  tutelle  légale  testamentaire  convient 
aussi  aux  père  et  mère  naturels.  Ainsi  le  survivant 
des  père  et  mère  naturels  a  le  droit  de  choisir  un 
tuteur ,  par  acte  de  dernière  volonté,  à  leurs  enfans 
naturels  reconnus.  Voyez  la  sect.  4  de  ce  ch^^p. 

5o4-  L'aveu  de  la  paternité  hors  du  mariage  est 
une  institution  qui  fait  entrer  les  pères  et  mères 
naturels  ^  et  réciproquement  leurs  enfans ,  dans 
l'exercice  de  tous  les  droits  civils.  Seulement  ils  sont 
réduits  à  certaines  restrictions  dans  l'ordre  de  rece- 
voir, de  disposer  et  de  succéder.  Mais  il  est  de 
principe  que  l'exception  d'une  règle  confirme  la 
jouissance  des  autres.  Ainsi  toutes  les  fois  qu'ils  ne 
sont  pas  exclus  de  la  disposition  d'une  loi ,  ils  en 
profitent  partout  dans  la  proportion  de  l'existence 
de  leurs  droits.  Telle  est  la  marche  régulière  de  la 
nouvelle  législation  à  leur  égard.  Vouloir  s'en  écar- 
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ter,  et  les  éloigner  de  certains  droits  par  des  in- 
ductions, c'est  se  jeter  dans  le  vague  des  interpré- 
tations au  gré  des  intérêts  particuliers. 

Cependant  quelques  auteurs  refusent ,  dans  plu- 
sieurs circonstances ,  aux  pères  et  mères  naturels 
les  attributions  de  la  puissance  paternelle  et  de  la 
tutelle  légale,  bien  que  les  articles  376,  377,  378 
et  379  soient  communs  aux  pères  et  mères  des  en- 
fans  naturels  légalement  reconnus,  sur  le  scrupu- 
leux motif  qu'elles  dérivent  du  droit  civil  et  de  la 
légitimité,  auxquelles  ils  ne  sont  pas  nommément 
appelés.  Ils  se  fondent  aussi  sur  cette  fausse  consé- 
quence que  partout  où  les  pères  et  mères  et  les  en- 
fans  naturels  ne  sont  pas  admis,  ils  sont  rejetés; 
qiie  cela  résulte  éçidemment  des  articles  1 58  ^/  383, 
sous  le  rapport  du  mariage  et  de  la  puissance  pa- 
ternelle. 

Ainsi,  dans  le  système  de  ces  auteurs,  le  droit 
d'émanciper  les  enfans  (art.  477)  n'appartient  pas 
aux  pères  et  mères  naturels;  l'enfant  naturel  (art. 
37 1  )  ne  doit  ni  honneur  ni  respect  à  ses  père  et 
mère  naturels;  il  ne  reste  pas  (art.  372)  soùs  leur 
autorité  jusqu'à  sa  majorité  ou  à  son  émancipation; 
il  peut  quitter  (  art.  374)  la  maison  paternelle  sans 
la  permission  de  son  père  naturel ,  puisque ,  selon 
eux ,  ces  dispositions  de  la  puissance  paternelle  lé- 
gitime ne  sont  pas  nommément  attribuées  par  cette 
institution  aux  pères  et  mères  et  aux  enfans  natu- 
rels; et  cependant,  par  une  contradiction  cho- 
quante ,  les  pères  et  mères  naturels  ont  les  moyens 
de  correction  sur  leurs  enfouis  naturels  reconnus  , 
suivantlesrèglesdela  puissance  paternelle  (art.  375). 
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Dans  ce  système  enfin  la  reconnaissance  du  père 
n'est  qu'un  simulacre  de  la  paternité  ;  car ,  le  jour 
même  de  cette  reconnaissance ,  l'autorité,  les  soins 
et  tous  les  devoirs  paternels ,  objets  de  ses  plus  ten- 
dres affections,  vont  peut-être  passer  dans  les  mains 
d'un  étranger ,  par  l'effet  de  la  tutelle  dative  ou  no- 
minatiçe,  à  laquelle  on  prétend  que  l'enfant  naturel 
appartient;  et,  contre  la  disposition  de  la  loi  (  art. 
389  et  390) ,  on  donne  un  tuteur  à  cet  enfant  du 
vivant  du  père,  qui  partage  avec  le  père  les  droits 
de  la  puissance  paternelle. 

On  a  fait  de  longues  dissertations  pour  démon- 
trer que  la  tutelle  légitime  ne  convient  point  au 
droit  naturel  ;  mais,  si  cette  proposition  était  exacte, 
on  pourrait  aussi  répondre  que  la  tutelle  dative  ne 
lui  convient  pas  davantage  ;  car  le  droit  naturel 
n'admet  ni  tutelle  légale  ou  légitime,  ni  tutelle  da- 
tive ou  testamentaire  :  il  n'y  a  dans  le  droit  de  la 
nature  que  la  protection  qui  naît  du  sentiment  de 
l'amour  du  père  pour  le  fils,  pour  le  fils  surtout 
qui  est  dans  l'enfance. 

Pour  faire  cette  démonstration  ,  et  pour  prouver 
que  la  tutelle  légitime  n'a  été  instituée  qu'en  faveur 
de  ceux  qui  sont  dans  les  liens  de  l'union  légitime, 
on  fait  sur  cette  institution  le  rapprochement  des 
dispositions  qui  sont  particulières  à  la  légitimité , 
et,  de  conséquences  en  conséquences,  on  prouve, 
au-delà  de  l'utile,  ce  qui  est  incontestable.  En  effet, 
on  ne  fait  point  difficulté  de  reconnaître  que  la  tu- 
telle légale  a  été  créée  pour  les  enfans  légitimes  ; 
mais,  ce  qui  est  incontestable,  c'est  que  cette  tutelle 
convient  également  aux  enfans  naturels  reconnus. 


38o  PART.   I.    DROIT    CIVIL. 

On  dit  que  l'article  iSg  du  Code  suffirait  seul 
pour  prouver  que  l'institution  du  coîiseil  de  famille 
est  applicable  aux  enfans  naturels  reconnus  ou  non 
reconnus,  puisqu'il  porte  :  «L'enfant  naturel  qui 
«  n'a  point  été  reconnu,  et  celui  qui,  après  l'avoir 
«  été ,  a  perdu  ses  père  et  mère ,  ou  dont  les  père 
«  et  mère  ne  peuvent  manifester  leur  volonté ,  ne 
«  pourra ,  avant  l'âge  de  vingt-un  ans  révolus ,  se 
«  marier  qu'après  avoir  obtenu  le  consentement 
«  d'un  tuteur  ad  hoc  qui  lui  sera  nommé;»  certai- 
nement,  continue  le  même  auteur,  cette  nomina- 
tion ne  peut  être  faite  que  par  un  conseil  de  famille, 
autorité  domestique  ^  s  il  est  permis  de  parler  ainsi ^ 
seule  compétente  pour  la  dation  des  tuteurs  et  des 
subrogés-tuteurs. 

L'argument  qu'on  tire  de  la  contexture  de  cet 
article  iSg  n'est  pas  heureux;  car  il  établit  préci- 
sément une  preuve  contraire  de  la  proposition  , 
une  preuve  du  principe  d'après  lequel  nous  avons 
démontré  que  les  père  et  mère  et  les  enfans  na- 
turels profitent  du  droit  civil  dans  toutes  les  dispo- 
sitions dont  ils  ne  sont  pas  nommément  exclus. 

L'article  i58,  qui  précède  celui  sur  lequel  on 
appuie  le  système  d'après  lequ^  on  veut  éloigner 
les  père  et  mère  de  la  tutelle  légale,  dit  expressé- 
ment que  toutes  les  dispositions  relatives  aux  con- 
ditions requises  pour  contracter  mariage ,  en  ce 
qui  touche  le  consentement  des  père  et  mère  lé- 
gitimes ,  et  les  actes  respectueux  qui  doivent  leur 
être  faits ,  sont  applicables  aux  enfans  naturels  lé- 
galement reconnus.  Or,  l'article  iSg  n'a  été  intro- 
duit que  pour  le  cas  où  les  enfans  ne  sont  pas  re- 
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connus,  et  pour  celui  où  les  enfans  ont  perdu  leurs 
père  et  mère,  ou  que  ceux-ci  sont  dans  l'impossi- 
bilité de  manifester  leur  volonté,  parce  que,  n'étant 
pas,  comme  dans  la  position  de  l'article  i58,  pour- 
vus d'un  tuteur  légal  dans  la  personne  de  leur  père 
ou  de  leur  mère,  il  est  nécessaire  de  leur  nommer 
un  tuteur  ad  hoc. 

Pour  le  système  de  ceux  qui  prétendent  que  la 
tutelle  des  enfans  naturels  est  toujours  dative  et 
jamais  légale,  on  cite  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Paris,  du  9  août  i8i  i  ,  et,  pour  l'avis  contraire,  on 
cite  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles ,  du  4 
février  de  la  même  année.  (C.  C,  J.  D. ,  t.  16,  p. 
1279,  et  t.  17  ,  p.  33o  \) 

La  Cour  de  cassation  n'a  pas  eu  encore  l'occasion 
de  décider  cette  question  d'une  manière  spéciale. 
Cependant  son  arrêt  du  3o  août  181 5  ,  Sirey,  t.  ï5, 
p.  36 1 ,  semble  déjà  avoir  préjugé  que,  dans  l'état 
naturel,  la  tutelle  est  légale  aussi  bien  que  dans  l'é- 
tat légitime;  car  cet  arrêt  juge  que,  en  matière  de 
tutelle  des  enfans  naturels,  on  applique  à  la  mère 
tutrice  naturelle  la  règle  tracée  par  l'article  390  du 

'  Depuis  ceUe  dissertation,  la  Cour  d'Angers  a  jugé  cette 
question  dans  le  sens  de  la  Cour  royale  de  Paris  (  1 9  février  1 8  3o , 
Dalloz,  t.  3i  ,  p.  261  et  Sirey,  t.  Sa,  p.  38).  Le  motif  de  sa 
décision  résulte  de  ce  qu'aucun  article  de  loi  ne  confère  à  la 
mère  naturelle  la  tutelle  légale  de  son  enfant  naturel  reconnu. 

Ce  que  nous  avons  dit  suprà  pour  démontrer  que  la  tutelle 
légitime  convient  également  à  la  tutelle  naturelle  répond  à  cette 
question. 

Aucun  article  de  loi  ne  confère  à  la  mère  naturelle  le  pouvoir 
d'élever  son  enfant  naturel,  pcétendra-t-on  qu'on  peut  lui  en- 
lever ce  devoir  de  la  nature?  Prétcndra-t-on  que  l'article  2o3 
du  Code  civil ,  qui  impose  cette  obligation  aux  père  et  mère  légi- 
times, n'est  pas  applicable  aux  père  et  mère  naturels? 
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Code  civil;  tellement  que,  si  elle  donne  un  beau- 
père  à  son  enfant  naturel  avant  d'avoir  convoqué 
le  conseil,  la  mère  tutrice  naturelle  a  perdu  de  plein 
droit  la  tutelle  de  son  enfant. 

ll'auteur  du  Hépertoire  de  la  nouçelle  législation 
est  de  cet  avis.  Voici  comment  il  s'exprime  :  «  Les 
enfans  naturels  naissent  faibles  comme  les  enfans 
légitimes  ;  comme  eux,  ils  ne  parviennent  que  len- 
tement à  Tâge  de  raison;  comme  eux,  ils  ont  de 
l'inexpérience  et  des  passions  ;  ils  ont  donc  besoin , 
comme  eux,  d'être  protégés  pendant  leur  minorité. 
Sans  doute  cette  nécessité  n'a  point  écbappé  au  lé- 
gislateur, et  cependant  nos  lois  ne  contiennent  au- 
cune disposition  particulière  sur  l'administration 
des  biens  et  sur  la  tutelle  des  enfans  naturels.  Que 
doit-on  conclure  de  ce  silence?  Qu'il  faut  leur  ap- 
pliquer, en  général,  les  règles  placées  au  titre  de 
la  minorité^  de  la  tutelle  et  de  V émancipation.  » 

«  On  assimile,  en  effet,  les  enfans  naturels  aux 
enfans  légitimes  sous  le  rapport  des  alimens,  de  la 
puissance  paternelle  ;  on  les  fait  concourir  avec  eux 
dans  les  successions  de  leurs  père  et  mère;  on  leur 
accorde  une  réserve  qui  ne  diffère  de  celle  des  en- 
fans légitimes  que  dans  la  quotité;  pourquoi  cette 
assimilation  cesserait-elle  lorsqu'il  s'agit  de  tutelle? 

«Par  cela  seul  qu'il  faut'une  tutelle  aux  enfans 
naturels ,  on  est  dans  l'indispensable  nécessité  de 
leur  appliquer  les  règles  de  In  tutelle  ordinaire  ; 
autrement  il  faudrait  créer  des  dispositions  parti- 
culières ,  des  règles  arbitraires,  ce  qui  ne  peut  être 
permis;  »  p.  SSq,  Enfant  naturel ,  §  4- 

I.oiseau  ,  en  son  Traité  des  enfans  naturels^  SSy 
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et  538,  est  aussi  d'avis  que  la  tutelle  des  en  fans  na- 
turels participe  de  la  tutelle  légitime;  qu'elle  n'est 
dative  que  dans  le  cas  où  leurs  père  et  mère  sont 
décédés. 

Après  ces  preuves,  qui  établissent  que  ce  genre 
de  tutelle  participe  de  la  tutelle  légale,  nous  don- 
nerons pour  conclusion  ce  que  les  auteurs  du 
Code  civil  ont  dit  sur  le  titre  de  la  puissance  pa- 
ternelle. 

En  parlant  des  enfans  naturels  (  discussion  au 
conseil-d'état,  séance  du  26  vendémiaire  an  11  ), 
M.  Tronchet  a  dit  :  «  La  nature  semble  établir  des 
devoirs  entre  les  pères  et  les  enfans  naturels  ;  les 
enfans  doivent  être  sous  une  direction  quelconque  ; 
il  est  donc  juste  de  les  placer  dans  celle  des  person- 
nes que  la  nature  oblige  à  leur  donner  des  soins.  » 
Et  M.  Real ,  orateur  du  gouvernement ,  après  ^voir 
développé  les  motifs  de  ce  titre,  a  dit  aussi  :  «  Un 
des  articles  du  projet  accorde  la  même  puissance  et 
les  mêmes  droits  aux  pères  et  mères  des  enfans  lé- 
galement reconnus.  » 

5o5.  Dans  le  mariage,  les  soins  et  l'éducation 
dus  aux  enfans  légitimes  se  confondent  dans  la  per- 
sonne des  père  et  mère,  sans  diminuer  les  droits 
de  la  puissance  paternelle.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  dans  l'union  de  deux  personnes  libres ,  qui 
vivent  le  plus  souvent  séparées  l'une  de  l'autre.  Le 
père  a  la  priorité  sur  la  mère  à  l'égard  de  l'admi- 
nistration de  leurs  enfans  naturels  reconnus;  mais, 
s'ils  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  garde  et  l'éducation 
de  ces  enfans ,  les  tribunaux  ont  seuls  le  pouvoir 
de  statuer  sur  leurs  différens.  T^oyez  sur  ce  sujet 
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l'arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  ^3  décembre  1 83o, 
Sirey ,  t.  3r ,  p.  57. 

Deux  choses  sont  importantes  dans  ces  causes , 
la  morale  et  l'intérêt  personnel  de  l'enfant. 

On  doit  considérer  la  fortune  relative  des  par- 
ties,  leur  état,  leurs  qualités  individuelles,  leur 
moralité,  l'âge  et  le  sexe  de  l'enfant. 

Dans  Tâge  tendre,  il  est  plus  convenable  de  le 
confier  à  la  mère  ;  mais ,  dans  un  âge  plus  avancé  , 
peut-être  qu'il  conviendrait  mieux  de  le  confier  au 
père  ,  s'il  a  d'ailleurs  les  moyens  de  lui  donner  une 
meilleure  éducation.  Sur  ce  point,  il  faut  encore 
concilier  le  sexe  de  l'enfant  et  la  situation  morale 
du  père. 

Si  les  père  et  mère  vivaient  tous  deux  dans  le 
désordre,  les  juges  doivent  ordonner  que  l'enfant 
sera  confié  aux  soins  d'une  maison  d'éducation , 
ou,  selon  les  moyens  des  père  et  mère,  dans  un 
établissement  public. 

Au  reste,  dans  des  causes  de  cette  nature,  le 
meilleur  guide  est  au  fond  du  cœur.  Sur  cette  ma- 
tière il  y  a  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  ,  qu'on  doit 
considérer  comme  un  modèle  de  convenance.  Si- 
rey, t.  3o,  p.  2^5. 

5o6.  En  matière  de  tutelle  des  enfans  naturels, 
on  applique  à  la  mère  tutrice  naturelle  la  règle  dont 
parle  l'article  3g^  du  Code  civil;  ainsi  la  mère  na- 
turelle perd  de  plein  droit  la  tutelle  de  son  enfant 
naturel  si ,  avant  son  mariage,  elle  n'a  pas  convoqué 
le  conseil  pour  lui  demander  la  conservation  de  la 
tutelle.  Telle  est  sur  ce  point  la  doctrine  de  la  Cour 
de  cassation,  qui  a  jugé  que,  en  donnant  ufi  beau- 
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père  à  son  enfant  naturel^  avant  (Favoir  convoqué 
le  conseil ,  la  mère  tutrice  naturelle  a  perdu  de  plein   ' 
droit  la  tutelle  de  cet  enfant.  Son  arrêt  du  3o  août 
1 8 1 5 ,  Sirey ,  t.  1 5,  p.  36 1 ,  est  remarquable  su  r  cette 
matière. 

507.  Lorsqu'il  s'agit  de  nommer  un  subrogé-tu- 
teur aux  enfans  naturels  reconnus,  ou  lorsqu'il  est 
besoin  de  délibérer  sur  leurs  intérêts,  ou  de  don- 
ner quelque  autorisation  à  leur  tuteur,  on  n'assem- 
ble pas  la  famille,  puisqu'ils  n'ont  ni  parens  ni  al- 
liés; mais  on  compose  le  conseil  d'amis  du  mineur, 
ou  plutôt  de  personnes  dont  le  caractère  xte  consi- 
dère que  l'honneur  et  la  vérité. 

En  général ,  les  parens  des  pères  et  mères  natu- 
rels voient  ces  enfans  avec  une  sorte  de  mépris , 
d'indifférence  ou  de  répugnance,  et  quelquefois 
même  avec  la  haine  ou  le  désir  de  les  laisser  dans 
l'état  d'abaissement  le  plus  abject.  Dans  ce  cas,  c'est 
au  juge  de  paix ,  premier  protecteur  de  ces  inno- 
centes victimes,  à  ne  point  appeler  ces  parens  à  la 
formation  du  conseil.  Enfin  ce  conseil  ne  sera  ja- 
mais mieux  composé  que  de  personnes  qui  n'ont 
aucun  intérêt  direct  et  indirect  à  éloigner  les  en- 
fans naturels  de  la  succession  des  auteurs  de  leurs 
jours. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  les  dispositions 
du  Code  civil  sur  la  composition  du  conseil  de  fa- 
mille ne  sont  point  applicables  à  la  nomination  du 
tuteur  d'un  enfant  naturel ,  parce  qu'il  n'a  point  de 
parens,  point  de  famille.  (3  septembre  i8i6,J.  C.  C, 
t.  7, p.  457.)  '       . 

Ainsi  la  dénomination  de  conseil  d'amis  convient 
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singulièrement  à  l'assemblée  délibérant  dans  Tinté- 
rët  du  mineur  naturel,  sous  la  présidence  du  juge 
de  paix  ;  et  l'on  peut  même  dire  que  c'est  la  seule 
qui  lui  soit  propre. 

Des  alirnens  que  les  pères ,  mères  et  les  enfans  naturels 
se  doivent  respectwement  dans  le  besoin, 

5o8.  L'obligation  des  père  et  mère  naturels  de 
fournir  des  alimens  à  leurs  enfans  naturels  n'est  pas 
érigée  en  loi  positive;  mais  cette  obligation,  comme 
celle  d'en  prendre  soin  dans  leur  enfance,  de  les 
élever,  de  les  protéger  dans  l'adolescence,  de  les 
aidera  tout  âge  dans  leurs  besoins  les  plus  nécessi- 
teux ;  disons  mieux  ,  ce  sentiment  de  la  nature  ,  ce 
sentiment  de  tendresse  paternelle,  et  réciproque- 
ment de  piété  filiale ,  est  écrit  dans  tous  les  cœurs, 
dans  le  cœur  de  l'homme  civilisé  comme  dans  celui 
de  l'homme  sauvage. 

Entre  ceux  qui  donnent  et  ceux  qui  reçoivent  le 
jour,  l'exécution  de  cette  loi  naturelle  est  toute  d'in- 
spiration ,  plus  excellente  en  cela  que  toutes  les  Ibis 
positives  ensemble,  qui  commandent  et  ne  sont  pas 
toujours  obéies. 

Si ,  dans  les  temps  les  plus  reculés  comme  dans 
les  temps  les  plus  près  de  nous,  quelques  individus 
ont  cherché  à  se  soustraire  au  devoir  de  cette  pre- 
mière loi  de  la  nature,  les  monumens  de  la  juris- 
prudence se  sont  élevés  partout  contre  celui  qui 
refuse  et  jamais  contre  celui  qui  réclame.  De  nom- 
breux arrêts  sur  l'interprétation  du  Code  ont  con- 
sacré ce  principe,  que  l'obligation  de  nourrir,  en- 
tretenir et  élever  les  enfans  nés  d'union  légitime 
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doit  être  assimilée  aux  enfans  naturels  reconnus; 
que  cette  obligation  était  dans  la  pensée  du  législa- 
teur; car,  en  accordant  (art.  762)  des  alimens  aux 
enfans  adultérins  et  incestueux  du  vivant  des  au- 
teurs de  leur  infortune,  il  n'a  pas  eu  l'intention  de 
ne  pas  en  faire  espérer  aux  enfans  naturels,  qui  sans 
doute  sont  préférables ,  qu'après  le  décès  de  leurs 
père  et  mère  ;  qu'indépendamment  de  toute  loi  po- 
sitive, la  loi  de  la  nature  leur  impose  cette  obligation. 

Daiïs  son  arrêt  notable  du  27  août  181  j ,  Sirey, 
t.  12,  p.  i3,  la  Cour  de  cassation,  après  avoir  dé- 
veloppé d'une  manière  lumineuse  les  principes  sur 
lesquels  elle  a  fondé  les  motifs  de  sa  décision ,  a 
définitivement  jugé  que,  des  rapports  que  le  Code 
établit  entre  le  père  et  le  fils  naturel,  ils  se  doivent 
mutuellement  des  alimens. 

Ainsi,  selon  cet  arrêt,  il  n'est  plus  permis  de 
douter  que  les  père  et  mère  doivent  des  alimens  à 
leurs  enfans  naturels  reconnus;  que  ceux-ci  sont 
eux-mêmes  dans  l'obligation  d'en  fournir  à  leurs 
père  et  mère ,  et  que  la  reconnaissance  faite  pen- 
dant le  mariage  par  l'un  des  époux  d'un  enfant  na- 
rel,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  337,  emporte 
obligation  de  lui  fournir  des  alimens,  même  avant 
la  dissolution  de  l'union  légitime. 

LaCourde  Douai,  par  son  arrêt  du  19  mars  1816, 
Sirey ,  t.  16,  p.  164  ,  avait  porté  plus  loin  les  con- 
séquences des  principes  de  l'arrêt  notable  de  la  Cour 
de  cassation  ;  elle  avait  jugé,  contre  la  règle  portant 
que  les  enfans  naturels  n'ont  point  de  famille,  que 
le  droit  de  fournir  des  alimens  par  le  père  à  ses  en- 
fans naturels  incombe  à  Vdieul  ;  que  cette  qualité 

T.  I.  25 
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lui  impose  robligation  de  fournir  des  alimens  à  ses 
petits-enfans;  que,  dans  l'état  naturel,  les  charges 

de  la  paternité  sont  personnelles  au  père Mais, 

sur  le  pourvoi  contre  cet  arrêt,  la  Cour  régulatrice 
en  a  jugé  autrement  :  elle  a  jugé  a-vec  raison  que 
r aïeul  ne  doit  point  d'alimens  à  l'enfant  naturel  re- 
connu par  son  fils,  quel  que  soit  le  besoin  de  l'en- 
fant naturel  ;  que  Farticle  762  du  Code  civil  n'y  sou- 
met que  le  père  ou  la  mère  ;  qu'ainsi,  à  l'égard  des 
ascendans ,  l'obligation  n'est  pas  la  même,  en  ce  que 
l'enfant  naturel  n'est  pas  de  leur  famille  (736).  (7 
juillet  181 7,  Répertoire  de  la  nouvelle  législation.) 

Suivant  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  lo 
mars  1808,  Sirey ,  t.  8,  p.  23i,  ce  n'est  pas  recon- 
naître un  enfant  naturel  que  de  s'obliger  à  lui  four- 
nir des  alimens  ;  mais  celui  qui  a  contracté  cette 
oblifijation  peut  être  condamné  à  les  payer  sans  con- 
trevenir aux  dispositions  de  la  loi,  qui  défend  la 
recherche  de  la  paternité  hors  du  mariage.  Ainsi  cette 
Cour  a  jugé  qu'un  bienfait  volontaire  entraîne  l'o- 
bligation d'en  faire  un  autre;  qu'il  n'est  pas  pru- 
dent de  donner  des  soins ,  de  fournir  des  aUmens  à 
un  enfant  naturel. 

509.  On  ne  peut  pas  plus  renoncer  à  la  succes- 
sion d'une  personne  actuellement  vivante  qu'on  ne 
«eut  renoncer  au  droit  de  réclamer  des  alimens.  Ce 
principe  du  droit  commun  est  applicable  aux  ac- 
tions de  cette  nature  des  enfans  légitimes  comme 
aux  actions  des  enfans  naturels. 

5 1  o.  En  général,  pour  se  fixer  sur  l'étendue  des 
droits  des  enfans  et  des  pères  et  mères  naturels,  dans 
leurs  rapports  avec  la  minorité,  il  faut  absolument 
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voir  ce  que  nous  avons  dit  dans  la  section  8  du 
chapitre  2t  ,  relative  aux  successions  irrégulières, 
section  qui  est  comme  la  clef  des  choses  que  nous 
traitons  dans  celle-ci.  Voyez^  sur  la  Légitimation  et 
sur  le  Mariage  des  enfans  naturels,  la  sect.  7  du 
chap.  8. 

SECTION    XI. 

De  la  tutelle  des  enfans  naturels  non  reconnus. 

5ii .  Les  enfans  naturels  non  reconnus  sont  ceux 
dont  la  paternité  et  la  maternité  sont  inconnus.  Tels 
sont  surtout  les  enfans  en  bas  âge  dont  on  ignore 
la  naissance ,  qu'on  désigne  communément  sous  la 
dénomination  d'enfans  trouvés  ou  nouveau -nés, 
exposés  ou  abandonnés.  Voyez ,  sur  la  filiation  ,  le 
chap.  8. 

5 1 2.  La  nécessité  de  la  nomination  d'un  tuteur 
se  fait  moins  sentir  chez  un  enfant  de  famille  que 
chez  un  enfant  abandonné.  Le  premier  a  autant  de 
protecteurs  qu'il  a  de  parens  et  d'alliés  dans  sa  fa- 
mille; l'autre  n'en  a  point  :  il  n'a  point  de  parens, 
point  de  famille.  Jeté  sans  ressources  dans  la  société, 
le  hasard  seul  lui  procure  des  secours  qui  parfois 
lui  sont  bien  funestes!...  Sous  ce  rapport,  sa  situa- 
tion mérite  la  plus  touchante  compassion. 

11  ne  faut  pas  croire  que  la  nomination  d'un  tu- 
teur et  d'un  subrogé-tuteur  ne  convient  qu'au  mi- 
neur qui  a  des  biens;  l'institution  de  la  tutelle  est 
aussi  favorable  à  la  personne  qu'aux  biens  du  mi- 
neur ,  et  l'on  peut  dire  qu'en  général  elle  est  plus 
utile  à  la  personne  sous  le  rapport  de  la  morale  que 
sous  celui  de  la  fortune  :  on  peut  rétablir  ou  réparer 
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celle-ci ,  mais  rarement  on  détruit  les  vices  d'une 
mauvaise  impression. 

5x3.  Mais  sur  qui  va  tomber  la  charge  des  frais 
de  la  nomination  d'un  tuteur  et  celle  de  la  tutelle 
elle-même  d'un  mineur  abandonné ,  qui  n'est  plus 
sous  la  tutelle  de  l'établissement  qui  l'avait  recueilli? 
Le  juge  de  paix  et  son  greffier  feront  le  sacrifice  de 
leurs  émolumens  ,  et  la  pitié  des  membres  du  con- 
seil fera  le  reste. 

5 14'  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  27  août 
18 II  , Sirey ,  t.  1 2  ,  p.  287  ,  a  justement  décidé  que 
l'enfanl  naturel  non  reconnu  par  acte  authentique 
n'est  pas  fondé  à  demander  des  alimens  à  son  pré- 
tendu père.  Cet  arrêt ,  par  analogie  au  principe  qui 
défend  la  recherche  de  la  paternité  hors  mariage , 
décide  encore  avec  raison  que  le  prétendu  père  d'un 
enfant  naturel  non  reconnu  est  à  Vâhrï  des  frais  de 
gésine  ou  autres  dommages  et  intérêts  réclamés  par 
la  mère  d'un  tel  enfant. 

En  général,  les  attributions  de  cette  tutelle, 
pour  l'administration  du  tuteur ,  sont  les  mêmes 
que  celles  de  la  tutelle  ordinaire ,  que  le  conseil  de 
famille  défère  au  tuteur  datif  des  enfans  légitimes. 
Voyez  les  sect.  10  et  i4  de  ce  chap. 

SECTION    XII. 

Du  tuteur  ad  hoc  au  mariage  d^un  enfant  naturel  qui  na 
pas  été  reconnu,  et  à  celui  qui^  après  Valoir  été,  a 
perdu  ses  père  et  mère,  ou  dont  ceux-ci  ne  peuvent  ma- 
nifester leur  volonté. 

5i5.    Lorsque  l'enfant  naturel  veut  contracter 
mariage,  s'il  se  trouve  dans  l'une  ou  dans  l'autre  de 
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ces  trois  circonstances,  s'il  n'a  pas  vingt-un  ans  ré- 
volus ,  il  ne  peut  se  marier,  suivant  l'article  i  Sg  du 
Code  civil,  que  du  consentement  d'un  tuteur  ad 
hoc  nommé  par  un  conseil  d'amis  formé  de  la  ma- 
nière que  nous  avons  indiquée  dans  la  section  lo 
de  ce  chapitre. 

D'après  la  disposition  de  cet  article ,  le  mariage 
de  cette  classe  d'enfans  naturels  dépend  beaucoup 
plus  de  l'avis  du  conseil  que  du  tuteur  adhoc^  puis- 
que la  nomination  de  celui-ci  dépend  eîie-méme  de 
la  délibération  ;  car  le  conseil  ne  nomme  ce  tuteur 
ad  hoc  qu'autant  que  l'union  dont  on  lui  a  donné 
conaissance  lui  paraît  convenable. 

5 1 6.  Le  conseil  peut  régler  certaines  conventions 
du  mariage  par  la  délibération  qui  nomme  le  tuteur 
ad  hoc.  Dans  ce  cas,  le  tuteur  n'est  que  le  manda- 
taire du  conseil  à  l'égard  de  ces  conventions. 

517.  Le  domicile,  l'autorisation  pour  la  célébra- 
tion ,  et  en  général  toutes  les  règles  de  droit  rela- 
tives aux  mariages  des  enfans  légitimes,  sont  appli- 
cables au  mariage  des  enfans  naturels  reconnus  ou 
non  reconnus.  A  ce  sujet,  voyez  les  deux  précé- 
dentes sections,  et  sur  le  Mariage,  les  sect.  4  et  5 
du  chap.  6. 

SECTION    XTII. 

De  la  tutelle  des  enfans  adidtérins  et  incestueux. 

5i8.  Fruit  malheureux  de  la  tyrannie  d'une  aveu- 
gle passion ,  ces  innocentes  victimes  n'ont  point  de 
famille,  point  de  parens,  point  d'amis;  ils  n'ont 
pour  protecteurs  que  les  lois  de  la  nature,  et  pour 
espoir  que  l'indulgence  de  la  société.  Les  lois  civiles 
attachent  à  leur  naissance  le  sceau  de  la  réproba- 
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tion  :  elles  les  écarte  des  droits  d'un  ordre  supé- 
rieur en  les  privant  de  la  faveur  de  la  légitime  que 
la  nouvelle  législation  appelle  réserve  légale.  Seule- 
ment à  leur  égard  elles  ne  sont  pas  inhumaines; 
elles  leur  accordent  des  alimens  sur  les  biens  des  au- 
teurs de  leurs  jours  à  toutes  les  époques  de  leur  vie. 

Le  Code  n'a  rien  prévu  sur  la  tutelle  de  cette 
classe  d'enfans;  il  semble  que  le  mépris  de  leur  fâ- 
cheuse condition  les  ait  fait  oublier.  Cependant  ce 
sont  des  individus  qui  font  partie  de  la  société ,  et , 
comme  tels ,  admissibles  aux  emplois  civils  et  mili- 
taires ;  car  devant  la  loi  tous  les  Français  sont  égaux. 
Pourquoi  seraient-ils  donc  abandonnés  à  leurs  pro- 
pres ressources?  Si  les  annales  des  tribunaux  ont 
signalé  leur  pente  naturelle  au  désordre  de  la  so- 
ciété, l'histoire  nous  fournit  aussi  plus  d'un  exemple 
qu'ils  savent  s'élever  dans  le  monde  aux  charges 
d'une  grande  distinction  ;  même  on  a  cru  remarquer 
que  la  nature  les  a  favorisés  d'une  intelligence  peu 
commune ,  et  qu'il  n'y  a  point  de  gens  plus  indus- 
trieux que  ceux  qui  sont  nés  de  passions  illégitimes. 

Les  tutelles  sont  du  droit  civil,  mais  elles  parti- 
cipent du  droit  public.  La  nouvelle  législation  les  a 
mises  au  rang  des  charges  honorables.  Les  tribu- 
naux, jugeant  correctionnellement ,  peuvent  en 
prononcer  l'interdiction  dans  plusieurs  circonstan- 
ces. (C.  pén.,  4^,  4^-) 

Ainsi  les  tutelles  intéressent  tout  à  la  fois  l'ordre 
public,  la  conservation  des  familles  et  la  civilisation 
de  ceux  qui  sont  incapables  de  se  diriger.  Exami- 
nons sous  ce  triple  rapport,  dans  le  silence  de  la 
loi,  si  la  tutelle  des  eiifans  nés  d'un  commerce  illi-. 
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cite  est  légale  ou  tlative,  si  elle  est  favorable  clans  la 
personne  des  auteurs  de  leur  infortune. 

L'ordre  public  s'indigne  de  la  débauche  crimi- 
nelle, et  condamne  tout  ce  qui  blesse  l'honnêteté 
publique;  sous  ce  rapport,  la  société  a  mis  à  une 
grande  distance  de  la  légitimité ,  même  de  1  état  des 
enfans  naturels,  ceux  qui  naissent  de  la  dépravation 
des  mœurs.  Le  cri  des  lois  les  bannit  des  préroga- 
tives des  familles;  ils  n'ont  droit  qu'à  la  pitié. 

Ainsi ,  dans  l'ordre  de  la  société,  ils  n'ont  point 
d'état  ;  ils  sont  exclus  de  la  famille ,  et  par  conséquent 
des  attributions  de  la  puissance  paternelle,  dont  la 
tutelle  légale  dépend.  Ces  enfans  ne  sont  donc  pas, 
comme  dans  l'état  des  enfans  naturels  nés  de  per- 
sonnes libres ,  sous  la  tutelle  légale  des  auteurs  de 
leurs  jours;  leur  tutelle  ne  commence  que  du  jour 
qu'elle  leur  a  été  donnée  par  un  conseil,  impro- 
prement appelé  à  leur  égard  conseil  de  famille. 

Le  père  et  la  mère  des  enfans  adultérins  et  inces- 
tueux ne  sont  pas  absolument  exclus  de  ce  genre  de 
tutelle  dative;  mais,  dans  Tordre  des  bienséances, 
dans  l'intérêt  de  la  morale  publique,  on  doit  les 
éloigner  de  toute  charge  sous  le  voile  de  laquelle  ils 
auraient  trop  de  facilités  et  pour  travestir  les  libé- 
ralités que  prohibe  la  loi,  et  pour  prodiguer  les  af- 
fections de  leur  honteuse  passion  ,  qui  outrage  à  la 
fois  les  lois  divines  et  humaines.  Après  avoir  offensé 
les  mœurs,  qu'ils  soient  obligés  de  donner  des  ali- 
raens  au  fruit  de  leur  amour  criminel;  mais  que, 
en  expiant  leur  faute,  ils  soient  privés  des  moyens 
de  l'entretenir  avec  luxe  ou  superflu  au  préjudice 
de  leur  famille ,  et  surtout  des  enfans  légitimes  ! 


394  PART.   1.    DROIT    CIVIL. 

Des  alimens  dus  aux  enfans  audultérins  et  incestueux 
par  leurs  père  et  mèj^e. 

619.  La  loi  est  sévère  quand  elle  parle  des  en- 
fans  nés  d'un  commerce  illicite ,  des  enfans  adulté- 
rins et  incestueux  ;  mais ,  nous  l'avons  déjà  dit,  elle 
n'est  pas  injuste  :  elle  les  sépare  de  la  famille  des 
auteurs  de  leur  infortune;  elle  les  prive  du  titre 
honorifique  d'héritiers ,  et  même  de  toute  portion 
dans  les  successions  légitimes  ;  mais  elle  leur  accorde 
des  alimens  (762). 

Dans  la  situation  de  cet  article,  au  titre  des  suc- 
cessions ,  il  semble  que  les  enfans  adultérins  et  in- 
cestueux ne  puissent  réclamer  des  alimens  qu'à  la 
succession  des  auteurs  de  leurs  jours.  Cependant  ce 
n'est  pas  ainsi  qu'on  doit  interpréter  l'esprit  de  la 
loi  :  leurs  père  et  mère  leur  en  doivent ,  à  toutes  les 
époques  de  la  vie,  dans  la  proportion  de  leurs  be- 
soins. Tel  est  le  vœu  de  la  nature,  tel  est  celui  de 
la  loi  civile ,  dont  l'intention  se  fait  sentir  dans 
l'article  764. 

Suivant  l'article  763 ,  après  le  décès  des  père  et 
mère,  ces  alimens  sont  réglés  eu  égard  à  leurs  fa- 
cultés, au  nombre  et  à  la  qualité  des  héritiers  légi- 
times. 

Pour  faire  oublier  le  fruit  honteux  de  leur  faute, 
ou  plutôt  pour  en  détourner  la  vue ,  la  loi  a  ouvert 
aux  père  et  mère  de  ces  enfans  le  moyen  de  les  éloi- 
gner de  leur  succession ,  et  même  de  les  laisser 
ignorés  à  leur  famille.  Ainsi,  d'après  la  disposition 
de  l'article  764  ,  lorsque  le  père  ou  la  mère  de  l'en- 
fant adultérin  ou  incestueux  lui  aura  fait  appreu- 
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lire  un  art  mécanique ,  ou  lorsque  l'un  d'eux  lui 
aura  assuré  des  alimens  de  son  vivant,  toute  récla- 
mation contre  leur  succession  lui  est  interdite. 
Ainsi  lorsque  l'un  d'eux  a  assuré  des  alimens  suffi- 
sans,  ou  lorsqu'il  lui  a  fait  apprendre  un  art  méca- 
nique, l'enfant  ne  peut  plus  rien  demander  à  l'autre, 
et  il  ne  peut  plus  élever  de  réclamations  contre 
leurs  successions  ^    . 

Cependant,  s'il  ne  pouvait  exercer  cet  art  méca- 
nique pour  des  causes  indépendantes  de  sa  volonté, 
comme  dans  un  état  d'infirmité,  il  serait  fondé  à 
demander  des  alimens  contre  ses  père  et  mère,  et 
même  contre  leurs  héritiers.  (M.  Chabot,  Traite  des 
successions  ^^.  ^36.) 

La  loi  désigne  ad  minimum  un  art  mécanique , 
mais  elle  n'exclut  pas  de  cette  faculté  une  profes- 
sion ou  un  état  qui  serait  plus  avantageux  à  l'en- 
fant. L'esprit  de  la  loi  est  que  si  le  père  ou  la  mère 
lui  a  fait  apprendre  un  état  avec  lequel  il  peut  se 
procurer  son  existence,  il  ne  puisse  élever  aucune 
réclamation  contre  leur  succession. 

L'assurance  des  alimens  peut  être  donnée  par  un 
contrat  de  rente  viagère  sur  la  tète  de  l'enfant,  paya- 
ble par  le  père  ou  par  la  mère,  ou  par  un  tiers,  ou 
de  toute  autre  manière.  Il  est  au  moins  prudent 
d'énoncer  dans  l'acte  que  l'obligation  est  pour  tenir 
lieu  d'alimens  à  l'enfant,  et  pour  se  conformer  à  la 
disposition  de  l'article  764.  Ployez,  les  chap.  8  et  11. 

*  La  Cour  de  Toulouse  a  justement  décide  que  l'état  de  cou- 
turière n'est  par  un  art  mécanique  dans  le  sens  de  l'article  «^64  ; 
que  cet  état  ne  dispense  pas  les  auteurs  de  ses  jours  de  lui  fournir 
des  alimens.  Sirey,  t.  3o ,  p.  /|0. 


3i)G 


PART.   I.    DROIT    CIVIL. 


SECTION    XIV. 

De  la  tutelle  légale  des  commissions  administratives 
des  hospices  qu'on  peut  appelé?',  ajuste  raison,  tutelle 
spéciale  et  irrégulière  des  orphelins ,  que  les  lois  dé- 
signent encore  sous  la  dénomination  d'eiifans  nou- 
veau-nés,  trouvés ,  exposés ,  délaissés  ou  abandonnés, 

520.  Des  enfans  nés  de  parens  morts  dans  Tin- 
digence;  des  enfans  dont  les  parens  sont  infirmes; 
des  enfans  d'abord  élevés  par  leurs  père  et  mère , 
ou  par  d'autres  personnes,  puis  abandonnés;  d'au- 
tres dont  les  père  et  mère  sont  absens,  ou  bannis, 
ou  morts  civilement  ;  d'autres  enfin  nés  de  pères  et 
mères  qui  se  cachent  sous  le  voile  du  mystère;  tel 
est  l'assemblage  de  tant  d'infortunes ,  dont  la  société 
prend  pitié  ! 

Sont-ils  légitimes,  ou ,  pour  la  plupart,  des  enfans 
naturels  simples  ,  adultérins  et  incestueux  ?  Dans 
le  doute,  on  doit  présumer  qu'ils  sont  légitimes. 

Un  de  nos  auteurs  distingués  a  dit  qu'on  doit  re- 
léguer dans  la  classe  des  enfans  naturels  les  enfans 
adultérins  et  incestueux ,  et  que  les  enfans  trouvés^ 
exposés  ou  abandonnés  n'ayant  point  de  parens 
connus,  sont  assimilés  aux  enfans  naturels*. 

Cette  classification ,  ou  plutôt  cette  confusion 
qu'il  fait  des  naissances  incertaines  et  des  naissances 
illicites  et  honteuses,  que  la  morale  publique  ré- 
prouve, nous  parait  bien  injuste. 

H  est  vrai  que  l'état  des  enfans  exposés^  trouvés 
ou  abandonnés^  est  présentement  ignoré;  mais  ce 

•  {Dictionnaire  des  arrêts  modernes ,  page  3g5)- 
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que  Ton  ignore  dans  un  temps  n'est  pas  loin  de  nos 
connaissances;  on  touche  peut-être  à  l'instant  qui 
va  découvrir  leur  origine.  Dans  cet  état  d'incerti- 
tude, ils  sont  malheureux;  mais  parce  qu'ils  sont 
malheureux  est-ce  donc  une  raison  d'ordre  public 
pour  accabler  encore  leur  infortune  du  poids  d'une 
naissance  ignominieuse,  pour  les  reléguer  dans  la 
classe  des  en  fans  adultérins  et  incestueux  ? 

Assez  d'exemples  ont  démontré  que  parmi  ces 

enfans  il  y  en  a  beaucoup  de  légitimes On  ne 

doit  donc  pas  rendre  leur  condition  plus  fâcheuse 
que  celle  dans  laquelle  ils  se  trouvent  actuellement  ; 
on  doit  présumer  ce  qui  est  le  plus  favorable,  on 
doit  les  considérer  comme  des  enfans  légitimes. 

Il  y  a  iniquité  à  les  classer  parmi  les  enfans  na- 
turels, adultérins  et  incestueux;  et  dans  le  doute, 
il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  les  faire  entrer  dans 
la  classe  des  enfans  légitimes.  Dans  la  première  con- 
dition ,  on  les  suppose,  sans  utilité  pour  la  société, 
d'une  naissance  illicite,  et  dans  l'autre,  on  les  met 
au  rang  des  enfans  nés  d'unions  légitimes,  sans  nuire 
aux  prérogatives  des  familles,  puisque  leurs  parens 
sont  inconnus 

Ces  innocentes  victimes  ont  pour  mère  adoptive 
la  pitié  de  la  société  tout  entière,  et  pour  protec- 
teur l'état. 

Sai.  Des  lois  et  règlemens,  avant  la  loi  du  i5 
pluviôse  an  i3,  avaient  jeté  au  hasard  quelques  fon- 
demens  sur  le  sort  des  orphelins  et  des  enfans  aban- 
donnés; mais  les  incohérences  qui  se  rencontraient 
dans  l'administration  de  cette  partie  des  bienfaits 
dé  la  société,  firent  bientôt  sentir  au  gouvernement 
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la  nécessité  d'établir  un  centre  commun  où  vien- 
draient se  réunir  tous  les  enfans  du  malheur  ou  de 
la  pauvreté ,  où  ces  êtres  faibles  et  misérables  pour- 
raient recevoir  les  premiers  secours  de  l'enfance , 
une  certaine  éducation  ,  et,  par  ce  dernier  moyen, 
la  faculté  de  pourvoir  eux-mêmes  à  leur  existence. 
Tel  est  le  but  moral  de  cette  loi  du  i!3  pluviôse  an 
1 3 ,  qui  ouvre  la  porte  de  l'indigence  aux  enfans  du 
malheur,  auxquels  elle  donne  pour  tutrices  légales 
les  commissions  administratives  des  hospices  civils. 

Nous  allons  d'abord  entrer  dans  quelques  expH- 
cations  sur  l'esprit  de  cette  loi  ;  puis  nous  rappor- 
terons ,  comme  interprète  de  ses  dispositions ,  un 
arrêté  du  gouvernement ,  d u  19  janvier  1 8 1  t  ,  qu'on 
doit  considérer  comme  le  complément  de  cette  lé- 
gislation spéciale. 

Nous  ne  parlerons  pas  du  décret  du  5  mai  1810, 
qui  organise  la  société  maternelle  :  cette  institution 
est  étrangère  à  cet  ouvrage. 

Nous  terminerons  cette  section  par  les  règles 
des  Codes  civil  et  pénal  qui  ont  des  rapports  très- 
directs  avec  la  tutelle  des  enfans  qui  font  l'objet  de 
cette  même  section. 

522.  LOI    DU    l5   PLUVIOSE,    AN    11  \ 

ARTICLE   l". 

«  Les  enfans  admis  dans  les  hospices,  à  quelque 
titre  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  se^- 
ront  sous  la  tutelle  des  commissions  administrati- 
ves de  ces  maisons,  lesquelles  désigneront  un  de 
leurs  membres  pour  exercer,  le  cas  advenant ,  les 

*  Bul.  3i  ,  K°  626. 
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fonctions  de  tuteur,  et  les  autres  formeront  le  con- 
seil de  famille » 

Cette  loi  ne  distingue  ni  l'état  ni  la  cause  des  en- 
fans  que  recueillent  les  hospices;  par  la  disposition 
de  cet  article  elle  comprend  indistinctement  toutes 
les  classes  d'enfans  malheureux. 

Ainsi  lesenfans  qui  entrent  dans  les  hospices  des- 
tinés à  les  recevoir,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sont 
à  l'instant  placés  sous  la  tutelle  des  administrateurs 
de  ces  établissemens ,  alors  même  que  leurs  père 
et  mère  sont  vivans  et  en  jouissance  de  leurs  droits 
civils.  Cette  règle  est  une  exception  au  droit  com- 
mun sur  la  puissance  paternelle  et  sur  la  tutelle 
légitime,  dont  l'autorité,  dans  un  tel  état,  est  in- 
compatible avec  celle  que  cette  loi  donne  aux  chefs 
de  ces  établissemens ,  chargés  de  prendre  soin  de  ces 
malheureux  enfans ,  de  les  élever ,  de  former  enfin 
leur  éducation  nécessiteuse ,  à  défaut  par  leurs  père 
et  mère  de  remplir  eux-mêmes  ces  obligations  de  la 
nature. 

Tant  que  Fenfant  admis  dans  l'hospice  est  sous 
la  surveillance  de  cet  établissement  public ,  sans 
aucun  bien  qui  lui  soit  personnel ,  il  a  pour  tutrice 
légale  la  commission  administrative  de  cet  hospice. 
Mais  à  l'instant  où  il  a  des  intérêts  personnels  dis- 
tincts des  bienfaits  qu'il  reçoit  de  l'hospice  où  il  est 
élevé,  la  commission  doit  aussitôt  lui  nommer  pour 
tuteur  l'un  de  ses  membres.  C'est  ainsi  qu'on  expli- 
que ces  termes  de  l'article  i^'^,  le  cas  aclçenant; 
car  tant  que  l'enfant  n'a  rien  ,  et  qu'il  est  sous  la 
surveillance  générale  de  la  commission ,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  lui  nommer  un  tuteur. 
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Dans  toute  tutelle ,  dit  l'article  4^0  du  Code  ci- 
vil, il  y  sera  nommé  un  subrogé-tuteur  par  le  con- 
seil de  famille;  mais  cette  règle  générale  s'applique 
aux  tutelles  qui  sont  régies  par  le  droit  commun  , 
et  non  aux  tutelles  que  régissent  des  lois  d'excep- 
tion. Dans  l'économie  de  cette  loi  sur  les  tutelles 
des  commissions  administratives  des  hospices,  on 
peut  dire- que  les  membres  de  ces  commissions, 
ainsi  que  les  receveurs  des  hospices,  sont  les  véri- 
tables contradicteurs  des  tuteurs  de  cette  classe 
d'enfans ,  et  par  conséquent  les  subrogés  -  tuteurs 
naturels  de  ce  genre  de  tutelles.  (  Argument  de  l'ar- 
ticle 5 ,  où  l'on  prend  pour  exemple  les  fonctions 
de  curateurs ,  que  les  receveurs  des  hospices  rem- 
plissent à  l'émancipation  de  ces  enfans.  ) 

ARTICLE    2. 

«  Quand  l'enfant  sortira  de  Thospice  pour  être 
placé  comme  ouvrier,  serviteur  ou  apprenti,  dans 
un  lieu  éloigné  de  l'hospice  où  il  avait  d'abord  été 
placé,  la  commission  de  cet  hospice /?07irra,  par  un 
simple  acte  administratif,  visé  du  préfet  ou  du  sous- 
préfet,  déférer  la  tutelle  à  la  commission  adminis- 
trative de  l'hospice  du  lieu  le  plus  voisin  de  la  rési- 
dence actuelle  de  l'enfant,  w 

En  disant  que  la  commission  des  hospices /^oî/zr-a 

déférer  la  tutelle la  loi  lui  laisse  par  conséquent 

la  faculté ,  selon  la  prévoyance  de  ce  qu'elle  peut 
faire  elle-même  pour  l'enfant  qui  s'éloigne ,  ou  de 
continuer  la  tutelle,  ou  de  la  conférer  à  la  commis- 
sion administrative  du  lieu  le  plus  voisin  de  la  nou- 
velle résidence  de  l'enfant. 

Le  tuteur  qui  cesse  ses  fonctions  rend  adminis- 
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trativement  seii  compte  de  tutelle  au  nouveau  tu- 
teur désigné  par  la  commission  administrative  de 
rhospice  de  la  nouvelle  résidence  de  l'enfant  chaque 
fois  qu'il  y  a  lieu  à  un  tel  changement 

ARTICLE    3. 

«  La  tutelle  des  enfans  admis  dans  les  hospices 
durera  jusqu'à  la  majorité ,  ou  émancipation  par 
mariage,  ou  autrement. 

ARTICLE    4- 

«  Les  commissions  administratives  des  hospices 
jouiront,  relativement  à  l'émancipation  des  enfans 
qui  sont  sous  leur  tutelle  ,  des  droits  attribués  aux 
pères  et  mères  par  le  Code  civil. 

«  L'émancipation  sera  faite ,  sur  l'avis  des  mem- 
bres de  la  commission  administrative,  par  celui 
d'entre  eux  qui  aura  été  désigné  tuteur  ,  et  qui  seul 
sera  tenu  de  comparaître  à  cet  effet  devant  le  juge 
de  paix. 

«L'acte  d'émancipation  sera  délivré  sans  autres 
frais  que  ceux  d'enregistrement  et  papier  timbré.  » 

Les  droits  d'émancipation  de  ces  enfans  étant 
assimilés  à  ceux  que  le  Code  civil  attribue  aux  pères 
et  mères ,  il  en  résulte  que  les  membres  de  la  com- 
mission peuvent  donner  à  celui  d'entre  eux  qui  a  été 
désigné  tuteur  l'autorisation  d'émanciper  à  quinze 
ans  les  enfans  qui  sont  sous  la  tutelle  légale,  et  d'en 
passer  acte  devant  le  juge  de  paix  de  l'arrondisse- 
ment du  siège  de  la  commission  administrative  de 
l'hospice  qui  a  accordé  l'émancipation. 

ARTICLE    5. 

«  Si  les  enfans  admis  dans  les  hospices  ont  des 
biens ,  le  receveur  de  l'hospice  remplira  à  cet  égard 
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les  mêmes  fonctions  que  pour  les  biens  des  hospi- 
ces; en  cas  d'émancipation,  il  remplira  celle  de 
curateur.  » 

Cet  article  indique  assez  clairement  que  les  tu- 
teurs, membres  des  commissions  administratives, 
ne  sont  pas  chargés  de  faire  eux-mêmes  les  recettes 
et  dépenses  relatives  à  la  personne  et  aux  biens  des 
enfans  admis  dans  les  hospices  ,  puisque  à  cet  égard 
les  receveurs  des  hospices  sont  eux-mêmes  tenus 
de  remplir  les  mêmes  fonctions  que  pour  les  biens 
des  hospices. 

Ainsi,  d'après  la  disposition  de  cet  article,  les 
tuteurs,  membres  des  commissions  des  hospices, 
ne  sont  comptables  que  du  compte  moral  de  la  ges- 
tion de  la  tutelle  dont  ils  ont  été  chargés  ;  car  ils 
n'ont  et  ne  peuvent  avoir  des  deniers  de  leurs  pu- 
pilles dans  leurs  mains  :  ces  fonds,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient,  doivent  toujours  entrer  dans  la 
caisse  des  hospices. 

En  cas  d'émancipation ,  dit  cet  article ,  le  rece- 
veur des  hospices  remplira  les  fonctions  de  curateur, 
c'est-à-dire  que  ce  receveur  devra  assister  l'enfant 
émancipé  dans  tous  les  actes  que  tout  mineur  éman- 
cipé ne  peut  faire  qu'avec  cette  assistance. 

ARTICLE    6. 

a  Les  capitaux  qui  appartiendront  ou  écherront 
aux  enfans  admis  dans  les  hospices  seront  placés 
dans  les  monts-de-piété. 

«  Dans  les  communes  où  il  n'y  aura  pas  de  monts- 
de-piété,  ces  capitaux  seront  placés  à  la  caisse  d'a- 
mortissement, pourvu  que  chaque  somme  ne  soit 
pas  au-dessous  de  i5o  francs. 
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a  Auquel  cas  //  en  sera  disposé  selon  que  réglera 
la  commission  administrative.  » 

L'enfant  devenu  majeur  a  le  droit  de  se  mettre 
en  possession  non  seulement  des  capitaux  dont 
parle  cet  article ,  mais  même  de  tous  ses  biens,  sur 
la  simple  déclaration  de  la  commission  administra- 
tive de  l'hospice  où  il  a  été  élevé  de  l'identité  de  sa 
personne. 

A  l'égard  des  sommes  au-dessous  de  i5o  francs, 
on  pense,  d'après  la  contexture  de  cet  article  6, 
que  la  commission  a  le  droit  d'en  régler  l'emploi, 
pour  en  conserver  la  valeur  au  mineur  jusqu'à  la 
majorité,  ou  qu'elle  peut  en  appliquer  l'emploi  à 
ses  dépenses  personnelles  pendant  sa  minorité;  car 
cette  expression,  auquel  cas  il  en  sera  dispose'  selon 
que  réglera  la  commission  ^  emporte  dans  son  ac- 
ception le  pouvoir  d'en  disposer  autrement  que  par 
un  placement. 

ARTICLE    7. 

«  Les  revenus  des  biens  et  capitaux  appartenant 
aux  enlans  admis  dans  les  hospices  seront  perçus, 
jusqu'à  leur  sortie  desdits  hospices,  à  titre  d'indem- 
nité des  frais  de  leur  nourriture  et  entretien.  » 

Cet  article  n'exige  aucune  explication;  car,  en 
disant  que  les  revenus  des  biens  seront  perçus  jus- 
qu'à leur  sortie  des  hospices,  il  est  certain  que, 
bien  qu'ils  soient  encore  sous  la  tutelle  de  l'un  des 
membres  de  la  commission  ,  on  doit  leur  faire  rai- 
son de  leurs  revenus,  du  jour  qu'ils  ont  cessé  d'être 
à  la  charge  des  hospices. 

A  l'égard  de  ces  revenus,  nous  pensons  que  l'em- 
ploi de  l'excédant  sur  la  dépense  doit  être  fait  de  la 
T.  r.  26 
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même  manière  que  cela  se  pratique  dans  les  autres 
tutelles.  (C.  civ.,  456.) 

ARTICLE    8. 

«  Si  l'enfant  décède  avant  sa  sortie  de  l'hospice, 
son  émancipation  ou  sa  majorité,  et  qu'aucun  hé- 
ritier ne  se  présente,  ses  biens  appartiendront  en 
propriété  à  l'hospice ,  lequel  pourra  en  être  envoyé 
en  possession  ,  à  la  diligence  du  receveur,  et  sous 
les  conclusions  du  ministère  public. 

u  S'il  se  présente  ensuite  des  héritiers ,  ils  ne 
pourront  répéter  les  fruits  que  du  jour  de  la  de- 
mande. » 

Un  auteur  a  écrit  avec  raison  que  le  receveur  de 
l'hospice  de  l'enfant  décédé  doit  faire  constater  par 
un  inventaire  l'état  de  sa  succession  ,  afin  de  pou- 
voir établir  d'une  manière  régulière  ce  qui  pourra 
revenir  aux  héritiers  qui  se  présenteront  dans  la 
suite. 

ARTICLE    9. 

«  Les  héritiers  qui  se  présenteront  pour  recueillir 
la  succession  d'un  enfant  décédé  avant  sa  sortie  de 
l'hospice ,  son  émancipation  ou  sa  majorité,  seront 
tenus  d'indemniser  l'hospice  des  alimens  fournis  et 
dépenses  faites  par  l'enfant  décédé  pendant  le  temps 
qu'il  sera  resté  à  la  charge  de  l'administration  ,  sauf 
à  faire  entrer  eu  compensation,  jusqu'à  due  con- 
currence, les  revenus  perçus  par  l'hospice.» 

Si  la  succession  était  modique,  par  exemple,  si 
elle  était  au-dessous  de  l'indemnité  due  à  l'hospice, 
dans  cette  occurrence  que  décidera-t-on? 

T.'indemnité  sera-t-elle  portée  à  sa  juste  valeur? 
Dans  ce  cas,  elle  pourra  donc  absorber  la  succès- 
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sion;  ou  bien  cette  indemnité  sera-t-elle  fixée  dans 
Ja  proportion  de  la  modicité  de  la  succession  ?  Celte 
question  doit  être  décidée  par  les  tribunaux ,  l'hos 
pice  ne  pouvant  pas  être  juge  et  partie  dans  sa  pro- 
pre cause. 

SaS.  DÉCRET   DU     19   JANVIER    181I. 

(  Bul.  n-  6478.  ) 


TITRE    I^''. 


Art.   1^*'.  «Les  enfans  dont  l'éducation  est  con- 
fiée à  la  charité  publique  sont  : 
«  i**.  Les  enfans  trouvés; 
«  2°.  Les  enfans  abandonnés; 
«  3°.  Les  orphelins  pauvres.  » 

TITRE    II. 

Des  enfans  trouvés. 

Art.  2.  «  Les  enfans  trouvés  sont  ceux  qui,  nés 
de  père  et  mère  inconnus  ,  ont  été  trouvés  exposés 
dans  un  lieu  quelconque,  ou  portés  dans  les  hos- 
pices destinés  à  les  recevoir. 

Art.  3.  «  Dans  chaque  hospice  destiné  à  recevoir 
des  enfans  trouvés,  il  y  aura  un  tour  où  ils  devront 
être  déposés. 

Art.  4-  '^  Il  y  aura  au  plus,  dans  chaque  arron- 
dissement, un  hospice  où  les  enfans  trouvés  pour- 
ront être  reçus. 

«  Des  registres  constateront  jour  par  jour  leur 
arrivée,  leur  sexe  apparent,  et  décriront  les  mar- 
ques naturelles  et  les  linges  qui  peuvent  servir  à 
les  faire  reconnaître.  » 
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TITRE    III. 

Des  enfans  abandonnés  et  orphelins  pauvres. 

Art.  5.  «  Les  enfans  abandonnés  sont  ceux  qui , 
nés  de  père  ou  de  mère  connus ,  et  d'abord  élevés 
par  eux ,  ou  par  d'autres  personnes  à  leur  charge , 
en  sont  délaissés  ,  sans  qu'on  sache  ce  que  les  père 
et  mère  sont  devenus ,  ou  sans  qu'on  puisse  re- 
courir à  eux. 

Art.  6.  «  Les  orphelins  sont  ceux  qui ,  n'ayant  ni 
père  ni  mère ,  n'ont  aucun  moyen  d'existence.  » 

TITRE    IV. 

De  T éducation  des  enfans  trouvés ,  abandonnés  et 
ojyheUns  pauvres. 

Art.  7.  «Les  enfans  trouvés,  nouveau-nés,  se- 
ront mis  en  nourrice  aussitôt  que  faire  se  pourra. 
Jusque  là,  ils  seront  nourris  au  biberon,  ou  même 
au  moyen  de  nourrices  résidant  dans  l'établisse- 
ment. S'ils  sont  sevrés  ou  susceptibles  de  l'être,  ils 
seront  également  mis  en  nourrice  ou  sevrage. 

Art.  8.  «Ces  enfans  recevront  une  layette;  ils 
resteront  en  nourrice  ou  en  sevrage  jusqu'à  l'âge 
de  six  ans. 

Art.  9.  «  A  six  ans  réçoluSy  tous  les  enfans  seront,, 
autant  que  faire  se  pourra ,  mis  en  pension  chez  des 
cultivateurs  ou  des  artisans.  Le  prix  de  la  pension 
décroîtra  chaque  année  jusqu'à  Tâge  de  douze  ans,, 
époque  à  laquelle  les  enfans  mâles,  en  état  de  ser- 
vir ,  seront  mis  à  la  disposition  du  ministère  de  la 
marine.  » 
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Ainsi,  d'après  ce  règlement,  cette  classe  d'enfans, 
qui  est  sous  la  puissance  paternelle  des  comniissions 
des  hospices  jusqu'à  la  majorité  de  vingt-un  ans 
accomplis ,  est  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
marine  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  révolus,  époque 
à  laquelle  ils  sont  appelés  par  la  loi  du  recrutement 
du  lo  mars  1818,  comme  tous  les  autres  jeunes 
gens,  à  former  le  complet  de  paix  de  l'armée.  (Art.  16 
et  19  de  ce  règlement.) 

Art.  10.  «  Les  en  fans  qui  ne  pourront  être  mis 
en  pension,  les  estropiés,  les  infirmes,  seront  éle 
vés  dans  l'hospice;  ils  seront  occupés  dans  des  ate- 
liers à  àes  travaux  qui  ne  soient  pas  au-dessous  de 
leur  âge.  » 

TITRE    v. 

Des  dépenses  des  enfans  trouwés ,   abandonnés  el 

orphelins. 

Art.  1 1.  «  Les  hospices  désignés  pour  recevoir 
les  enfans  trouvés  sont  chargés  de  la  fourniture 
des  layettes,  et  de  toutes  les  dépenses  intérieures 
relatives  à  leur  nourriture  et  à  leur  éducation. 

Art.  11.  «  Nous  accordons  une  somme  annuelle 
dequatremillions,  pour  contribuer  au  paiement  des 
mois  de  nourrice  et  des  pensions  des  enfans  trouvés 
et  des  enfans  abandonnés. 

«  S'il  arrivait,  après  la  répartition  de  cette  somme, 
qu'il  y  eût  insuffisance,  il  y  sera  pourvu  par  les 
hospices  ,  au  moyen  de  leurs  revenus  ou  d'alloca- 
tion sur  les  fonds  des  communes. 

Art.  i3.  «  Les  mois  de  nourrice  et  les  pensions 
ne  pourront  être  payés  que  sur  des  certificats  des 
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maires  des  communes  où  seront  les  enfans.  Les 
maires  attesteront  chaque  mois  les  avoir  vus. 

Art.  i4.  «  Les  commissions  administratives  des 
hospices  feront  visiter ,  au  moins  deux  fois  l'année , 
chaque  enfant ,  soit  par  un  commissaire  spécial , 
soit  par  les  médecins  ou  chirurgiens  vaccinateurs 
pu  des  épidémies.  » 


TITRE    VI. 


De  la  tutelle  et  de  la  seconde  éducation  des  enfans 
tjvuués  et  des  enfans  abandonnés. 

Art.  i5.  «  Les  enfans  trouvés  et  abandonnés  sont 
sous  la  tutelle  des  commissions  administratives  des 
hospices ,  conformément  aux  règlemens  existans. 
Un  membre  de  cette  commission  est  spécialement 
chars^é  de  cette  tutelle.  » 

Cette  disposition  réglementaire  n'est  que  la  ré- 
pétition de  l'article  1^^  de  la  loi  du  i5  pluviôse  an  i3. 
Elle  est  inutile,  et  elle  ne  pouvait  convenir  dans 
le  règlement  du  19  janvier  181 1  ,  qu'autant  qu'elle 
aurait  ajouté  que  toutes  les  règles  sur  ce  genre  de 
tutelle  continueront  à  être  exécutées ,  conformé- 
ment à  cette  loi  fondamentale  de  cette  institution. 

Art.  16.  a  Les  enfans  élevés  à  la  charge  de  l'état 
sont  entièrement  à  sa  disposition  ,  et,  quand  le  mi- 
nistre de  la  marine  en  dispose ,  la  tutelle  de  la  com- 
mission administrative  cesse. 

Art.  17.  «  Les  enfans  ayant  accompli  l'âge  de 
douze  ans,  desquels  l'état  n'aura  pas  autrement  dis- 
posé, seront,  autant  que  faire  se  pourra,  mis  en 
apprentissage;  les  garçons  chez  des  laboureurs  ou 
des  artisans,  les  filles  chez  des  ménagères,  des  cou* 
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tiirières  on  autres  ouvrières ,  ou  clans  des  fabriques 
et  manufactures. 

Art.  i8.  «  Les  contrats  d'apprentissage  ne  stipu- 
leront aucune  somme  en  faveur  ni  du  maître  ni  de 
l'apprenti;  mais  ils  garantiront  au  maître  les  ser- 
vices gratuits  de  l'apprenti  jusqu'à  un  âge  qui  ne 
pourra  excéder  vingt-cinq  ans,  et  à  l'apprenti,  la 
nourriture,  l'entretien  et  le  logement  \  » 

Voilà  un  règlement  qui  fait  plus  que  la  loi ,  qui 
lie  l'état  des  personnes  après  la  majorité.  Mais  ce 
n'est  pas  la  première  fois  qu'on  a  vu  la  volonté  de 
l'homme  se  mettre  au-dessus  de  la  majesté  des  lois. 

Art.  19.  «  L'appel  à  l'armée,  comme  conscrit, 
fera  cesser  les  obligations  de  l'apprenti. 

Art.  20.  «  Ceux  des  enfans  qui  ne  pourraient  être 
mis  en  apprentissage,  les  estropiés,  les  infirmes  , 
qu'on  ne  trouverait  point  à  placer  hors  de  l'hos- 
pice, y  resteront  à  la  charge  de  chaque  hospice. 

a  Des  ateliers  seront  établis  pour  les  occupei*.  » 

TITRE    vil. 

De  la  reconnaissance  et  de  la  réclamation  des  enfans 
trouvés  et  des  enfans  abandonnés . 

Art.  i\.  M  II  n'est  rien  changé  aux  règles  relatives 
à  la  reconnaissance  et  à  la  réclamation  des  enfans 

*  La  Cour  royale  de  Paris  (2  juillet  i83i  ,  Sircy  ,  t.  32,  p. 
449)  >  î^  jugé  avec  raison  que  dans  les  villes  qui  n'ont  point  de 
conseils  de  prud'hommes  ,  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  le 
maître  et  l'apprenti ,  sur  l'exécution  du  contrat  d'apprentissage  , 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  ,  à  l'exclusion 
des  juges  de  paix.  f^.  la  L.  du  24  août  1790,  t.  3,  art.  10,  et 
la  L.  du  22  germinal  au  1 1  ,  art.  20.  ) 
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trouvéset  des  enfansabandonnés.Mais, avant  d'exer- 
cer aucun  droit ,  les  parens  devront ,  s'ils  en  ont  les 
moyens ,  rembourser  toutes  les  dépenses  faites  par 
l'administration  publique  et  par  les  hospices;  et, 
dans  aucun  cas,  un  enfant  dont  l'état  aurait  dis- 
posé ne  pourra  être  soustrait  aux  obligations  qui 
lui  ont  été  imposées.  » 

Ainsi,  lorsque  les  commissions  des  hospices  ont 
mis  les  enfans  en  apprentissage,  les  parens  uq  peu- 
vent les  soustraire  aux  obligations  de  ce  contrat, 
et,  si  le  ministre  de  la  marine  en  a  disposé  pour  le 
service  de  l'Etat,  ils  ne  peuvent  pas  les  dégager  du 
service  auquel  ils  ont  été  appelés  ,  même  avant  dix- 
huit  ans  :  ils  restent  attachés  à  l'armée  pendant  le 
délai  des  engagemens  forcés,  conformément  aux 
lois  sur  le  recrutement  de  l'armée.  » 

TITRE  vrii.' 
Dispositions  générales . 

Art.  1-2..  «  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  pro- 
posera, avant  le  i^^  janvier  1812,  des  règlemens 
d'administration  publique  qui  seront  discutés  en 
notre  conseil  d'état.  Ces  règlemens  détermineront , 
pour  chaque  département,  le  nombre  des  hospices 
où  seront  reçus  les  enfans  trouvés ,  et  tout  ce  qui 
est  relatif  à  leur  administration  quant  à  ce,  notam- 
ment un  mode  de  revue  des  enfans  existans,  et  de 
paiement  des  mois  de  nourrice  ou  pensions.  )> 

Ces  règlemens  étant  étrangers  à  la  tutelle  de  cette 
classe  d'enfans,  nous  nous  dispensons  de  les  citer 
dans  cet  ouvrage. 

Art.  23.  «Les  individus  qui  seraient  convaincus 
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d'avoir  exposé  des  enfans  ,  ceux  qui  feraient  habi- 
tude de  les  transporter  dans  les  hospices  seront 
punis  conformément  aux  lois. 

Art.  24.  i<  Notre  ministre  de  la  marine  nous  pré- 
sentera incessamment  un  projet  de  décret  tendant 
1°  à  oriraniser  son  action  sur  les  enfans  dont  il  est 
parlé  aux  articles  précédens;  1°  pour  régler  la  ma- 
nière d'employer  sans  délai  ceux  qui,  au  1^^  jan- 
vier dernier,  ont  atteint  l'âge  de  douze  ans.  » 

Tous  ces  règlemens,  dont  les  dispositions  n'in- 
téressent que  le  recrutement  de  l'armée,  étant 
étrangers  aux  tutelles  et  curatelles  de  cette  classe 
d'enfans,  nous  croyons  devoir  aussi  ne  pas  en  parler. 

CODE    CIVIL    ET    CODE    PENAL. 

524.  «  Toute  personne  qui  aura  trouvé  un  enfant 
nouveau-né,  porte  l'article  5S  du  Code  civil,  sera 
tenue  de  le  remettre  à  l'officier  de  l'état  civil,  ainsi 
que  les  vétemens  et  autres  effets  trouvés  avec  l'en- 
fant ,  et  de  déclarer  toutes  les  circonstances  du 
temps,  du  lieu  où  il  aura  été  trouvé. 

«  Il  en  sera  dressé  procès-verbal  détaillé  qui 
énoncera  en  outre  l'âge  apparent  de  l'enfant,  son 
sexe,  les  noms  qui  lui  seront  donnés,  l'autorité  ci- 
vile à  laquelle  il  sera  remis.  Ce  procès-verbal  sera 
inscrit  sur  les  registres  \  m 

Aussi,  d'après  l'article  347  ^^  Code  pénal,  toute 
personne  qui  ayant  trouvé  un  enfant  nouveau-né 
ne  l'aura  pas  remis  à  l'officier  de  l'état  civil ,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'article  58  du  Code  civil,  sera 

*  Combinez  cette  disposition  avec  celle  de  Tarticle  4  du  décret 
du  ig  janvier  181 1 . 
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j3nnie  des  peines  portées  par  l'article  3/|6,  qui  con- 
sistent dans  l'emprisonnement  de  six  jours  à  six 
mois,  et  d'une  amende  de  i6  francs  à  3oo  francs. 

La  disposition  de  cet  article  347  i^'^^t  point  ap- 
plicable à  celui  qui  aurait  consenti  à  se  charger  de 
l'enfant ,  et  qui  aurait  fait  sa  déclaration  à  cet  égard 
devant  la  municipalité  du  lieu  où  l'enfant  a  été 
trouvé. 

«  Ceux  qui  auront  porté  à  un  hospice  un  enfant 
au-dessous  de  l'âge  de  sept  ans  accomplis,  qui  leur 
aurait  été  confié,  afin  qu'ils  en  prissent  soin,  ou 
pour  toute  autre  cause ,  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement de  six  semaines  à  six  mois ,  et  d'une 
amende  de  i6  francs  à  5o  francs.  (C.  pén.,  348.) 

«  Toutefois  aucune  peine  ne  sera  prononcée,  s'ils 
n'étaient  pas  obligés  de  pourvoir  gratuitement  à  la 
nourriture  et  à  l'entretien  de  l'enfant ,  et  si  per- 
sonne n'y  avait  pourvu.  »  Ibid. 

Par  exemple,  le  chef  d'un  pensionnat  qui  a  porté 
à  l'hospice  de  son  arrondissement  un  enfant  au- 
dessous  de  sept  ans,  n'est  pas  répréhensible,  si  la 
personne  qui  le  lui  avait  confié  a  disparu  et  a  cessé 
de  lui  payer  le  prix  de  la  pension.  En  cela ,  il  a  usé 
du  droit  de  se  décharger  personnellement  de  la 
nourriture,  de  l'entretien,  du  soin  et  de  l'éduca- 
tion que  doit  la  société  entière  à  l'enfant  abandonné. 

Cependant  si  le  père  ou  la  mère  qui  a  disparu 
avait  une  famille,  le  chef  de  ce  pensionnat  devrait 
provoquer  un  conseil  de  famille  pour  faire  nommer 
un  tuteur,  auquel  il  devrait  remettre  l'enfant. 

L'enfant  au-dessous  de  l'âge  de  sept  ans,  exposé 
dans  le  tour  d'un  hospice,  sans  la  permission  de 
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l'autorité  administrative,  n'est  pas  un  enfant  aban- 
donné dans  le  sens  des  dispositions  des  articles  2, 
5  et  23  du  décret  du  19  janvier  181  r  ;  cette  expo- 
sition d'enfant  doit  être  considérée  comme  celle 
d'un  enfant  délaissé  Jû/i5  un  Heu  non  solitaire^  et 
les  coupables  d'un  tel  délaissement  doivent  être  pu- 
nis d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an,  et 
d'une  amende  de  16  francs  à  100  francs ,  conformé- 
ment à  l'article  352  du  Code  pénal.  V,  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  sur  cette  matière,  du  3o  oc- 
tobre 1812  ;  Sirev,  t.  1 3,  p.  191.  /^.  aussi  le  ch.  6^^ 
sect.  6. 

SECTION    XV. 

De  la  tutelle  spéciale  pour  V exécution  des  substitulÀons 
permises  en  faveur  des  petits-enfans  et  neveux  nés  et 
à  naître  du  donateur  ou  testateur ,  que  le  Code  civil 
qualifie  de  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires 
grevées  de  restitution. 

525.  Celui  qui  a  le  droit  de  faii-e  des  dispositions 
de  cette  nature  peut,  par  le  même  acte,  ou  par  un 
acte  postérieur  ,  pourvu  qu'il  soit  autlientique, 
nommer  un  tuteur  chargé  de  leur  exécution.  (  i  o55.) 

Ce  tuteur  ne  peut  être  dispensé  de  cette  charge, 
que  pour  une  des  causes  exprimées  dans  la  sec/ionG 
du  chapiire  2  du  titre  de  la  Minorité  ^  de  la  Jutelle 
et  de  r  Émancipation.  V .  sect.  7,  ch.  12. 

526.  Pour  assurer  l'exécution  de  ses  dispositions, 
le  donateur  ou  testateur  n'est  pas  tenu  de  nommer 
ce  tuteur;  mais  cette  nomination  est  de  rigueur  à 
l'égard  du  grevé  de  restitution  ,  tellement  qu'à  dé- 
faut par  le  donateur  ou  le  testateur  de  l'a  voir  nommé. 


/|l4  PART.   I      DROIT    CIVIL. 

le  grevé  pourrait,  suivant  l'article  1067  ,  ètredécliu 
du  bénéfice  de  la  substitution. 

Ainsi ,  d'après  l'article  io56  ,  le  grevé  de  restitu- 
tion doit  lui-même  provoquer  la  nomination  de  ce 
tuteur,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  décès 
du  donateur  ou  testateur ,  ou  du  moins  dans  le  délai 
d'un  mois ,  à  partir  du  jour  que  l'acte  contenant  la 
disposition  aura  été  connu,  à  peine  de  déchéance 
de  cette  disposition. 

Si  le  grevé  est  mineur  ou  interdit,  son  tuteur 
doit,  dans  l'une  ou  dans  l'autre  de  ces  deux  cir- 
constances ,  provoquer  la  nomination  de  ce  tuteur. 

Si  la  disposition  est  faite  en  faveur  d'une  femme 
mariée  mineure,  son  mari,  majeur  ou  mineur,  doit 
lui-même  requérir  cette  nomination.  Nous  disons 
que  le  mari ,  quoique  mineur ,  doit  lui-même  re- 
quérir cette  nomination  ,  parce  que  cette  simple 
formalité,  purement  conservatoire  des  droits  de  sa 
femme,  n'excède  pas  les  bornes  de  l'administration 
d'un  mineur  émancipé. 

Le  curateur  à  l'émancipation  pourrait  aussi  pro- 
voquer cette  nomination. 

Les  tuteurs  et  maris  des  mineurs  grevés  de  la  res- 
titution sont  responsables  du  défaut  de  la  nomi- 
nation du  tuteur  pour  l'exécution  des  dispositions. 

527.  Lorsque  la  déchéance  est  prononcée  contre 
le  grevé  de  restitution,  le  droit  (1057)  pourra 
être  déclaré  omeH  au  profit  des  appelés ,  à  la  di- 
ligence ,  soit  des  appelés,  s'ils  sont  majeurs,  soit  de 
leur  tuteur  ou  curateur,  s'ils  sont  mineurs  ou  in- 
terdits, soit  de  tout  parent  des  appelés  majeurs, 
niineurs  ou   inteidits,  ou  même  (roffice,  à  la  dili- 
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gence  du  ministère  public  du  tribunal  du  lieu  où 
la  succession  est  ouverte. 

M.  Grenier  observe  avec  raison  que  des  mots 
sera  déchu ^  combinés  avec  ceux-ci,  dans  ce  cas  le 
droit  pourra  être  déclaré  ouvert^  etc.,  il  en  résulte 
que  la  déchéance  ost  subordonnée  aux  circonstances 
d'après  lesquelles  les  juges  pourront  prononcer  de 
suite,  ou  après  un  nouveau  délai  qu'ils  croiront  de- 
voir accorder.  En  effet ,  cette  déchéance  n'a,  ni  dans 
son  expression,  ni  dans  son  esprit,  le  caractère  des 
déchéances  qui  emportent  de  plein  droit  la  perte 
d'un  bénéfice,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  faire  pro- 
noncer. 

Par  exemple,  lorsque  le  grevé  est  mineur,  que 
son  tuteur  insolvable  néglige  ses  intérêts  par  indif- 
férence ou  par  quelques  motifs  honteux  de  son  in- 
térêt personnel;  ou  bien  encore  lorsque  le  grevé 
n'est  pas  pourvu  de  tuteur,  que  la  nomination  de 
ce  tuteur  n'a  pu  être  faite  avant  le  délai  du  mois 
dont  parle  l'article  io56,  surtout  si  les  droits  des 
appelés  ne  sont  pas  lésés  par  le  retardement  de  cette 
nomination  ,  il  est  probable  que  les  tribunaux,  pe- 
sant dans  leur  sagesse  les  droits  de  chacun  ,  ne  fixe- 
ront pas  l'ouverture  de  la  restitution  à  une  époque 
où  il  était  moralement  impossible  au  grevé  d'inter- 
rompre le  cours  du  délai  indiqué  par  la  loi. 

528.  D'après  les  articles  io58  et  1009,  l'inven- 
taire des  biens  donnés  à  la  charge  de  restitution 
doit  être  fait,  à  la  requête  du  grevé,  dans  la  forme 
ordinaire,  dans  le  délai  d'un  mois,  en  présence  du 
tuteur  nommé  pour  l'exécution,  ou  de  lui  dûment 
appelé. 
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Cet  inventaire  doit  contenir  la  prisée  à  juste  prix 
des  meubles  et  effets. 

Si  l'inventaire  n'a  pas  été  fait  dans  le  délai  prescrit 
par  l'article  1039,  il  y  sera  procédé  dans  le  mois 
suivant,  à  la  diligence  du  tuteur  nommé  pour  l'exé- 
cution ,  en  présence  du  grevé  ou  de  son  tuteur. 

La  présence  des  appelés  existans  n'est  pas  indis- 
pensable; mais  on  pense  qu'ils  peuvent  intervenir 
à  sa  confection.  Le  tuteur,  à  l'exécution ,  les  repré- 
sente légalement;  lui  seul  est  le  contradicteur  né- 
cessaire dont  la  loi  réclame  la  présence. 

Enfin  ,  si  le  grevé  de  restitution  et  le  tuteur  pour 
l'exécution  avaient  négligé  de  faire  cet  inventaire 
dans  les  délais  prescrits  par  la  loi,  l'art.  1061  donne 
à  tous  ceux  qui  sont  désignés  dans  l'article  io55  le 
droit  d'y  faire  procéder,  à  leur  réquisition,  en  y 
appelant  le  grevé  ou  son  tuteur ,  et  le  tuteur  nommé 
à  l'exécution. 

529.  Le  grevé  de  restitution  est  tenu  de  faire 
emploi,  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  io65, 
des  deniers  comptans ,  de  ceux  du  prix  des  meubles 
et  effets  qui  auront  été  vendus ,  et  de  ce  qui  a  été 
reçu  des  effets  actifs ,  c'est-à-dire  des  créances  ac- 
tives de  la  succession. 

Il  est  aussi  tenu  de  faire  emploi,  dans  les  délais 
prescrits  par  les  articles  io65  et  1066,  dans  la  forme» 
indiquée  par  l'article  1067,  des  deniers  comptans 
et  des  deniers  provenant  de  la  vente  des  biens  meu- 
bles et  immeubles,  du  produit  des  effets  actifs  et 
du  remboursement  de  rentes. 

Cet  emploi  doit  être  fait  en  présence  et  même  à  la 
diligence  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution  (1068). 


CH.  Xlll.    DES    TLTELLl-S,    DES    TUTEURS.        l\l'] 

530.  Pour  la  conservation  des  immeubles  et  des 
créances  hypothécaires,  l'article  10G9  veut  que  les 
(Uspositions  par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires, 
à  charge  de  restitution  ,  soient  rendues  publiques, 
à  la  diligence  soit  du  grevé ,  soit  du  tuteur  nommé 
pour  l'exécution  ;  savoir,  quant  aux  immeubles ,  par 
la  transcription  des  actes  sur  les  registres  du  bureau 
des  hypothèques  du  lieu  de  la  situation,  et,  quant 
aux  sommes  colloquées  avec  privilège  sur  des  im- 
meubles, par  l'inscription  sur  .les  biens  affectés  au 
privilège. 

On  a  beaucoup  écrit  sur  l'explication  de  cet  ar- 
ticle. Cependant  il  nous  paraît  si  clairement  ex- 
primé, qu'il  suffit  d'avoir  quelques  notions  de  notre 
régime  hypothécaire  pour  en  faire  l'application. 

Sans  être  semblable  à  l'insinuation,  /«  transcrip- 
iion  a  beaucoup  de  rapport  avec  cette  ancienne 
formalité  sur  la  publicité  des  substitutions  ;  et,  telle 
que  la  nouvelle  formalité  existe  maintenant,  d'a- 
près les  règles  de  l'article  1069,  on  peut  dire  qu'elle 
a  principalement  pour  objet  d'obliger  le  grevé,  ou 
le  tuteur  à  l'exécution ,  de  rendre  public,  par  la 
transcription  au  bureau  des  hypothèques  de  la  si- 
tuation des  immeubles  donnés  à  charge  de  restitu- 
tion ,  tout  acte  contenant  des  dispositions  de  cette 
nature. 

53 1.  L'emploi  des  deniers  comptans,  de  ceux  de 
la  vente  des  objets  mobiliers  et  du  recouvrement 
des  effets  actifs  et  des  rentes ,  doit  être  fait  confor- 
mément à  ce  qui  a  été  ordonné  par  l'auteur  de  la 
disposition;  mais,  s'il  n'a  pas  désigné  la  nature  des 
(  ffets  dans  lesquels  cet  emploi  doit  être  fait ,  il  ne 
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peut  avoir  lieu  qu'en  acquisition  d'immeubles ,  ou 
que  par  hypothèque  avec  privilège  sur  des  immeu- 
bles (1067). 

Lorsque  l'emploi  est  fait  en  immeubles ,  l'acte 
portant  que  l'acquisition  a  été  faite  à  la  charge  de 
restitution  doit  être  transcrit  aubureau  des  hypothè- 
ques du  lieu  de  la  situation  des  immeubles,  suivant 
les  règles  générales  de  notre  régime  hypothécaire. 

Et,  lorsque  les  deniers  ont  été  employés  par  pri- 
vilège sur  des  immeubles  appartenant  à  des  tiers, 
on  doit ,  dans  l'acte  de  prêt,  déclarer  et  l'origine  et 
la  propriété  de  la  créance  à  charge  de  restitution , 
et  faire  mention  de  ce  privilège  dans  l'inscription 
d'hypothèque  qui  affecte  Fimmeuble  ou  les  immeu- 
bles de  l'emprunteur. 

53 1.  Dans  Fintérèt  de  la  substitution,  c'est-à- 
dire  dans  l'intérêt  des  enfans  nés  et  à  naître,  le  tu- 
teur pour  l'exécution  doit  veiller  à  la  conservation 
des  immeubles  et  des  créances  hypothécaires  par  la 
transcription  des  dispositions  du  donateur  ou  tes- 
tateur et  l'inscription  du  privilège  des  créances  à 
charge  de  restitution.  Toute  néghgence  sur  cette 
partie  de  la  tutelle  pourrait  lui  devenir  funeste; 
car,  d'après  l'article  1071,  le  défaut  de  transcrip- 
tion ne  pouvant  être  suppléé  ni  regardé  comme 
couvert  par  la  connaissance  que  les  créanciers  ou 
les  tiers-acquéreurs  pourraient  avoir  eue  de  la  dis- 
position par  d'autres  voies  que  celles  de  la  trans- 
cription,  et,  d'après  l'article  1070,  les  créanciers 
et  les  tiers-acquéreurs  pouvant  opposer  ce  défaut 
de  transcription  de  la  substitution ,  même  aux  mi- 
neurs et  aux  interdits  ,  les  appelés ,  aux  termes  de 
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ces  articles  1070  et  1073,  auraient  le  droit  d'exer- 
cer leur  recours  contre  le  tuteur  \ 

A  la  vérité,  le  tuteur  pourrait,  dans  ce  cas,  exer- 
cer lui-même  son  recours  contre  le  grevé  ou  contre 
sa  succession  ;  mais  si  le  grevé  qui  aurait  vendu 
ou  aliéné  les  biens  comme  héritier  du  donateur 
ou  testateur,  sans  déclarer  qu'ils  étaient  chargés 
de  restitution  envers  ses  enfans  nés  et  à  naître;  si, 
disons-nous,  ce  grevé  de  restitution  était  insolva- 
ble ,  quel  serait  l'effet  de  ce  recours? 

Le  tuteur,  chargé  de  l'exécution  de  la  substitu- 
tion ,  ne  saurait  donc  trop  prendre  de  précautions 
pour  conserver  ce  privilège  à  ceux  qui  sont  appelés 
à  le  recueillir;  car,  dans  le  désespoir  où  les  met  la 
disposition  de  l'article  1 070 ,  s'ils  ne  trouvaient  eux- 
mêmes  aucune  garantie  contre  le  grevé ,  il  est  pro- 
bable qu'ils  Texerceraient  contre  le  tuteur  chargé 
de  l'exécution. 

533.  Les  donataires ,  les  légataires ,  ni  même  les 
héritiers  légitimes  de  celui  qui  aura  fait  la  disposi- 
tion,  ni  pareillement  leurs  donataires,  légataires 
ou  héritiers,  ne  peuvent,  en  aucuns  cas^  opposer 
aux  appelés  le  défaut  de  transcription  ,  parce  qu'il 
est  de  principe  que  ceux  qui  représentent  l'auteur 
d'un  acte  ne  peuvent  opposer  le  défaut  d'accom- 
plissement cl'une  formalité  dont  ils  sont  tenus  de 
son  chef  Cette  règle,  tracée  par  l'article  1072,  s'ap- 

'  Sur  les  droits  des  créanciers  d'une  succession  ,  suivant  les 
articles  878  et  21 1 1  du  C.  civ.  ,  relativement  aux  conséquences 
qu'on  peut  tirer  des  articles  io53,  1069  et  1070,  quand  il  y  a 
des  mineurs  ou  des  enfans  à  naître ,  f^.  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  5  mai  i83o,  Sirey,  t.  3o,  p.  162. 
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plique  aussi  bien  à  la  donation  entie-vifs  qu'à  la 
disposition  testamentaire. 

534.  Le  grevé  ne  pouvant  vendre  ni  aliéner  les 
biens  substitués  au  préjudice  des  appelés,  il  en  ré- 
sulte la  conséquence  que  la  prescription  ne  court 
contre  les  appelés  que  du  jour  de  l'ouverture  de 
leurs  droits.  On  opposerait  avec  justice  à  une  telle 
vente  la  maxime  :  contra  non  valenlem  agere  non 
currit  prescilptio, 

535.  Lorsqu'il  existe  des  créances  hypothécaires 
antérieures  à  la  substitution ,  et  si  elles  en  dépen- 
dent,  le  tuteur  doit  ëiTclonner  connaissance  au  dé- 
biteur ,  et  former  opposition  dans  ses  mains ,  afin 
d'assurer  l'emploi  du  remboursement  des  deniers. 

536.  Il  n'y  a  point  d'hypothèque  légale  au  profit 
des  appelés,  sur  les  biens  du  grevé,  ni  pour  les 
biens  substitués,  par  lui  recueillis  ou  vendus,  ni 
pour  le  défaut  d'emploi  des  deniers  à  charge  de  ren- 
dre ,  ni  pour  dégradations  par  lui  commises  aux 
biens  substitués,  ou  pour  tout  autre  préjudice  fait 
à  la  substitution  ;  on  ne  pourrait  requérir  d'hypo- 
thèques sur  les  biens  libres  du  grevé  qu'en  vertu 
d'un  jugement. 

Ainsi ,  comme  l'observe  M.  Grenier,  par  la  même 
raison  que  les  appelés  n'ont  point  d'hypothèque 
légale  ou  tacite  sur  les  biens  du  grevQ,  ils  n'en  ont 
point  non  plus  sur  les  biens  du  tuteur  nommé  à 
l'exécution  ,  alors  même  qu'il  serait  tombé  sous  le 
coup  de  la  responsabilité  résultant  de  sa  négligence 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Et  nous  ajoutons 
que  cette  hypothèque  légale  ne  subsiste  même  pas 
sur  le  grevé  au  profit  des  appelés,  quand  même  il 
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serait  tuteur  de  droit  ou  datif  au  moment  où  l'exer- 
cice de  la  garantie  a  commencé.  Notre  régime  hy- 
pothécaire n'admet  point  d'hypothèque  légale  con- 
tre cette  espèce  de  tuteur. 

537.  L'article  107^  étahlit  que  le  tuteur  nommé 
à  l'exécution  sera  personnellement  responsable , 
s'il  ne  s'est  pas,  en  tous  points,  conformé  aux  rè- 
gles établies  pour  constater  les  biens ,  pour  la  vente 
du  mobilier ,  pour  l'emploi  des  deniers  ,  pour  la 
transcription  et  l'inscription  hypothécaires,  et,  en 
général ,  s'il  n'a  pas  fait  toutes  les  diligences  néces- 
saires pour  que  la  charge  de  restitution  soit  bien  et 
fidèlement  acquittée.  Pour  se  mettre  à  l'abri  de 
cette  garantie,  il  doit  donc  conserver ,  veiller ,  sur- 
veiller ,  et  prendre  toutes  les  précautions  nécessai- 
res pour  que  les  biens  substitués  passent  exacte- 
ment dans  les  mains  de  ceux  qui  sont  appelés  à  les 
recueillir,  ce  qui  lui  donne,  par  conséquent,  le  droit 
d'être  présent  à  l'inventaire,  à  la  vente  des  biens, 
quand  elle  doit  avoir  lieu ,  à  l'emploi  des  capitaux  ; 
en  un  mot,  à  tous  les  actes  qui  ont  rapport  a  la  sub- 
stitution ;  même  le  pouvoir  de  provoquer  toutes  les 
actions  que  le  grevé  de  substitution  abandonne  à 
sa  négligence  ou  à  sa  mauvaise  fortune. 

538.  Si  le  grevé  est  mineur,  dit  l'article  1074, 
il  ne  pourra ,  dans  le  cas  même  d'insolvabilité  de 
son  tuteur ,  être  restitué^  contre  l'inexécution  des 
règles  qui  lui  sont  prescrites  par  les  articles  com- 
pris dans  le  chapitre  6  du  titre  des  Donations  et 
Testamens.  Voyez  la  sect.  1  du  chap.  3^,  sur  les 
Rescisions,  et  le  chap.  11^  part.  3  et  4^  sur  les  Do- 
nations. 
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SECTION    XVI. 

Du  Tuteur  spécial  et  particulier  donné  à  un  mineur  qui 
a  des  intérêts  opposés  à  un  autre  mineur  ou  aux  in- 
térêts de  son  tuteur. 

539.  Il  n'y  a  lieu  à  la  nomination  du  tuteur  spé- 
cial pour  chaque  mineur  que  lorsqu'ils  ont  le  même 
tuteur  général. 

Les  fonctions  du  tuteur  spécial  consistent  parti- 
culièrement à  soutenir  les  droits  et  actions  dans  les 
comptes,  liquidations  et  partages,  et  lorsqu'il  s'é- 
lève des  contestations  devant  les  tribunaux.  Sa  qua- 
lité de  tuteur  spécial  ne  lui  donne  pas  le  pouvoir 
d'administrer  comme  le  tuteur  général  ;  il  n'a  qu'un 
pouvoir  de  surveillance. 

540.  En  matière  de  succession,  suivant  l'article 
838  du  Code  civil ,  lorsque ,  dans  un  partage ,  il  y 
a  plusieurs  mineurs  qui  ont  des  intérêts  opposés, 
on  doit  donner  à  chacun  un  tuteur  spécial  et  par- 
ticulier. 

Les  droits  inégaux  dans  une  succession,  résultant 
des  portions  que  la  loi  donne  aux  héritiers  en  ligne 
directe  ou  collatérale,  ne  sont  pas  des  intérêts  op- 
posés. 

Par  exemple ,  la  qualité  des  frères  germains  n'est 
pas  la  même  que  celle  des  frères  consanguins,  et 
ince  versa;  cependant  leur  intérêt  est  le  même. 

Mais,  si  l'un  des  trois  frères  germains  était  tout 
à  la  fois  héritier  et  donataire  du  défunt,  dans  la 
même  succession,  on  devrait  lui  donner  un  tuteur 
spécial,  et  en  doimer  lui  autre  à  ses  deux  frères, 
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qui  ont  le  même  intérêt;  car  ceux-ci  ont  peut-cire 
intérêt  de  demander  ou  la  réduction ,  ou  la  nullité 
de  la  donation. 

C'est  dans  ce  sens  que  M.  Chabot  (de  l'Allier) , 
dans  son  excellent  Commenlaire  des  successions  ^ 
a  dit  :  «Lorsque  des  mineurs  ont  entre  eux  des  in- 
térêts opposés,  il  faut  que  chacun  d'eux  ait  un  tu- 
teur spécial  qui  défende  particulièrement  ses  droits  : 
si  le  même  tuteur  était  chargé  de  les  défendre,  il 
pourrait  favoriser  l'un  ou  plusieurs  de  ses  pupilles 
au  préjudice  des  autres. 

«  Cette  disposition  de  l'article  838  doit  également 
s'appliquer  aux  interdits. 

«Mais,  pour  en  faire  une  juste  application  à  l'é- 
gard des  uns  comme  des  autres,  il  faut  se  rappeler 
la  distinction  que  nous  avons  déjà  faite,  sur  l'ar- 
ticle 836,  entre  le  partage  principal,  qui  s'opère 
entre  tous  les  héritiers ,  et  les  partages  secondaires , 
qui  ont  lieu  dans  les  souches. 

cf  Si  les  mineurs  ou  interdits  n'ont  pas  d'intérêts 
opposés  quant  au  partage  principal  ,  quoiqu'ils 
puissent  en  avoir  d'opposés  pour  les  partages  secon- 
daires, il  est  évident  que  ce  n'est  que  pour  ces 
derniers  partages  qu'il  doit  être  nommé  à  chacun 
d'eux  un  tuteur  spécial,  et  que  cette  nomination 
ne  doit  pas  avoir  lieu  pour  le  partage  principal,  et 
vice  versa. 

«  Lorsqu'un  enfant  majeur  provoque  contre  ses 
frères  mineurs  le  partage  de  la  succession  du  père 
commun ,  tous  les  mineurs  n'ont  besoin  que  d'un 
seul  tuteur,  si  la  succession  doit  être  partagée  par 
égales  portions;  rnais^  si  Cun  (Veux  avait  un  rap- 
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port  à  faire ^  ou  un  prélèvement^  ou  préciput  à 
exercer^  ou  quil  s'élevât  quelques  contestations  sur 
ses  droits ,  il  faudrait  lui  nommer  un  tuteur  spécial. 
«Si,  clans  une  succession  collatérale,  il  y  avait 
des  parens  de  diverses  lignes,  et  que  des  mineurs 
de  lignes  différentes  n'eussent  qu'un  seul  tuteur,  il 
faudrait  faire  nommer  un  tuteur  spécial  aux  mi- 
neurs de  chaque  ligne;  mais  un  seul  suffirait  pour 
tous,  quant  au  partage  principal,  s'il  n'y  en.  avait 
aucun  parmi  eux ,  dans  la  même  ligne,  qui  eût  des 
droits  particuliers  à  exercer  sur  la  masse  générale  ; 
et  si ,  lors  de  la  subdivision  dans  les  souches,  il  doit 
y  avoir  encore  des  intérêts  opposés ,  ce  n'est  que 
pour  cette  seconde  opération  que  la  nomination  de 
nouveaux  tuteurs  spéciaux  doit  avoir  lieu.  » 

541.  Lorsque  tous  les  mineurs  ont  un  intérêt 
particulier  et  distinct,  qu'ils  sont  pourvus  chacun 
d'un  tuteur  spécial ,  la  présence  dans  un  partage  de 
tousles  tuteurs  spéciaux  n'empêche  pasque  le  tuteur 
général,  nommé  à  l'administration  de  la  personne 
et  des  biens  des  mineurs  du  même  chef,  n'y  soit 
aussi  présent  :  sa  présence  est  même,  dans  tous 
les  cas,  aussi  indispensable  que  celle  des  tuteurs 
spéciaux  ;  il  veille  pour  tous  également ,  et  pour 
chacun  contre  tous. 

542.  La  règle  qui  veut  qu'on  donne  aux  mineurs 
un  tuteur  spécial,  en  matière  de  partage,  toutes  les 
fois  que  ses  intérêts  sont  opposés  avec  ceux  d'un 
autre  mineur,  n'est  pas  extraordinaire;  car  on  peut 
remarquer  que  le  législateur  a  pris  un  soin  parti- 
culier pour  donner  aux  mineurs,  dans  beaucoup 
d'autres  circonstances,  des  tuteurs  spéciaux,  non 
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seulement  quand  leurs  intérêts  sont  en  o|3|)Ositiou 
entre  eux,  mais  encore  quand  ils  sont  en  opposition 
avec  ceux  de  leurs  tuteurs  de  droit  ou  datifs. 

543.  Le  tuteur  spécial  doit  être  nommé ,  par  le 
conseil  de  famille,  dans  la  forme  prescrite  par  la 
sect.  4,  chap.  i^^  tit.  lo,  liv.  i*"^  du  G.  civ.;  art.  968 
du  G.  proc. 

Ses  fonctions  finissent  avec  l'affaire  pour  laquelle 
il  est  nommé.  F,  la  section  8  du  chap.  21,  sur  les 
Partages. 

SECTION  xvii. 

544»  J^u  Tuteurnommé  à  la  femme  mariée  mineure  dont 
on  poursuit  V expropriation  de  ses  immeubles. 

Voyez  Expropriation,  chapitre  49- 

SECTION    XVIII. 

De  la  Tutelle  des  interdits  pour  démence. 

545.  Dans  l'ancien  droit,  on  appelait  curateur  le 
protecteur  que  la  justice  nommait  elle-même  pour 
prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  de  l'in- 
terdit pour  démence,  imbécillité  ou  fureur.  La  nou- 
velle législation  a  donné  à  ce  genre  de  protecteur 
la  qualité  de  tuteur,  dont  les  fonctions  ont  beau- 
coup d'analogie  avec  le  tuteur  des  mineurs,  puisque, 
dans  le  plus  grand  nombre  de  circonstances,  l'ad- 
ministration de  la  tutelle  de  l'interdiction  est  assi- 
milée à  celle  de  la  minorité,  tellement  que,  dans 
cette  tutelle,  l'interdit  est  pourvu  d'un  subrogé- 
tuteur  comme  dans  toutes  les  tutelles  légales  et 
datives. 

Dans  l'ancien  droit,  le  curateur  à  l'interdiction 
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mentale  était  nommé  d'office  par  le  juge,  et,  dans 
la  nouvelle  législation,  la  nomination  du  tuteur  à 
ce  genre  d'interdiction  ne  peut  être  faite  que  par 
le  conseil  de  famille.  V.  la  section  7  du  chapi- 
tre 19,  où  nous  avons  expliqué  les  règles  de  cette 
tutelle  et  les  devoirs  du  tuteur  à  l'interdiction 
mentale. 

S£CTIOJ?r    XIX. 

Du  faux  Tuteur. 

546.  Les  meilleures  lois  sont  elles-mêmes  sujettes 
à  vieillir ,  mais  il  y  a  des  principes  d'ordre  et  d'équité 
qui  ne  vieillissent  jamais ,  parce  qu'ils  tirent  leur 
origine  de  la  nature.  L'âge  les  fait  respecter,  et  leur 
simple  vérité  les  fait  aimer. 

De  ces  principes  sont  sorties  ces  belles  maximes, 
qu'il  n'y  a  point  de  plus  grand  défaut,  que  le  dé- 
faut de  pouvoir,  et  point  de  nullité  plus  absolue, 
que  celle  qui  se  tire  du  défaut  d'autorisation. 

En  appliquant  ces  principes  d'éternelle  vérité  à 
ceux  qui  agissent  au  nom  des  mineurs  sans  en  avoir 
le  légal  pouvoir,  on  pourrait  dire  qu'il  y  a  autant 
de  faux  tuteurs  que  d'individus  qui  prennent  le 
titre  de  tuteur  sans  y  être  autorisés,  ou  qui  étant 
de  véritables  tuteurs,  n'ont  pas  le  pouvoir  de  faire 
certains  contrats  au  nom  de  leurs  pupilles.  Cepen- 
dant on  est  dans  l'usage  de  distinguer  les  faux  tu- 
teurs des  tuteurs  qui  excèdent  les  bornes  de  leur 
pouvoir ,  et  l'on  distingue  aussi  les  tuteurs  de  bonne 
foi  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  V .  sur  les  Nullités 
et  Rescisions,  le  chap.  32. 

Les  faux  tuteurs  proprement  dits  ne  méritent 
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aucune  indulgence  :  non  seulement  ils  sont  respon- 
sables de  leurs  méfaits  ,  mais  ils  peuvent  être  con- 
damnés à  des  dommages  et  intérêts ,  même  à  des 
peines  extraordinaires. 

Le  faux  tuteur ,  tel  que  le  droit  romain  le  définit , 
est  celui  qui  a  un  titre  vicieux,  qui  a  été  mal  nommé 
ou  inutilement  nommé,  bien  qu'il  ait  agi  de  bonne 
foi.  L.  ii\  ff,  de  vcrho.  signif.^  et  L,  2,  Cod.  de 
co  qui  protufore  negoiia  gessit. 

Tous  les  actes  du  faux  tuteur,  dit  Pothier  en  ses 
Pandectes,  sont  nuls  et  de  toute  nullité  :  Gesta  à 
falso  iutore  qui  se  protutore  gerebat ,  nullius  sunt 
robons. 

D'autres  auteurs  ajoutent  que  ces  actes  sont  nuls, 
sans  égard  à  la  bonne  ou  mauvaise  foi,  de  la  même 
manière  que  le  sont  les  actes  d'un  faux  mandataire. 

Cependant  nous  dirons  avec  Cujas,  en  ses  Para- 
titles  sur  le  Code ,  liv.  5 ,  titre  45,  que ,  si  le  tuteur 
a  un  titre  émané  d'une  autorité  compétente,  il  n'est 
pas  un  faux  tuteur  comme  le  prononcent  les  lois 
romaines.  Nos  lois,  plus  douces  et  plus  conformes 
anx  lois  d'un  peuple  civilisé  que  celles  de  ce  peuple 
conquérant,  n'ont  pas  l'insigne  caractère  d'annuler 
ce  qui  doit  naturellement  subsister. 

Ainsi,  lorsque  le  tuteur  mal  nommé  a  géré  de 
bonne  foi ,  alors  même  qu'il  était  incapable  d'avoir 
cette  qualité ,  tout  ce  qu'il  a  fait  en  vertu  de  sa  no- 
mination ,  qu'il  croyait  valable,  doit  être  maintenu. 
Il  n'y  a  de  nul  que  ce  qui  dépasse  les  attributions 
de  la  tutelle  et  le  pouvoir  ordinaire  du  tuteur,  et 
"tout  ce  que  le  tuteur  a  fait  depuis  le  prononcé  de 
la   nullité  de  sa   nomination.  Ces  principes  sont 
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fondés  sur  le  repos  des  familles,  toujours  intime- 
ment lié  au  repos  social.  Un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  t4  octobre  1806  consacre  ce  principe, 
en  déclarant  qu'un  tuteur  ou  curateur  dont  la  no- 
mination est  viciée  de  nullité  n'en  est  pas  moins , 
jusqu'à  information ,  légalement  tuteur  ou  curateur, 
et  n'en  a  pas  moins  aussi  qualité  légitime  pour  ad- 
ministrer et  transiger  avec  autorisation  spéciale  ; 
qu'ainsi  il  peut  hypothéquer  les  biens  des  mineurs, 
en  ce  sens  que  les  règlement  faits  par  lui ,  de  droits 
préexistans  soient  des  titres  d'où  naisse  l'hypothè- 
que. Sirey ,  t.  6 ,  p.  4i6-  ^-  la  section  suivante  sur 
le  tuteur  de  fait. 

SECTION    XX. 

Du  tuteuj'  de  fait. 

547.  Il  y  a  une  grande  différence  entre  le  tuteur 
de  fait  et  le  faux  tuteur;  le  premier  administre  les 
biens  du  mineur  sans  prendre  la  qualité  de  tuteur, 
l'autre  au  contraire  se  donne  cette  qualité  sans  avoir 
été  autorisé  à  la  prendre. 

Par  exemple,  une  succession  se  trouve  dévolue 
à  deux  héritiers  dont  l'un  est  majeur  et  l'autre  est 
mineur.  Dès  l'ouverture  de  la  succession ,  l'héritier 
majeur  s'est  mis  en  possession  de  tous  les  biens, 
et  les  a  gérés ,  sans  distinguer  sa  portion  de  la  por- 
tion du  mineur.  Par  exemple  encore ,  un  particulier 
qui  s'est  embarqué  sur  mer  avec  son  enfant  pour 
faire  un  long  voyage  est  mort  dans  la  traversée. 
Un  des  amis  du  père,  qui  était  sur  le  même  bâti- 
ment ,  a  pris  soin  de  l'enfant  et  des  objets  mobiliers 
dépendansde  la  succession  du  père.  Dans  l'une  ou 
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l'autre  de  ces  deux  situations,  le  mineur  n'a  point 
d'hypothèque  légale  sur  les  biens  d'un  tel  comp- 
table gérant  ;  mais  celui-ci  ne  peut  faire  aucun  acte 
avec  ce  mineur  devenu  majeur,  sans  lui  avoir  préa- 
lablement rendu  le  compte  de  la  gestion  de  sa  lu- 
ielle  de  fait.  Il  existe  sur  cette  matière  du  tuteur  de 
fait  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  régulatrice  du  1 1 
novembre  1811,  et  l'autre  de  la  Cour  de  Riom  du 
i[\  avril  1827,  qui  peuvent,  dans  la  nouvelle  légis- 
lation ,  donner  une  juste  idée  de  l'étendue  des  obli- 
gations ultérieures  de  ce  genre  de  tuteur.  Sirey, 
t.  1 2 ,  p.  1 32 ,  et  t.  29 ,  p.  2o3. 

SECTION    XXI. 

Du  Tuteur  honoraire  et  du  Tuteur  onéYdÀVQ. 

548.  Dans  l'ancien  droit  on  distinguait  le  tuteur 
honoraire  du  tuteur  onéraire.  Les  fonctions  du  tu- 
teur honoraire  consistent  particulièrement  dans  le 
pouvoir  de  veiller  aux  intérêts  du  pupille  et  de  sur- 
veiller les  actions  de  la  tutelle  dative,  et  singuliè- 
rement celles  du  tuteur  onéraire,  car  celui-ci  doit 
agir  sous  les  ordres  du  premier. 

La  nouvelle  législation  n'admet  point  cette  dis-  ^ 
tinction ,  elle  n'établit  qu'un  tuteur  unique,  excepté 
la  circonstance  où  il  y  a  lieu  de  nommer  un  pro- 
tuteur, suivant  l'article  4^7  du  Code  civil.  Cepen- 
dant on  juge  que,  si  le  testateur  a  nommé  deux  tu- 
teurs testamentaires,  l'un  onéraire  et  l'autre  hono- 
raire ,  le  premier  pour  administrer  la  personne  et 
les  biens  du  pupille,  et  le  second  pour  veiller  à  ses 
intérêts  et  à  réexécution  de  ses  volontés,  on  doit  re- 
ligieusement respecter  ses  dispositions  qui  ne  sont 
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pas  prohibées  par  la  loi;  car  de  telles  dispositions 
tendent  plutôt  à  protéger  les  mœurs  qu'à  les  blesser. 
Cod.  civ. ,  6  et  900. 

Toutefois  si  le  tuteur  onéraire  était  destitué,  ou 
si  les  affaires  de  la  tutelle,  pour  lesquelles  le  tes- 
tateur l'avait  appelé  à  cette  fonction ,  étaient  ter- 
minées ,  ou  étaient  évidemment  inutiles ,  le  conseil 
de  famille  pourrait  se  dispenser  de  remplacer  le 
tuteur  destitué,  et  même,  dans  le  cas  d'inutilité  évi- 
dente, il  pourrait,  dans  l'intérêt  du  pupille,  sup- 
primer sa  commission ,  et  conférer  au  même  instant 
toutes  les  attributions  de  la  tutelle  au  tuteur  ho- 
noraire, qui  sera  dans  ce  cas  tout  à  la  fois  tuteur, 
testamentaire  et  tuteur  datif. 

Le  tuteur  honoraire  auquel  le  conseil  confère 
ainsi  toute  la  gestion  de  la  tutelle ,  a  le  droit  de 
se  faire  rendre  compte  par  le  tuteur  onéraire  de  son 
administration.  J^oir  sur  cette  matière  l'arrêt  de  la 
Cour  d'Angers  du  6  août  1H19  ;  Sirey,  t.  20,  p.  196. 

En  général,  quand  il  s'élève  des  contestations 
sur  les  attributions  de  ces  deux  tuteurs;  sur  leurs 
pouvoirs  et  devoirs  respectifs,  sur  la  responsabilité 
individuelle  de  leur  gestion ,  même  par  hypothèque 
légale  ,  on  doit  les  décider  d'après  les  anciens  prin- 
cipes sur  ces  deux  genres  de  tutelles. 

SECTION    XXII. 

De  la  Tutelle  officieuse. 

549.  La  tutelle  officieuse  prend  son  origine  dans 
le  Code  civil.  Elle  n'a  pour  modèle  que  sa  propre 
institution.  Son  but  est  éminemment  moral  :  «  il  a 
pour  objet ,  ont  dit  les  orateurs  du  gouvernement, 
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sans  détriment  pour  la  population ,  de  consoler  les 
mariages  stériles  et  les  célibataires  infirmes ,  et  d'ou- 
vrir pour  eux  et  pour  de  jeunes  enfans  le  plus  sou- 
vent sans  appui,  une  nouvelle  source  de  prospérité 
réciproque.  » 

Sous  le  rapport  de  la  bienfaisance ,  ce  contrat 
à  beaucoup  d'analogie  avec  celui  de  l'adoption; 
mais,  sous  le  rapport  des  effets  que  produisent  ces 
deux  contrats,  la  différence  est  considérable.  Par 
la  tutelle  officieuse,  le  tuteur  contracte  seulement 
l'obligation  de  nourrir  le  pupille,  de  l'élever,  de 
le  mettre  en  état  de  pourvoir  à  ses  besoins  ;  et  par 
l'adoption ,  l'adoptant  contracte  non  seulement  cette 
obligation ,  mais  il  lui  transmet  en  outre  son  nom  et 
sa  succession. 

La  tutelle  officieuse  n'est  point,  comme  on  Ta 
dit,  C auxiliaire  de  r adoption  :  ces  deux  institutions 
donnent  chacune  séparément  des  secours  à  l'adopté 
et  au  pupille,  sans  se  donner  mutuellement  des  se- 
cours dans  l'exécution  de  leurs  bienfaits. 

L'expérience  a  prouvé  que  les  auteurs  du  Code  se 
sont  trompés  sur  l'influence  de  cet  ingénieux  con- 
trat de  bienfaisance.  Cette  institution  nouvelle  n'a 
produit  jusqu'à  présent  que  très-peu  d'effets  dans 
la  société.  Peu  de  personnes  en  parlenl^et  bien 
moins  encore  en  font  l'application.  On  trouve  que 
c'est  payer  trop  cher  la  chance  de  faire  un  être  re- 
connaissant ou  un  ingrat ,  au  risque  d'avoir  un 
procès  pour  n'avoir  pas  assez  fait  de  bien,  car, 
d'après  l'article  369,  si  le  pupille  trouve  qu'il  n'est 
pas  suffisamment  en  état  de  gagner  sa  vie,  il  pourra 
traîner  son  bienfaiteur  dans  les  tribunaux  pour  l'in- 
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demniser  de  l'incapacité  qui  le  met  dans  l'impossi- 
bilité de  pourvoir  à  sa  subsistance,  d'une  incapacité 
dans  laquelle  il  s'est  probablement  maintenu  par  sa 

faute. 

Cependant,  pour  remplir  le  cadre  de  cet  ouvrage 
en  matière  de  tutelle ,  nous  entrerons  dans  quelques 
déyeloppemens ,  pour  expliquer  les  règles  de  cette 
nouvelle  institution  que  nous  avons  cru  devoir 
mettre  à  la  fin  des  tutelles,  comme  étant  une  des 
dernières  créations  de  la  nouvelle  législation  sur 
cette  matière. 

Nous  diviserons  ce  cbapitre  en  deux  parties  : 
dans  l'une  nous  parlerons  des  tsonditions  qui  sont 
requises  pour  devenir  tuteur  officieux,  et  dans 
l'autre,  nous  ferons  le  tableau  des  charges  que  ce 
titre  légal  impose  à  ce  tuteur,  et  des  effets  qui  en 
résultent. 

Des  conditions  requises  pour  devenir  tuteur  officieux. 

ARTICLES    36 1  ,    302    ET    364   '• 

55o.  Pour  devenir  tuteur  officieux  d'un  enfant 
en  minorité ,  pour  se  l'attacher  par  ce  titre  légal , 
il  faut  réunir  les  conditions  suivantes  : 

1°.  Avoir  plus  de  cinquante  ans; 

2^.  EÎre  sans  enfans  ni  descendans; 

3°.  Avoir  la  jouissance  des  droits  civils  et  les  qua- 
lités nécessaires  pour  l'exercice  de  toute  autre  tu- 
telle; 

^  L'expression  de  tout  indii^idu  employé  dans  rarticle36i  et 
la  contexture  de  l'article  362 ,  démontrent  que  les  femmes  ne 
sont  pas  exclues  de  Texercice  de  ce  genre  de  tutelle. 
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4°-  Obtenir  le  consentement  des  père  et  mère  de 
l'enfant ,  ou  du  survivant  d'entre  eux ,  ou,  à  leur  dé- 
fout, d'un  conseil  de  famille  de  l'enfant,  ou  enfin, 
si  l'enfant  n'a  point  de  parens  connus,  le  consen- 
tement des  administrateurs  de  l'hospice  où  il  a  été 
recueilli,  qui  sont  les  tuteurs  naturels  des  enfans 
abandonnés ,  ou  de  la  municipalité  du  lieu  de  la  ré- 
sidence de  cet  enfant; 

5®.  Si  l'on  est  marié ,  il  faut  avoir  le  consente- 
ment de  son  conjoint; 

6^.  Enfin,  cette  tutelle  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
faveur  d'enfans  âgés  de  moins  de  quinze  ans  révolus. 

Des  charges  de  la  tutelle  officieuse ,  et  des  effets  qui 

en  résultent. 

55 1.  Indépendamment  des  stipulations  que  le 
Wk  tuteur  officieux  peut  faire  en  faveur  du  pupille», 
dans  l'acte  de  tutelle,  fait  par  un  procès-verbal  du 
juge  de  paix  du  domicile  de  l'enfant,  qui  doit  faire 
mention  des  demandes  et  consentemens  relatifs  à 
cette  tutelle  (363),  la  tutelle  officieuse  emporte  de 
droit  l'obligation  de  nourrir  le  pupille,  de  l'élever, 
de  le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie.  (463  et  464) 

Si  le  pupille  a  quelque  bien  ,  dit  l'article  465,  et 
s'il  était  antérieurement  en  tutelle,  l'administration 
de  ses  biens,  comme  celle  cle  sa  personne,  passe 
de  plein  droit  au  tuteu  r  officieux,  qui  ne  peut  néan- 
moins imputer  les  dépenses  de  l'éducation  sur  les 
revenu!  du  pupille. 

Ainsi,  dans  le  cas  où  le  pupille  a  des  biens,  le 
tuteur  officieux  devient  tuteur  de  sa  tutelle  :  dès 
cet  instant  il  réunit  deux  qualités,  celle  de  tuteur 
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officieux,  et  celle  de  tuteur  datif.  Donc  dans  cette 
situation  ,  à  l'égard  des  biens  du  mineur ,  il  est  sou- 
mis à  toutes  les  règles  de  la  tutelle  ordinaire  :  il  de- 
vient comptable  de  sa  gestion  comme  tout  autre 
tuteur,  et  ses  biens  sont  grevés  de  l'hypothèque  lé- 
gale ,  non  pour  les  engagemens  qu'il  a  contractés 
en  faveur  du  pupille  par  l'acte  de  tutelle  officieuse, 
mais  pour  sûreté  de  ses  biens  propres. 

552.  Au  titre  de  cette  tutelle,  le  Code  ne  s'ex- 
plique pas  sur  la  nomination  d'un  subrogé-tuteur. 
Maiscomme,d'après  la  règle  généralederarticle420, 
il  n'y  a  point  de  tutelle  sans  subrogé-tuteur ,  il  est 
certain  que  la  nomination  d'un  subrogé-tuteur  n'est 
pas  moins  nécessaire  dans  cette  tutelle  que  dans  la 
tutelle  légitime ,  qui ,  bien  qu'au  premier  rang,  n'en 
est  point  dispensée.  Pourquoi  cette  nomination  ne 
conviendrait-elle  pas  à  la  tutelle  officieuse,  surtout 
quand  le  tuteur  officieux  est  chargé  de  l'adminis- 
tration des  biens  propres  du  pupille,  et  qu'il  est 
tenu  de  lui  en  rendre  compte ,  dans  tous  les  cas, 
aux  termes  de  l'article  v^^o  ^? 

553.  Si  le  tuteur  officieux,  après  cinq  ans  révo- 
lus, depuis  la  tutelle  et  dans  la  prévoyance  de  son 
décès  avant  la  majorité  du  pupille,  lui  confère 
l'adoption  par  acte  testamentaire,  cette  disposition 

'  M.  Durauton,  Cours  de  droit  français,  t.  3  ,  p.  34© ,  n'est 
pas  de  cet  avis.  Il  n'a  pas  réfléchi  que ,  si  le  pupille  a  des  biens  , 
le  tuteur  ,  quoique  tuteur  officieux  ,  n'a  point  de  pri|^ége  pour 
les  gérer  sans  remplir  les  formalités  que  la  loi  prescrit  à  tous  les 
autres  tuteurs.  S'il  n'y  avait  point  de  subrogé-tuteur,  la  tutelle 
ollicieuse  serait  peut-être,  dans  certaines  mains,  le  moyen  de 
ruiner  les  intérêts  du  mineur 
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ne  sera  valable  qu'autant  que  le  tuteur  officieux  ne 
laissera  pas  d'enlans  légitimes.  (466.)  Donc  une  telle 
disposition  ne  peut  aussi  être  valable  que  dans  le 
cas  où  le  tuteur  officieux  décéderait  avant  la  majo- 
rité du  pupille. 

554.  Dans  le  cas  où  le  tuteur  mourrait,  soit 
avant  les  cinq  ans ,  soit  après  ce  temps ,  sans  avoir 
adopté  son  pupille ,  il  sera  fourni  à  celui-ci,  durant 
sa  minorité,  des  moyens  de  subsister,  dont  la  quo- 
tité et  l'espèce,  s'il  n'y  a  été  autrement  pourvu  par 
une  convention  formelle ,  seront  réglées,' soit  à  l'a- 
rniable,  entre  les  représentans  respectifs  du  tuteur 
et  du  pupille ,  soit  judiciairement  en  cas  de  contes- 
tation. (367.) 

555.  Si ,  à  la  majorité  du  pupille ,  son  tuteur  of- 
ficieux veut  l'adopter ,  et  que  le  premier  y  consente , 
il  sera  procédé  à  l'adoption  selon  les  formes  pres- 
crites au  chapitre  de  l'adoption,  et  les  effets  en  se- 
ront en  tous  points  les  mêmes.  f368.) 

556.  Si,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  ma- 
jorité du  pupille ,  les  réquisitions  ,  par  lui  faites  à 
son  tuteur  officieux,  à  fin  d'adoption  ,  sont  restées 
sans  effet,  et  que  le  pupille  ne  se  trouve  point  en 
état  de  gagner  sa  vie ,  le  tuteur  officieux  pourra 
être  condamné  à  indemniser  le  pupille  de  l'incapa- 
cité où  celui-ci  pourrait  se  trouver  de  pourvoir  à 
sa  subsistance.  (469.) 

Ainsi,  après  les  trois  mois  révolus  depuis  la  ma- 
jorité du  pupille,  si  celui-ci  n'a  pas  fait  les  réquisi- 
tions respectueuses,  par  des  actes  authentiques,  pour 
obtenir  de  son  tuteur  officieux  l'insigne  faveur  de 
l'adoption ,  il  demeure  irrévocablement  déchu  de  la 
T.  I.  28 
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faculté  (l'obtenir  l'indemnité  dont  parle  cet  article. 

Mais  comment  le  pupille  sera-t-il  admis  à  faire 
la  preuve  qu'il  n'est  pas  en  état  de  pourvoir  à  sa 
subsistance?  Quelles  sont  les  incapacités  qui  peu- 
vent donner  lieu  à  cette  indemnité?  ces  questions . 
et  toutes  celles  auxquelles  peut  donner  lieu  une 
telle  demande,  sont  laissées  à  la  prudence  des  tri- 
bunaux. Cependant,  comme  le  veut  l'article  369, 
cette  indemnité,  dans  tous  les  cas,  doit  se  résoudre 
en  secours  propres  à  procurer  au  pupille  devenu 
majeur,  comme  un  métier;  mais  sans  préjudice  des 
stipulations  qui  auraient  pu  avoir  lieu  dans  la  pré- 
voyance de  ce  cas. 

Cette  disposition  du  second  alinéa  del'article  369 
indique  clairement  que ,  si  le  tuteur  officieux  avait 
fixé  cette  indemnité  dans  la  prévoyance  de  ce  Ciis^ 
on  devrait  suivre  cette  convention ,  alors  même 
qu'on  pourrait  présumer  qu'elle  n'est  pas  propor- 
tionnée à  son  objet,  parce  que  telle  a  été  sa  volonté,, 
telle  a  été  cette  condition,  sans  laquelle  il  n'aurait 
pas  accepté  la  tutelle. 

557.  Si  le  tuteur  officieux  décède  avant  la  majo- 
irité  du  pupi»lle,  le  conseil  de  famille  doit  lui  faire 
iiommer  un  tuteur  ordinaire,  qui  se  fera  rendre 
compte,  par  les  représentant  du  tuteur  officieux, 
de  la  gestion  qu'il  a  eue  de  ses  biens  personnels. 

558.  C'est  une  grande  question  que  celle  de  sa- 
voir si,  dans  la  tutelle  officieuse,  les  père  et  mère 
qui  ont  donné  leur  consentement  à  cette  tutelle 
conservent  sur  leur  enfant  les  prérogatives  de  la 
puissance  paternelle,  ainsi  que  l'administratioii  cl 
la  jouissance  de  ses  biens. 


I 
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M.  Diiranton  répond  affirmativement  sur  les  trois 
propositions  qu'elle  contient,  parles  conséquences 
qu'il  tire  de  l'article  3r)0.  Mais  est-il  bien  démontré 
que  la  disposition  de  cet  article  subsiste,  même 
dans  l'institution  de  la  tutelle  officieuse,  qui  est  hors 
du  dioit  commun,  et,  comme  telle,  exceptée  de  la 
règle  générale  à  laquelle  toute  tutelle  est  soumise, 
surtout  quand  le  tuteur  officieux  est  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  365  ? 

Pour  l'affirmative,  on  peut  dire  que  la  tutelle  lé- 
gale peut  subsister,  quand  le  mineur  a  des  biens , 
en  même  temps  que  la  tutelle  officieuse,  sans  que 

l'une  n'entrave  l'administration  de  l'autre,  etc 

Et,  pour  la  négative,  on  peut  dire  aussi  que  deux 
tutelles ,  excepté  le  cas  prévu  par  l'article  417,  sont 
incompatibles,  sur  plusieurs  points  de  l'adminis- 
tration, de  la  personne  et  des  biens  du  mineur 

En  disant  que  ^  si  le  pupille  était  antérieurement 
en  tutelle^  r administration  de  ses  biens,  comme 
celle  de  sa  personne,  passera  au  tuteur  officieux  ^ 
la  disposition  de  l'article  365  ne  distingue  pas  les 
tutelles  légales  des  tutelles  datives  ;  qu'ainsi  on  a 
raison  de  penser  que  la  tutelle  légale  du  père  ou 
de  la  mère  cesse  de  plein  droit  du  jour  que  l'é- 
tranger est  devenu  tuteur  officieux,  parleur  con- 
sentement ,  de  leur  enfant  mineur  âgé  de  moins  de 
quinze  ans.  Il  serait  étrange  et  même  incohérent 
que  l'autorité  de  la  puissance  paternelle  fût  sur  la 
tête  de  deux  personnes  qui  auraient  conjointement 
et  séparément  le  pouvoir  de  l'exercer  simultané- 
ment. 
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CHAPITRE  XIV. 

DU    SUBROGÉ-TUTEUR» 

559.  Dans  l'acception  du  mot  subrogé^  on  en- 
tend celui  qui  a  pris  ou  qui  prend  la  place  d'un 
autre.  Cependant  telle  n'est  pas  la  signification  de 
cette  expression,  quand  on  parle  du  subrogé-tuteur  : 
car,  non  seulement  celui-ci  ne  remplace  pas  le  tu- 
teur lorsqu'il  cesse  ses  fonctions  par  quelques  cir- 
constances, mais  il  n'a  même  pas  le  pouvoir  d'un 
tuteur  ad  hoc.  En  général,  les  fonctions  du  subrogé- 
tuteur  ne  sont  pas  actives;  elles  ne  sont  que  de  pure 
surveillance  :  elles  consistent  à  agir,  pour  les  inté- 
rêts du  mineur,  toutes  les  fois  qu'ils  sont  en  op- 
position avec  ceux  du  tuteur;  sous  ce  rapport,  le 
subrogé-tuteur  est  le  contradicteur  légal  du  tuteur. 

(420.) 

Dans  toutes  les  causes  où  le  tuteur  n'a  point  dln- 
téréts  opposés  avec  le  mineur,  la  présence  du  su- 
brogé-tuteur est  inutile;  mais  cette  présence  n'en- 
gendre point  de  nullité.  (Art.  [\'io^  l^ii  et  4^^^.) 

560.  Il  n'y  a  point  de  tuteur  sans  subrogé-tuteur. 
Dans  toute  tutelle  légale  et  testamentaire,  le  su- 
brogé-tuteur doit  être  nommé  par  le  conseil  de  fa- 
mille, avant  l'entrée  en  gestion  du  tuteur  de  droit. 

Et  dans  les  autres  tutelles,  c'est-à-dire  clans  les 
tutelles  datives,  dans  les  tutelles  où  le  tuteur-géné- 
ral tient  en  quelque  sorte  la  place  du  père  de  fri- 
mille,  la  nomination  du  subrogé-tuteur  doit  avoir 
lion  immédiatement  après  celle  du  tuteur. 


cil.   XIV.    DU    SUBROGÉ-TUTEUR.  fi'^C\ 

Ainsi,  cette  nomination  du  subrogé-tuteur  n'a 
pas  lieu  dans  les  tutelles  spéciales,  parce  que,  dans 
beaucoup  de  circonstances,  le  tuteur  ad  hoc  est 
lui-même,  comme  le  subrogé-tuteur,  le  légal  con- 
tradicteur du  tuteur-général. 

56 1.  Lorsque  les  fonctions  du  tuteur  sont  dévo- 
lues au  père,  à  la  mère,  ou  qu'elles  sont  déférées 
par  le  père  ou  la  mère  à  un  parent  ou  même  à  un 
étranger,  ou  lorsque  ces  fonctions  se  trouvent  dé- 
volues par  la  loi  à  l'aïeul  paternel  ou  à  l'aïeul  ma- 
ternel, ce  tuteur  doit,  avant  d'entrer  en  fonctions, 
convoquer  le  conseil  de  famille  pour  la  nomination 
d'un  subrogé-tuteur. 

Si  ce  tuteur  s'est  ingéré  dans  sa  gestion,  avant 
d'avoir  rempli  cette  formalité  substantielle  et  in- 
trinsèque des  fonctions  de  tuteur ,  il  encoure  la 
destitution  de  la  tutelle ,  et  s'expose  à  des  indem- 
nités envers  le  mineur. 

Les  parens,  les  créanciers,  ou  autres  parties  in- 
téressées, même  le  juge  de  paix  d'office,  peuvent, 
suivant  l'article  à^i ,  convoquer  le  conseil  de  fa- 
mille, pour  délibérer  sur  ce  genre  de  destitution. 
Mais  elle  ne  peut  être  prononcée  que  dans  le  cas  où 
il  y  aurait  eu  dol  de  la  part  du  tuteur,  parce  qu'il 
n'y  a  point  de  peine  sans  grief. 

ARTICLES    4^3,  424- 

56^.  Le  subrogé-tuteur  étant  l'âme  du  tuteur, 
celui-ci  ne  peut  jamais  voter  pour  sa  nomination  ni 
pour  sa  destitution  '  ;  même,  d'après  l'ai^ticle  4'^3, 

'  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  3  sefitemhre  i8o6  ,  a 
jMgc  que  le  subrogé-tuteur  pouvait  être  membre  du  conseil  de 
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le  subrogé-tuteur  ne  peut  être  pris,  à  peine  de  nul« 
lité  de  sa  nomination  ,  que  dans  la  ligne  à  laquelle 
le  tuteur  n'appartient  point. 

Cet  article  fait  une  exception  en  faveur  des  frères- 
germains;  parce  que  les  frères-germains  appartien- 
nent autant  à  la  ligne  paternelle  qu'à  la  ligne  ma- 
ternelle. Ainsi ,  d'après  cet  article ,  le  subrogé-tuteur 
et  le  tuteur  peuvent  être  pris  indistinctement  parmi 
les  frères-germains.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  frères- 
consanguins  et  utérins  :  les  premiers  appartiennent 
à  la  ligne  paternelle,  et  les  seconds  à  la  ligne  ma- 
ternelle. 

563.  Lorsqu'un  tuteur  est  remplacé  par  un  autre, 
si  celui  qui  le  remplace  est  pris  dans  la  ligne  à  la- 
quelle le  subrogé-tuteur  appartient,  celui-ci  doit 
être  remplacé,  alors  même  que,  dans  la  ligne  de 
ce  subrogé-tuteur,  il  serait  seul  parent,  et  qu'on 
serait  obligé  de  choisir  un  nouveau  subrogé-tuteur 
parmi  des  étrangers. 

La  cour  de  Nancy,  par  son  arrêt  du  f\  mars  1826, 
a  fait  l'application  de  ce  principe  à  l'occasion  d'un 
nouveau  tuteur  nommé  à  un  interdit  ;  mais  le  prin- 
cipe est  si  général,  qu'il  s'étend  à  toute  tutelle. 

564-  Tous  ceux  qui  sont  appelés  aux  fonctions 
de  tuteur  peuvent  l'être  aussi  à  celles  de  subrogé- 
tuteur.  Ainsi ,  les  ascendantes  peuvent  être  tutrices , 

famille,  lorsque,  suivant  la  délibération,  les  intérêts  du  mineur 
ne  sont  pas  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur.  Sirey ,  1806, 
p.  474-  La  Cour  de  Rouen  a  aussi  jugé  que,  si  le  subrogé-tuteur 
a  lui-même  provoqué  la  destitution  du  tuteur,  il  peut  faire  partie 
du  conseil  de  famille  pour  soutenir  les  motifs  de  sa  provocation. 
17  novembre  1810.  Sirey,  181 1 ,  p.  86. 
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peuvent  être  nommées  subrogées-tutrices.  La  mère 
qui  renonce  à  la  tutelle'peut  être  nommée  subrogée- 
tutrice  :  la  loi  ne  l'autorise  pas  à  s'excuser  de  cette 
commission. 

565.  Lorsque,  d'après  le  cas  prévu  par  Tarticle  4 1 5, 
le  conseil  ne  se  trouve  composé  que  des  trois-quarts 
de  ses  membres  convoqués ,  et  que  le  tuteur  nommé 
par  ce  conseil  est  du  nombre  de  ces  trois-quarts , 
celui-ci,  ne  pouvant  pas  voter  pour  la  nomination 
du  subrogé-tuteur,  le  conseil  qui ,  dans  cette  posi- 
tion, se  trouve  en  nombre  inférieur  aux  trois-quarts, 
exigés  par  la  loi,  peut-il  délibérer  sur  cette  nomi- 
iiation  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Toute  délibéra- 
tion prise  par  un  conseil  incomplet  est  nulle  de 
plein  droit. 

Supposons  que  ce  conseil,  ainsi  composé,  eut 
précisément  nommé  le  tuteur  dans  la  ligne  dont 
l'un  des  membres  était  absent.  Dans  ce  cas,  il  ne 
restait  qu'un  membre  dans  cette  ligne  pour  voter 
contradictoirement  avec  ceux  de  l'autre  ligne.  On 
le  demande,  un  tel  conseil  peut-il  valablement  dé- 
libérer sur  cette  nomination  ?  L'inégalité  des  poids 
dans  la  balance  répond  à  cette  proposition. 

En  vain  dirait-on,  d'après  l'article  l\i{  ,  que  la 
nomination  du  subrogé-tuteur  doit  être  faite  im- 
médiatement après  celle  du  tuteur.  Cette  disposi- 
tion de  vigilance  ne  donne  pas  aux  conseils  de  fa- 
mille le  pouvoir  de  commettre  des  nullités.  Dans  la 
prévoyance  de  ce  contre- temps ,  le  juge  de  paix  de- 
vrait peut-être  appeler  à  l'avance  un  autre  membre 
de  la  famille  pour  recomposer  à  l'instant  le  conseil 
auconjplet,oudu  moins  il  devrait  convoquer  leçon- 
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seil  au  plus  prochain  jour,  en  appelant  un  autre 
membre  pour  délibérer  sur  cette  nomination. 

566.  Les  causes  relatives  aux  dispenses  ou  excu- 
ses ,  à  l'exclusion  et  à  la  destitution  du  tuteur,  sont 
applicables  ,  dans  tous  les  cas ,  aux  fonctions  du  su- 
brogé-tuteur (  art.  4^6).  Cependant ,  d'après  le  se- 
cond alinéa  de  cet  article ,  le  tuteur  ne  peut  provo- 
quer la  destitution  du  subrogé-tuteur,  ni  voter  dans 
les  conseils  de  famille  qui  sont  convoqués  pour  cet 
effet.  J^.  le  chap.  \i ,  sur  les  Conseils  de  famille. 

567.  Lorsque  la  tutelle  devient  vacante,  ou  qu'elle 
a  été  abandonnée  par  absence,  le  subrogé-tuteur 
ne  remplace  pas  le  tuteur  de  plein  droit  ;  mais,  dans 
ce  cas,  il  doit  provoquer  la  nomination  d'un  nou- 
veau tuteur  (  art.  4^4^-  Cependant,  s'il  s'est  immiscé 
dans  la  gestion  des  affaires  du  mineur ,  à  l'exclusion 
du  tuteur ,  quel  qu'en  soit  le  motif,  il  est  comptable 
et  responsable  de  son  administration  comme  un 
véritable  tuteur,  et,  comme  tel,  il  est  soumis  à 
toutes  les  règles  de  la  tutelle,  même  au  régime  de 
l'hypothèque  légale,  à  partir  de  sa  propre  gestion 
comme  administrateur  légal ,  à  partir  du  jour  où  la 
garantie  de  son  administration  a  pris  naissance.  V. 
la  sect.  19  du  chap.  i3,  sur  le  Faux  Tuteur. 

568.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du 
i4  juin  i83i,  a  décidé  que,  bien  que  le  subrogé- 
tuteur  n'ait  pas,  en  général,  le  droit  de  s'immiscer 
dans  l'administration  des  biens  du  mineur,  cepen- 
dant, dans  le  cas  de  négligence  du  tuteur  ,  s'il  a  fait 
faire  sur  les  biens  du  mineur  des  réparations  jugées 
utiles  ou  indispensables,  dont  1^  mineur  a  réelle- 
ment profite  {(^.  civ.,  i3i2),  elles  doivent  être  mi" 
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ses  à  la  charge  du  mineur,  et  le  tuteur  doit  en 
rembourser  la  dépense  au  subrogé-tuteur.  (Sirey, 
t.  3i ,  p.  261.) 

569.  Si  le  défaut  de  nomination  d'un  nouveau 
tuteur  avait  causé  quelques  préjudices  au  mineur  , 
le  subrogé  tuteur  serait  tenu  de  l'indemniser  {jbid). 
•  670.  Les  subrogés-tuteurs  sont  dans  un  état  d'in- 
capacité absolue  pour  se  rendre  adjudicataires  ou 
acquéreurs  des  objets  mobiliers  dont  la  vente  est 
confiée  à  leur  surveillance.  La  prohibition  de  l'ar- 
ticle 1^96  est  applicable,  dans  tous  les  cas,  aux  su- 
brogés-tuteurs. /^.  le  chap.  36,  sect.  3,  où  nous 
avons  développé  les  principes  sur  cette  importante 

question. 

671.  Comme  le  tuteur,  le  subrogé-tuteur,  par 
une  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante, perd  l'exercice  de  la  tutelle,  et  comme  lui, 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  l\i  du  Code  pénal,  les 
tribunaux  peuvent  lui  interdire  cet  exercice  pen- 
dant un  certain  temps.  P^.  ce  que  nous  avons  dit, 
sur  cette  question  ,  au  chap.  1 1 ,  sect.  8  ,  i'^  part. , 
§§  1 ,  2  et  3  ;  /^.  aussi  le  chap.  73. 

572.  Les  fonctions  du  subrogé- tuteur  cessent  à 
l'époque  où  la  tutelle  finit,  du  côté  du  mineur,  par 
l'émancipation  déclarée,  par  le  mariage,  par  l'in- 
terdiction, parla  mort  naturelle  et  par  la  mort  civile. 

573.  Quoique  les  devoirs  et  les  pouvoirs  du  su- 
brogé-tuteur soient  bien  moins  étendus  que  ceux 
du  tuteur,  ils  ne  sont  pas  moins  importans.  Pour 
l'utilité  du  subrogé -tuteur,  nous  allons  faire  une 
analyse  du  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  sont 
dans  la  dépendance  de  ses  fonctions;  mais,  quelque 
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instruction  qu'on  puisse  lui  donner  à  ce  sujet,  elle 
ne  sera  toujours  qu'un  faible  aperçu  de  ses  propres 
devoirs.  IjC  subrogé-tuteur  ne  peut  avoir  les  cou* 
naissances  exactes  de  ses  fonctions  qu'en  parcou- 
rant ,  comme  le  tuteur  lui-même ,  tout  ce  qui  entre 
dans  la  composition  de  la  tutelle. 

SOMMAIRE  des  actions  qui  sont  le  plus  fréquemment  en 
usage  dans  les  fonctions  de  subrogé-tuteur. 

1 .  Le  subrogé-tuteur ,  avec  l'autorisation  d u  con- 
seil, peut  passer  bail  au  tuteur  des  biens  du  mi- 
neur (45o). 

2.  Il  peut  requérir  l'apposition  des  scellés  ,  qui 
ne  peuvent  être  levés  qu'en  sa  présence  (45i). 

3.  Il  oblige  le  tuteur  à  faire  inventaire,  lequel 
ne  peut  être  fait  qu'en  sa  présence  (45i  );  et,  s'il 
n'a  point  obligé  le  survivant  des  père  et  mère  à  faire 
inventaire,  il  est  responsable  envers  les  mineurs  des 
condamnations  prononcées  contre  le  tuteur  pour 
l'inexécution  de  cette  formalité  (  i442)- 

4-  Dans  le  mois  de  la  clôture  de  l'inventaire,  les 
meubles  doivent  être  vendus  en  présence  du  su- 
brogé-tuteur. 

5.  Si  le  père  ou  la  mère,  ayant  la  jouissance  lé- 
gale des  biens  de  leurs  enfans  ,  au  lieu  de  faire  ven- 
dre les  meubles ,  les  conservent  en  nature  dans  leur 
jouissance,  le  subrogé-tuteur  est  tenu  de  leur  en 
faire  faire  une  estimation  à  leurs  frais ,  et  de  nom- 
mer lui  même  un  expert  à  cet  effet  (4^3). 

G.  S'il  y  a  lieu  d'aliéner  des  immeubles  du  mi- 
neur, dans  les  termes  des  articles  4^7,  4^8  et  4^97 
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la  vente  ne  peut  être  faite  qu'en  présence  du  su- 
brogé tuteur. 

7.  Le  partage  des  biens  provenant  de  succes- 
sions ou  de  toute  autre  origine  ne  peut  être  fait 
qu'en  sa  présence. 

8.  Il  oblige  le  tuteur,  autre  que  le  père  ou  la 
mère ,  à  lui  remettre  des  états  de  situation  de  sa  ges- 
tion dans  les  délais  fixés  par  le  conseil  de  famille, 
ou  du  moins  à  lui  en  fournir  un  tous  les  ans,  pour 
examiner  si  la  tutelle  est  bien  gouvernée  (  470  ). 

9.  11  peut  provoquer  l'exclusion  ou  la  destitution 
du  tuteur,  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi;  et,  dans 
le  cas  d'exclusion  ou  de  destitution,  il  poursuit  l'ho- 
mologation de  la  délibération  du  conseil  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  la  tutelle  (  446,  44^  )• 

10.  11  est  tenu,  sous  sa  responsabilité  person- 
nelle ,  et  sous  peine  de  dommages  et  intérêts  envers 
le  mineur,  de  veiller  à  ce  que  les  inscriptions  hy- 
pothécaires soient  prises  sans  délais  sur  les  biens 
du  tuteur,  pour  raison  de  sa  gestion  ,  et  de  requé- 
rir lui-même  ces  inscriptions  (  ii'i'j.) 

11.  Lorsque  le  contrat  de  mai'iage  des  époux  a 
limité  l'effet  de  l'inscription  légale ,  ou  lorsque  le 
conseil  de  famille  a  lui-même  fait  cette  limitation  , 
le  subrogé- tuteur  doit  requérir  l'inscription  sur 
l'immeuble  indiqué  ('2  1 4o,  '2i4i,2i4'i,  2193,2194 
et  2195). 

12.  Toute  demande  en  restriction  d'hypothèque, 
par  le  tuteur,  doit  être  formée  contre  le  subrogé- 
tuteur,  après  avoir  été  précédée  d'un  avis  du  con- 
seil(2i43).  P^.  tout  lechap.  48,  sur  les  Hypothèques. 

574.  Lorsque  le  subrogé-tuteur  a  obtenu  un  ju- 
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gement  contre  son  mineur ,  le  délai  d'appel  ne  court 
que  du  jour  de  la  signification  faite  à  un  subrogé- 
tuteur  ad  hoc.  Cette  nomination  d'un  subrogé- 
tuteur  ad  hoc  a  lieu  dans  toutes  les  actions  où  le 
subrogé -tuteur  a  des  intérêts  opposés  à  ceux  du 
mineur.  K,  Appel. 


CHAPITRE  XV. 

DES    CURATELLES    ET    DES    CURATEURS. 

575.  Les  curatelles  sont  de  droit  public  et  civil. 
Quelquefois  elles  sont  légales  dans  la  personne  du 
pèreetdelamère;mais,  en  général,  ellessontdatives. 

IjC  curateur  est  celui  qui  est  commis  pour  régir 
et  administrer  les  biens  et  défendre  les  intérêts  d'au- 
trui,  et,  dans  certains  cas  ,  pour  prendre  soin  de 
sa  personne. 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  l'ancien  droit  ont 
dit  qu'il  y  a  des  convenances  entre  la  tutelle  et  la 
curatelle,  surtout  quand  le  tuteur  est  comptable. 
Ils  fondent  leurs  sentimens  sur  les  principes  du 
droit  romain  et  du  droit  coutumier,  et  principale- 
ment sur  cette  disposition,  in  pauclssimis  enirn 
distant  curatores  à  tutorihus.,  de  la  L.  v?»,auff.  de 
excusationihus  ^  et  sur  quelques  coutumes,  telle 
que  celle  de  Montargis ,  cbap.  7  ,  art.  7 ,  qui  don- 
nent pour  maxime  que  tutelle  et  curatelle  ne  sont 
quun. 

Cependant,  après  avoir  cité  beaucoup  d'exem- 
ples pour  établir  qu'il  n'y  a  point  ou  presque  point 
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(le  différence  entre  le  tuteur  et  le  curateur  comp- 
tables ,  ces  auteurs  disent  qu'en  général  la  tutelle 
diffère  de  la  curatelle,  en  ce  que  le  tuteur  est  donné 
piincipaleine  nia  la  personne ,  et  conséquemment 
(uix  biens  ^  cum  tutornon  rébus  duntaxat^  sedetiam 
moribus  pupilli prœponaiur ^  §  3  delaZ.  12,  ciujf. 
de  adrninist.  etpericulo  tutonim,  et  que  le  curateur 
est  donné  principalement  aux  biens,  et  conséquem- 
mentàla  personne,  suivantceprincipedesinstitutes: 
certce  autem  rei  vel  caiisœ  tutor  dari  non  potest  : 
quia  personœ,  non  causœ  ,  vel  rei  tutor  dalur^  §  4  > 
quiiesiam.  tut,  daiiposs.^QXc.  Meslé,  des  tutelles 
et  Curatelles  ^  chap.  1. 

Il  est  vrai  que,  dans  l'ancien  comme  dans  le 
nouveau  droit,  le  tuteur  est  donné  tout  à  la  fois  à 
la  personne  et  aux  biens  de  l'incapable  de  contrac- 
ter, et  qu'en  général  le  curateur  est  plus  particu- 
lièrement donné  aux  biens  qu'à  la  personne,  comme 
dans  l'émancipation  ;  mais  il  est  bien  vrai  aussi  qu'il 
y  a  une  très-grande  convenance  entre  la  tutelle  et 
la  curatelle,  quand  le  curateur  est  comptable, 
comme  dans  l'interdiction' légale  d'un  condamné. 

Nous  disons  en  général ,  car  il  y  a  des  circon- 
stances où  le  curateur  n'est  donné  qu'à  la  personne  , 
et  non  ayx  biens ,  ce  qui  contrarie  singulièrement 
l'opinion  des  auteurs  anciens,  qui  prétendent  que 
le  curateur  convient  plus  particulièrement  aux  biens 
qu'à  la  personne.  Exemples  :1e  curateur  qu'on  donne 
à  celui  qui  est  condamné  à  la  mort  civile ,  quand  il 
y  a  lieu  de  procéder  avec  lui  en  justice  ;  le  curateur 
à  la  mémoire  d'un  condamné ^  ou  à  la  révision  do 
la  condamnation  d'une  personne  morte  depuis  cette 
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condamnation ,  que  la  Cour  de  cassation  nomme 
eile-méme  à  ce  condamné;  le  curateur  à  la  sépara- 
tion de  corps  des  mineurs;  le  curateur  à  l'enfant 
dont  on  conteste  la  légitimité;  à  celui  qu'on  donne 
au  mariage  d'un  enfant  naturel  mineur  qui  n'a  pas 
été  reconnu,  ou  qui,  après  l'avoir  été,  a  perdu  ses 
père  et  mère,  etc.... 

Sans  cherchera  multiplier  des  exemples  qui  ten- 
draient à  démontrer  en  quoi  les  curatelles  ont  le 
plus  de  conformité  avec  les  tutelles,  ou  en  quoi 
elles  en  diffèrent  le  plus ,  nous  finirons  cet  exposé 
par  l'idée  qu'on  doit  avoir  du  caractère  de  ce  genre 
de  commission. 

Ainsi  on  peut  dire  qu'il  y  a  dans  la  nouvelle  lé- 
gislation deux  sortes  de  curateurs,  ceux  dont  les 
fonctions  ont  une  parfaite  analogie  avec  les  tu- 
teurs datifs,  et  qui  n'en  diffèrent  que  de  nom  ;  tels 
sont  les  curateurs  à  l'interdiction  légale  des  con- 
damnés à  une  peine  temporaire,  qui  sont,  comme 
les  tuteurs,  comptables  de  leur  administration,  et 
soumis  aux  règles  de  l'institution  du  conseil  de  fa- 
mille. Les  autres  sont  préposés  dans  certains  cas 
particuliers  :  leur  commission  procède  quelquefois 
du  conseil  de  famille,  comme  le  curateur  à  l'enfant 
dont  la  femme  est  enceinte  au  décès  de  son  mari; 
mais  le  plus  souvent  elle  procède  du  tribunal.  En 
général,  ce  genre  de  commission  est  de  pure  sur- 
veillance et  de  protection  pour  la  direction ,  l'inté- 
rêt et  la  vérité  d'un  objet  particulier.  Tels  sont  les 
curateurs  à  l'émancipation  des  mineurs,  aux  en- 
fans  dont  l'époux  est  absent,  au  sourd-muet,  aux 
fonds  délaissés ,  à  la  mémoire  d'un  condamné  ,  et 
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autres  curateurs  spéciaux ,  dans  les  cas  désignés  par 
la  loi. 

676.  Toutes  les  causes  dont  l'une  des  parties  est 
représentée  par  un  curateur,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant ,  sont  dispensées  du  préliminaire 
de  la  conciliation;  et  ces  causes,  et  généralement 
toutes  les  pièces  qui  y  sont  relatives,  sont  sujettes 
à  la  communication  du  ministère  public.  V.^  sur  ces 
deux  objets,  les  chap.  5^  et  53. 

Il  y  a  une  si  parfaite  analogie  entre  les  tutelles  et 
les  curatelles,  il  y  a  un  si  grand  nombre  de  règles 
de  droit  qui  sont  communes  à  ces  deux  commis- 
sions, que,  dans  l'intérêt  de  l'abondance  des  com- 
paraisons, on  devrait  peut-être  les  réunir  sous  le 
même  cadre.  Mais  cette  méthode,  d'ailleurs  très- 
bonne  dans  un  répertoire ,  où  l'esprit  se  plaît  à  par- 
courir avec  rapidité  la  chaîne  du  même  sujet,  ne 
convient  pas  à  un  traité,  dont  la  clarté  et  l'intérêt 
sont  liés  à  l'ordre  des  matières.  Il  y  a  beaucoup  de 
rapport  entre  les  fonctions  du  curateur  à  Tinter- 
diction  légale  d'un  condamné  à  la  privation  tempo- 
raire de  ses  droits  civils,  et  les  fonctions  du  cura- 
teur au  bénéfice  d'inventaire  ;  mais  quelle  similitude 
trouve-t-on  entre  la  mort  civile  et  la  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire?  L'une  participe  du  droit  ci- 
vil et  criminel ,  et  l'autre  ne  participe  que  du  droit 
civil. 

Aussi,  dans  Tordre  de  ce  traité,  j'ai  cru  qu'il 
importait  de  ne  point  séparer  de  la  matière  princi- 
pale les  divers  sujets  qui  entrent  dans  sa  composi- 
tion. C'est  donc  pour  cette  raison  que  j'ai  parlé  du 
curateur  à  l'interdiction  légale,  du  curateur  à  la 
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mémoire  d'un  condamné,  sous  les  chapitres  de  l'In- 
terdiction légale  et  de  la  Privation  des  droits  civils; 
du  curateur  à  l'époux  absent  et  du  curateur  aux 
enfaus  de  cet  absent ,  sous  le  chapitre  de  l'Absence , 
etc. ,  etc Cependant,  pour  la  facilité  des  recher- 
ches sur  ces  diverses  commissions  j  on  divisera  ce 
chap.  i5,  en  trois  sections. 

Dans  la  première  on  fera  le  tableau  des  diverses 
curatelles  qui  sont  soumises  aux  règles  de  la  nouvelle 
législation  ,  dans  lequel  on  indiquera  les  sections  et 
chapitres  de  ce  traité  où  elles  sont  développées. 

Dans  la  seconde,  on  parlera  du  curateur  au  sourd- 
muet  qui  n'a  aucun  rang  dans  la  division  des  ma- 
tières du  Code  civil. 

Et  dans  la  troisième,  on  fera  le  développement 
des  devoirs  et  pouvoirs  du  curateur  au  ventre,  et  de 
l'état  civil  et  morale  dans  lequel  se  trouve  la  femme 
enceinte  au  décès  de  son  mari. 

TABLEAU  DES  DIVERSES  CURATELLES  DAPRÎiS  LA  NOUVELLE 

LÉGISLATION. 

1 .  Curateur  à  celui  qui  est  condamné  à  la  mort^ 
civile  perpétuelle,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  en 
justice  avec  lui ,  soit  en  demandant ,  soit  en  défen- 
dant ;  sect.  i^^. 

2.  Curateur  ou  tuteur  à  l'interdiction  légale  d'un 
condamné  à  une  peine  temporaire  ;  sect.  2. 

3.  Curateur  ou  tuteur  à  l'interdiction  légale  tem-  ' 
poraire  du  mineur  qui  était  alors  pourvu  d'un  tuteur;  \  rj^^p     ^ 
sect.  3. 

4-  Curateur  au  condamné  par  contumace,  ce 
qui  signifie,  en  matière  criminelle,  celui  contre  le- 
quel la  procédure  a  été  instruite  et  la  condamnation 
prononcée  par  défaut;  sect.  /\. 

5.  Curateur  à  la  mémoire  d'un  condamné  ,  ou  à 
la  réf^ision  de  la  condamnation  d'une  personne  morte 
depuis  cette  condamnation  ;  sect.  5. 
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6.  Curateur  à  l'absent.  j 

7.  Curateur  aux  eiifans  mineurs  d'un  époux  ab-|  Cbap.  5. 
sent.  ) 

8.  Curateur  à  la  sépara^pn  de  corps  des  mineurs.    Chap.  7. 

9.  Curateur  à  l'enfant  dont  on  conteste  la  légi-^ 
timité ,  que  la  nouvelle  législation  appelle  tuteur; 
sect.  9. 

10.  Curateur  ou  tuteur  ad  hoc  au  mariage  d'un 
enfant  naturel  qui  n'a  pas  été  reconnu  ,  et  qui  après 
l'avoir  été,  a  perdu  ses  père  et  mère,  ou  dont  ceux- 
ci  ne  peuvent  manifester  leur  volonté;  sect,  12.        )Cbap.    i3. 

1 1 .  Curateur  ou  tuteur  spécial  et  particulier 
donné  à  un  mineur  qui  a  des  intérêts  opposés  avec 
un  autre  mineur  ou  avec  son  tuteur;  sect.  16. 

1 2.  Curateur  ou  tuteur  nommé  à  la  femme  mariée 
mineure  dont  on  poursuit  l'expropriation  de  ses  im- 
meubles ;  sect.  17.  / 

i3.  Curateur  au  ventre,  ou  curateur  à  l'enfant 
dont  la  femme  est  enceinte  au  décès  de  son  mari; 
sect.  3. 

i4-  Curateur  ou  tuteur  au  sourd-muet;  sect.  2. 

i5.   Curateur  à  l'émancipation  d'un  mineur.  Chap.    17. 

16.  Curateur  ou    tuteur  à   l'interdiction   d'une] 
personne  en  démence ,  ainsi  alternativement  appelés  |  Chap.    19. 
dans  la  nouvelle  législation.  (C.  civ.  ,  168  et  5o5.  )  ) 

1 7 .  Curateur  au  bénéfice  d'inventaire  d'une  suc-  j 

cession  ;  sect.  6.  |  Chap.   21. 

18.  Curateur  à  une  succession  vacante;  sect.  7.   j 

19.  Curateur  au  délaissement  par  hypothèque  de 
l'immeuble;  sect.  16.  Chap.   f[S. 

20.  Dans  le  mariage  on  doit  encore  mettre  au 
rang  des  curateurs  ,  le  mari  de  sa  femme  mineure. 
En  effet,  le  mari  est  réellement  le  curateur  légal  de 
sa  femme  mineure.  Il  tient  ce  pouvoir  de  la  puis- 
sance maritale  qui  est  indépendante  de  la  capacité 
de  sa  majorité  ;  son  autorisation  équivaut  à  celle  de 
la  justice  dans  tous  les  cas  où  sa  femme  mineure  en 

a  besoin;  sect.  2  et  4-  Chap.   5i. 

SECTION    II. 
Du  Curateur  au  Sourd-muet. 

577.  La  physiologieappelle5M/'ûf/-/7?M/z/^'lesoiird- 
miiet  de  naissance,  ou  par  infirmité  accidentelle. 
T.  I.  29 
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Il  y  a  (les  sourds  qui  ne  sont  pas  muets,  et  des 
muets  qui  ne  sont  pas  sourds,  et  il  y  a  des  sourds- 
muets.  Cependant,  la  nouvelle  législation  ne  parle 
que  des  sourds-muets.  (C.  civ.,  936;  C.  d'inst. 
crim. ,  333.  ) 

578.  Cette  portion  intéressante  de  la  société  ne 
tient  aucun  rang  dans  l'ordre  du  Code  civil.  A 
peine  les  auteurs  de  ce  Code  ont-ils  consacré  quel' 
ques  mots  sur  son  état  civil.  Aussi  sommes-nous 
dans  la  nécessité  d'en  parler  dans  ce  chapitre,  comme 
faisant  partie  des  curatelles. 

En  lisant  la  disposition  de  l'article  936,  relative 
à  l'acceptation  de  la  donation  .  on  est  étonné  qu'elle 
soit  seule  isolée  au  milieu  de  tant  d'actions  impor- 
tantes qui  intéressent  aussi  ce  genre  de  personnes! 
Pourtant,  il  faut  le  dire,  cette  propre  disposition  , 
et  la  discussion  au  Conseil  d'état,  du  16  fructidor 
an  9  ,  sur  la  capacité  reconnue  dans  la  personne  du 
sourd-muet  pour  contracter  mariage,  prouvent 
que  Tobjet  de  la  protection  que  réclame  l'état  de 
ces  personnes ,  était  dans  la  pensée  des  législateurs  : 
leur  silence  sur  cette  partie  de  notre  droit  n'est  dû 
qu'à  la  précipitation  de  la  rédaction  du  Code;  mais 
ce  silence  est  une  lacune  dans  la  loi ,  que  la  juris- 
prudence ne  remplit  pas  toujours  sans  danger  de 
s'égarer. 

En  effet,  quand  il  s'agit  d'administrer  la  personne 
et  les  biens  des  sourds-muets,  qui  ne  savent  pas 
écrire,  est-ce  d'après  les  règles  de  la  minorité  et  de 
l'émancipation,  qu'on  doit  se  diriger,  ou  d'après 
celles  que  le  Cpde  a  consacrées  à  l'interdiction? 
Telle  est  le  doute  où  nous  sommes,  et  tel  est  celui 
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où  la  jurisprudence  sera  elle-même,  aussi  long-temps 
que  la  loi  sera  muette. 

579.  Toutefois  nous  pensons  que  la  meilleure 
règle  à  suivre  sur  cette  matière ,  est  d'appliquer  in- 
distinctement, selon  la  siluaiion  physique  ou  mo- 
rale de  ce  genre  de  personnes ,  les  dispositions  du 
Code  relatives  à  la  minorité,  à  la  tutelle,  à  l'éman- 
cipation et  à  l'interdiction,  en  donnant  la  préfé- 
rence à  celles  qui  ont  des  rapports  les  plus  directs 
avec  leur  condition. 

580.  Des  physiologistes  distingués,  au  nombre 
desquels  nous  mettons  MM.  Esquirol  et  Istard, 
dont  le  nom  fait  autorité  en  cette  matière ,  pensent 
que  les  sourds-muets,  qui  n'ont  reçu  aucune  édu- 
cation ,  et  dont  les  facultés  sont  restées  enveloppées 
dans  l'ignorance  la  plus  absolue,  doivent  être  as- 
similés aux  Idiots.  Comme  ceux  qui  sont  imbéciles 
ou  en  démence ,  ces  sortes  d'idiots  ne  savent  pas 
distinguer  le  bien  et  le  mal ,  le  juste  de  l'injuste  :  ils 
n'ont  aucune  idée  des  lois  civiles  et  pénales;  ils  n'a- 
gissent que  par  instinct,  et  rarement  avec  discer- 
nement. 

Cependant  ils  ne  sont  pas ,  comme  à  Rome,  placés 
dans  l'état  d'incapacité  légale.  Surdis  et  mutis  quia 
rehus  suis  suppressi  non  possunt ,  curatores  dandi 
sunt;  on  ne  peut  les  priver  de  leur  liberté,  ou  plu- 
tôt on  ne  peut  les  mettre  dans  les  liens  de  l'inter- 
diction, que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  (C.  civ., 

489O 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes ,  du  3  janvier  1 8 1  r , 
Sirey,  t.  1 1 ,  p.  378,  a  décidé  que  l'article  5i  i  du 
Code  civil ,  portant  que ,  lorsqu'il  sera  question  du 
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mariage  de  l'enfant  d'un  interdit ,  la  dot,  ou  Favan- 
cement  d'hoirie,  et  les  autres  conventions  matri- 
moniales ,  seront  réglés  par  le  conseil  de  famille , 
est  applicable  aux  enfans  des  sourds-muets,  comme 
aux  enfans  de  ceux  qui  ont  été  interdits  pour  cause 
d'imbécillité  ou  de  démence. 

C'est  encore  dans  ce  sens  que  la  Cour  de  Lyon 
a  décidé  le  1 4  janvier  i8i3  ,  Sirey,  t.  i3,  p.  \i,  que 
le  sourd-muet  qui  ne  sait  ni  lire  ni  écrire ,  mais  qui 
donne  cependant  des  signes  d'intelligence  pour  di- 
riger ses  affaires,  ne  peut  pas  être  interdit,  et 
pourvu  d'un  tuteur;  que,  dans  ce  cas,  il  doit  être 
seulement  pourvu  d'un  conseil  judiciaire. 

De  cette  jurisprudence,  fondée  sur  la  raison,  on 
voit  que  l'infirmité  accidentelle  ou  de  naissance  des 
sourds  ,  des  muets  et  des  sourds-muets,  n'est  pas 
un  empêchement  à  l'exercice  de  certains  droits  ci- 
vils. Ce  ne  sont  pas  des  incapables  dans  le  sens  que 
les  lois  et  la  jurisprudence  attachent  à  cette  expres- 
sion :  ils  sont  capables  de  tous  les  droits  civils  dont 
leur  faculté  et  leur  intelligence  sont  susceptibles, 
là  où  la  loi  ne  les  déclare  pas  incapables  de  con- 
tracter selon  leur  faculté  morale  et  physique.  Cela 
résulte  évidemment  du  silence  de  la  loi,  partout  où 
elle  n'a  pas  jugé  à  propos  de  leur  interdire  certains 
droits  ,  et  singulièrement  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle  979  du  Code  civil. 

Par  exemple,  ils  ne  sont  pas  au  nombre  des  té- 
moins que  la  loi  prohibe  dans  les  affaires  civiles  et 
criminelles. 

Ainsi,  toutes  les  fois  que  les  sourds,  les  muets, 
el  les  sourds-muets  savent  écrire,  ils  peuvent,  selon 
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certaines  précautions  indiquées  par  le  juge,  déposer 
comme  témoins  dans  toutes  les  affaires  civiles.  Et 
lorsqu'ils  ne  savent  pas  écrire,  s'ils  peuvent  com- 
prendre et  se  faire  comprendre  par  des  sigues,  ils 
peuvent  encore  être  admis  à  déposer  comme  té- 
moins par  analogie  à  l'article  35"^  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle.  Dans  ce  cas ,  on  leur  donne  un  in- 
terprète; mais  celui-ci  ne  peut  jamais  être  pris  dans 
la  classe  des  personnes  que  la  loi  prohibe  en  ma- 
tière civile.  Argument  des  articles  268  et  i83  du 
Code  de  procédure.  /^.  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes , 
du  21  août  1821;  Sirey,  t.  22,  p.  118. 

58 1.  Suivant  l'article  gSô,  le  sourd-muet,  qui 
sait  écrire,  peut  lui-même  accepter  un,e  donation  , 
ou  la  faire  accepter  par  un  fondé  de  pouvoir;  mais 
s'il  ne  sait  pas  écrire,  l'acceptation  ne  peut  être 
faite  que  par  un  curateur  nommé  à  cet  effet,  sui- 
vant les  règles  établies  au  titre  de  la  minorité ^  de  la 
tutelle ,  et  de  V émancipation ,  c'est-à-dire  que  le  cu- 
rateur ne  peut  accepter  une  telle  donation  qu'avec 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  qui  l'a  nommé 
à  cette  fonction,  et  alors  cette  donation  a  le  même 
effet  que  si  le  sourd-muet,  sachant  écrire,  l'avait 
lui-même  acceptée. 

La  règle  établie  par  l'article  936  sur  l'accepta- 
tion de  la  donation,  est  applicable  à  l'acceptation 
et  à  la  répudiation  des  successions  échues  au  sourd- 
muet,  qu'il  sache  ou  qu'il  ne  sache  pas  écrire.  Il  y 
a  parité  de  raisons  pour  et  contre  l'une  ou  l'autre 
de  ces  sortes  d'acceptations  et  de  répudiations  de 
donations  et  successions.  * 

582.  Si  le  sourd-muet  sait  écrire ,  dit  l'article  9^6, 
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il  peut  lui-même  accepter  une  donation.  Donc , 
d'après  l'article  902 ,  il  peut  aussi  donner.  Mais  s'il 
ne  sait  pas  écrire ,  on  ne  doit  pas  lui  nommer  un 
curateur  à  l'effet  de  faire  une  donation  entre-vifs  ou 
testamentaire,  comme  on  doit  lui  en  nommer  un 
pour  accepter  une  donation.  Sur  les  donations  entre- 
vifs et  testamentaires ,  que  les  sourds-muets  sachant 
écrire  peuvent  faire,  v.  absolument  ce  que  nous 
avons  dit,  sect.  5,  i^'^part.,  ch.  22. 

Il  ne  peut  même  pas  faire  un  testament  par  acte 
public,  alors  même  qu'il  serait  assisté  d'un  cura- 
teur et  d'un  interprète  des  signes  de  la  surdi -mu- 
tité, parce  que  les  notaires  seraient  dans  l'impossi- 
bilité de  se  conformer  à  la  disposition  des  art.  972 
et  looi  du  Code  civil,  qui  veut,  à  peine  de  nullité, 
que  le  testament  soit  dicté  par  le  testateur,  et  qu'il 
lui  en  soit  donné  lecture.  F.  en  matière  de  crimes 
et  délits,  le  ch.  70. 

SECTION    III. 

Du  Curateur  au  ventie  ou  Curateur  à  V enfant  dont  la 
femme  est  enceinte  au  décès  de  son  mari. 

SOMMAIRE. 

1.  Objet  principal  de  l'institution  du  curateur  au  ventre. 

2.  De  l'administration  du  curateur  au  ventre  quand  il  n'y  a 

îpoint  d'enfans  mineurs  vivans  du  mariage. 

3.  De  l'administration  du  curateur  au  ventre  lorsqu'il  y  a  con- 

cours d'enfans  mineurs  vivans  du  mariage. 

§  1®"^.    Objet  principal  de  V institution  du  curateur  au  ventre. 

583.  Le  curateur  au  ventre  est  celui  qui  est  pré- 
posé à  la  surveillance  dé  la  grossesse  d'une  femme 
enceinte  au  décès  de  son  mari. 
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584-  «  Si ,  lors  du  décès  du  mari ,  la  femme  est 
«  enceinte,  porte  l'article  393  du  Code  civil,  il  sera 
«  nommé  un  curateur  au  ventre  par  le  conseil  de 
«  famille. 

«  A  la  naissance  de  l'enfant,  la  mère  en  deviendra 
«  tutrice,  et  le  curateur  en  sera  de  plein  droit  su- 
«  brogé-tuteur.  (G.  civ.,  393.) 

La  fraude  ne  se  présume  pas;  cependant  la  loi 
permet  qu'on  se  mette  en  garde  contre  la  supposi- 
tion ou  la  suppression  de  part. 

Sous  l'empire  du  droit  romain,  le  curateur  au 
ventre  était  particulièrement  institué  pour  faire  con- 
stater, au  décès  du  mari,  si  la  femme  était  enceinte, 
etveilleraux  intérêts  de  l'enfant  à  naître.  Une  veuve, 
encore  tout  éplorée  de  la  perte  de  son  époux,  était 
obligée  de  subir  l'indécente  visite  des  matrones,  qui 
rendaient  souvent  un  témoignage  d'ignorance;  car 
il  n'était  pas  rare  de  leur  voir  déclarer  que  la  femme 
n'était  pas  enceinte,  quand  l'événement  venait  prou- 
ver le  contraire ,  et  qu'elle  étaitenceinte,  alorsqu'elie 
ne  l'était  pas. 

Une  telle  visite,  dans  nos  mœurs,  serait,  en  quel- 
que sorte,  un  outrage  à  la  pudeur.  Nos  lois  civiles, 
vrais  modèles  de  bienséance,  ne  veulent  rien  de 
semblable  :  elles  donnent  seulement  aux  héritiers 
du  mari ,  et  à  tous  ceux  qui  sont  préposés  à  l'inté- 
rêt des  mineurs,  la  faculté  de  faire  nommer  par  le 
conseil  de  famille  un  curateur  au  ventre  ;  mais  cette 
précaution ,  purement  conservatrice  d'une  succes- 
sion encore  incertaine,  n'a  rien  de  fâcheux  pour  la 
femme;  elle  dissipe  les  craintes  de  ceux  qui  sont 
appelés  à  la  succession,  sans  incon  venions  poiu*  elle. 
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585.  La  légitimité  d'un  enfant  posthume  est  in- 
dépendante de  l'institution  du  curateur  au  ventre  : 
l'enfant  né  viable  après  le  décès  du  père,  non  pourvu 
d'un  curateur,  n'en  est  pas  moins  légitime;  mais, 
dans  son  intérêt  moral,  la  femme  doit  elle-même 
provoquer  cette  nomination.  Par  cette  précaution, 
elle  préviendra  les  chagrins  d'une  malignité  offen- 
sante, et  surtout  les  contestations  auxquelles  vou- 
draient se  livrer  les  héritiers  de  son  mari,  soit  qu'ils 
voulussent  désavouer  la  grossesse  légitime  %  soit 
qu'ils  eussent  quelques  motifs  de  prétendre  qu'il  y 
a  eu  suppression  ou  supposition  d'état. 

586.  M.  Bousquet,  dans  son  Traité  des  conseils 
de  famille,  sur  l'article  "àcp-,  dit  quon  doit  nom- 
mer un  curateur  au  ventre ,  sur  la  simple  déclara- 
tion de  la  femme  quelle  est  enceinte.  Ainsi ,  selon 
cet  auteur,  il  semble  qu'on  ne  puisse  nommer  un 
curateur  au  ventre  que  lorsque  la  veuve  se  déclare 
elle-même  enceinte.  Nous  ne  sommes  pas  entière- 
ment de  son  sentiment. 

En  créant  le  moyen ,  la  loi  a  voulu  les  effets.  Or, 
si  la  nomination  du  curateur  au  ventre,  qui  est  in- 
stitué en  faveur  de  l'enfant  à  naître  et  des  héritiers 
du  mari ,  et  particulièrement  pour  prévenir  la  sup- 
position de  part,  dépendait  de  la  déclaration  de  la 
femme,  l'exercice  de  ce  droit  serait  évidemfnent 
illusoire. 

Que  si  la  femme  déclare  qu'elle  est  enceinte ,  le 
conseil  de  famille  doit  nommer  un  curateur  au 


*  «  La  Icgitimilé  de  l'enfant  né  trois  cents  jours  après  la  dis- 
«  solution  du  mariage,  pourra  être  contestée.  >»  C.  civ. ,  3i5. 
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ventre;  mais,  alors  même  qu'elle  déclare  le  con- 
traire ,  nous  pensons ,  avec  M.  Merlin ,  que  si  les 
héritiers  ont  de  Jus/es  raisons  de  craindre  ,  de  la 
part  de  la  femme,  une  supposition  de  part  pour  les 
frustrer  de  la  succession ,  ils  peuvent  créer  un  cu- 
rateur pour  s'assurer  en  même  temps  de  la  nais- 
sance de  Venfant  et  de  Vétat  oîi  il  se  trouvera  au 
moment  oii  il  viendra  au  monde.  Nouveau  Réper- 
toire, au  mot  Curateur  au  ventre.  Le  juge  de  paix 
du  domicile  de  la  succession ,  sur  la  simple  pré- 
somption que  la  femme  est  enceinte,  peut  même, 
de  son  autorité  (  C.  civ.,  l\oÇ>  ) ,  convoquer  le  conseil 
de  famille  pour  faire  nommer  à  l'enfant  à  naître 
un  curateur  au  ventre. 

587.  On  peut  envisager  les  droits  d'une  femme 
enceinte,  lors  du  décès  de  son  mari ,  sous  plusieurs 
points  de  vue. 

S'il  existe  des  enfans  du  mariage, les  héritiers  ont 
moins  à  redouter  la  supposition  de  part  :  l'enfant  à 
naître  ne  changera  rien  à  la  situation  de  la  mère , 
si  elle  n'est  pas  donataire  de  son  mari  ;  et,  si  elle  est 
donataire,  sa  donation  ne  subira  qu'une  faible  ré- 
duction par  l'existence  de  cet  enfant.  Mais,  s'il  n'y 
a  point  d'enfant  né,  la  femme  enceinte  peut  consi- 
dérer sa  situation  sous  un  autre  aspect.  Ou  elle  a 
une  donation  générale  en  toute  propriété  de  la  suc- 
cession de  son  mari ,  ou  elle  n'en  a  point  :  au  pre- 
mier cas,  un  enfant  posthume,  né  viable,  lui  en- 
lèvera la  moitié  de  la  donation  par  droit  de  réserve 
légitime;  au  second  cas,  elle  a  intérêt  d'avoir  un 
enfant  vivant;  car,  si  l'enfant  naît  mort,  il  n'y  a 
plus  de  filiation  entre  elle  et  la  famille  de  sou  mari  : 
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les  héritiers  de  celui-ci  succèdent  à  tous  ses  droits, 
elle  perd  tout  espoir. 

Ainsi,  dans  le  premier  cas,  la  femme  enceinte, 
pour  jouir  seule  de  la  totalité  des  biens  de  son  mari, 
laissera  peut-être  ignorer  la  naissance  du  posthume, 
et,  dans  le  second,  peut-être  supposera- t-elle  que 
l'enfant  posthume,  né  mort,  est  né  viable,  ou  fera- 
t-elle  tout  autre  supposition  d'état  qui  changera 
l'ordre  véritable  de  succéder.  F.  ce  que  nous  avons 
dit,  sect.  5,  chap.  8,  sur  l'importante  proposition 
de  ce  qu'on  entend  par  enfant  né  viable. 

588.  Le  curateur  doit  donc  veiller  à  l'événement 
de  la  grossesse.  Il  n  a  point  d'autorité  sur  la  mère  : 
son  caractère  ne  lui  donne  pas  le  pouvoir  de  la  sui- 
vre partout ,  de  critiquer  ses  actions,  et  dé  lui  pres- 
crire une  règle  de  conduite  ;  mais  il  a  le  droit  de  lui 
faire  des  visites  dans  son  domicile,  de  prendre  des 
renseignemens,  d'examiner  ses  démarches,  (ï as- 
sister à  ï accouchement  y  et  d'empêcher  enfin  qu'on 
ne  change  l'ordre  de  succéder,  en  changeant  l'état 
de  l'accouchement. 

589.  Que ,  si  l'on  suppose  que  le  posthume  est 
né  viable,  lorsque  véritablement  il  est^ né  mort,  ou 
bien  si  l'on  a  substitué  un  enfant  vivant  à  un  en- 
fant né  mprt;  dans  ces  deux  cas,  comme  dans  tout 
autre  qui  serait  contraire  à  la  vérité,  le  curateur  au 
ventre  a  singulièrement  le  droit  de  contester  de- 
vant les  tribunaux  la  suppression  ou  la  supposition 
d'état,  et  il  est,  de  droit,  le  tuteur  ad  hoc  dont 
parle  l'article  3 18  du  Code  civil  ' ,  si  les  héritiers 

'   «  Tout  acle  cxlra-judiciairc  conlcnaiit  le  désaveu  de  la  pai  1 
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ont  formé  une  demande  en  désaveu  contre  la  légi- 
timité de  l'enfant  né  trois  cents  jours  après  le  dé- 
cès du  père  (art.  3i5). 

090.  Le  curateur  au  ventre  est  aussi  utile  à  Teri- 
fant  à  naître  qu'aux  héritiers  et  donataires  du  mari  : 
il  n'est  pas  seulement  le  conservateur  des  droits  de 
l'enfant  posthume;  il  est  aussi  le  prolecteur  des 
héritiers  et  donataires  du  père  :  il  ne  préfère  per- 
sonne. C'est  une  sentinelle  qui  veille  également 
pour  tous  jusqu'à  l'événement  de  la  grossesse. 

591.  Après  la  cessation  des  fonctions  du  cura- 
teur au  ventre,  si  l'enfant  est  né  viable,  et  donne 
des  signes* d'une  existence  prolongée,  on  lui  nomme 
un  tuteur,  auquel  le  curateur  rend  compte  de  son 
administration,  si  lui-même  n'est  pas  continué  dans 
cette  administration,  par  le  conseil  de  famille ,  eiî 
qualité  de  tuteur.  F.  la  sect.  5,  chap.  8.  Nous  di- 
sons qu'on  nomme  un  tuteur  à  l'enfant  né,  parce 
qu'il  arrive  quelquefois  que  la  mère,  qui  est  tutrice, 
de  droit,  de  son  enfant  mineur,  se  démet  de  cett<î 
charge  ,  ou  la  perd,  selon  certaines  circonstances. 

«  du  mari  ou  de  ses  héritiers ,  sera  comme  non  avenu  ,  s  il  n  est 
««  suivi ,  dans  le  délai  d'un  mois,  d'une  action  en  justice,  dirigée 
«  contre  un  tuteur  ad  hoc  donné  à  l'enfant ,  et  en  présence  de  sa 
«  mère  »  (3 18).  Cet  article  suppose  que  l'enfant  dont  on  désa- 
voue la  légitimité  n'a  pas  été  pourvu  de  curateur  pendant  la 
grossesse  de  sa  mère  ;  mais  lorsque  la  nomination  d'un  curateur 
au  ventre  existe  ,  celui-ci  a  toute  qualité  nécessaire  pour  remplir 
les  fonctions  de  ce  tuteur  ad  hoc;  car  ,  dans  ce  cas  ,  il  est  dans 
l'expression  la  plus  étendue  de  ce  mot ,  le  véritable  tiUeur  ad  hoc 
de  l'enfant  posthume  dont  on  conteste  la  possession  d'état. 
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§  II.  De  ï Administration  du  curateur  au  ventre  quand 
il  nj  a  point  d'enfans  mineurs  vwans  du  mariage. 

•  592.  Lorsque,  au  décès  du  mari,  il  n'y  a  point 
d'enfans  mineurs  du  mariage,  le  curateur  au  ven- 
tre a,  dans  sa  mission,  tout  à  la  fois  les  qualités 
d'un  séquestre  et  d'un  administrateur ^  qui  durent 
aussi  long-temps  que  la  grossesse. 

693.  Comme  séquestre,  il  tient  sous  sa  main  le 
dépôt  d'une  succession  incertaine ,  qui  ne  cessera 
d'être  telle  qu'au  moment  de  l'accouchement.  En 
cette  qualité,  il  doit  veiller,  jusqu'au  moment  où 
les  héritiers  seront  devenus  certains  de  leurs  droits, 
à  la  conservation  de  la  succession.  Il  fera  les  actes 
nécessaires,  ou  pour  empêcher  qu'on  ne  détourne 
certains  objets  de  l'hérédité,  ou  pour  interrompre 
la  prescription  ,  etc. 

Comme  administrateur  d'une  telle  succession  , 
ses  attributions  ne  sont  certainement  pas  aussi  éten- 
dues que  celles  d'un  tuteur.  Par  exemple,  il  n'a  pas 
le  pouvoir  dépasser  des  baux;  en  un  mot,  il  n'a  rien 
à  faire ,  si  les  actes  sont  susceptibles  d'être  différés, 
sans  préjudice  pour  la  succession.  Mais,  si  les  ca- 
pitaux et  revenus  de  créances  mobilières  étaient  en 
danger  de  périr ,  il  devra  ,  avec  le  consentement  du 
conseil  de  famille ,  administrer  en  bon  père  de  fa- 
mille, pour  en  faire  le  recouvrement,  et  prévenir 
l'insolvabilité  des  débiteurs. 

694.  Toutefois,  les  créanciers  d'une  succession 
en  suspens  jusqu'à  la  naissance  du  posthume ,  ne 
sont  pas  obligés  d'attendre  le  résultat  de  l'accou- 
chement pour  obtenir  le  paiement  de  leurs  créances 
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exigibles.  Mais  contre  qui  peuvent-ils  exercer  leur 
demande?  Ce  n'est  pas  contre  la  mère  du  posthume, 
qui  est  sans  qualité  pendant  sa  grossesse;  ce  n'est 
pas  non  plus  contre  Thérédité,  qui  est  un  être  de 
raison  sans  capacité.  Cependant  cette  succession 
n'est  pas  une  succession  vacante  :  elle  est  adminis- 
trée par  un  curateur  au  ventre,  auquel  on  a  donné 
le  titre  de  conservateur.  Or,  s'il  doit  conserver,  il 
ne  doit  pas  laisser  dépérir  ;  ce  qui  arriverait  cepen- 
dant s'il  n'avait  pas  le  pouvoir  de  payer  les  dettes 
exigibles  ,  pour  prévenir  les  poursuites  ruineuses 
des  créanciers  à  terme.  Dans  ce  cas,  le  curateur  au 
ventre  est  le  véritable  administrateur  de  la  succes- 
sion. 11  a  tous  pouvoirs  nécessaires  pour  recevoir 
et  payer;  donc ,  les  créanciers  comme  les  débiteurs 
de  la  succession  doivent  s'adresser  à  lui ,  les  uns 
pour  recevoir  et  les  autres  pour  payer  ,  deux  cho- 
ses qui  sont  de  l'essence  de  sa  mission. 

§  m.  De  V  Administration  du  curateur  au  ventre  lorsqu'il 
j  a  concours  d'enfans  mineures  vivans  du  mariage. 

697.  M.  Bousquet,  dans  son  Traité  des  conseils  de 
famille^  dit  que  «l'article  SgS  paraît  n'avoir  prévu 
c(  que  le  cas  où,  lors  du  décès  du  mari,  la  femme 
«  enceinte  n'a  pas  d'autres  enfans  que  celui  dont 
u  elle  peut  être  grosse ,  puisquil  dit  quà  la  nais- 
«  sance  de  l'enfant  la  mère  en  deviendra  tutrice^  et  le 
«  curateur  en  sera  de  plein  droit  le  subrogé-tuteur.  » 

Il  est  vrai  que  la  loi  paraît,  en  effet,  ne  s'être 
point  occupée. du  cas  où  des  mineurs,  en  concur- 
rence avec  un  posthume ,  seraient  déjà  pourvus 
d'un  subrogé-tuteur,  autre  que  le  curateur  au  ven- 


464  PAÎ\T.   I.     DilOir    CIVIL. 

tre  ;  mais  cette  disposition  de  la  loi  n'en  est  pas 
moins  générale  :  elle  ne  fait  aucune  distinction  du 
cas  où  le  père  laisse  des  enfans  mineurs  ou  majeurs 
vivans,  de  celui  où  il  n'en  a  pas;  elle  prévoit  tous 
les  cas ,  elle  n'en  omet  aucun.  ^ 

Lorsque  la  loi  dit  quà  la  naissance  de  îeiifant 
la  mère  en  deviendra  iutiice  ,  et  le  curateur  en  sera 
de  plein  droit  subrogé  -  tuteur  ^  elle  ne  reproduit, 
dans  la  première  partie  de  cette  disposition,  que  ce 
qu'elle  a  déjà  posé  en  principe,  dans  l'article  Sgo, 
sur  la  déférence  de  la  tutelle  légitime  des  père  et 
mère  de  leurs  enfans  mineurs;  c'est,  en  d'autres 
termes  ,  avoir  dit  que  la  mère  sera  aussi  tutrice  lé- 
gitime de  F  enfant  posthume.  En  effet,  si ,  lors  du 
décès  du  mari,  il  y  a  des  enfans  mineurs  vivans  du 
mariage,  la  mère,  suivant  l'article  Sgo,  en  est  tu- 
trice de  droit ,  et,  d'après  l'article  SgS,  si  elle  est  en- 
ceinte, elle  devient  aussi  tutrice  de  droit  de  l'enfant 
posthume.  Cet  article  confirme  le  principe  de  l'autre, 
qui  veut  que  la  veuve  soit,  dans  tous  les  cas,  tutrice 
de  droit  de  ces  enfans  mineurs. 

A  l'égard  de  la  seconde  partie  de  cette  disposition, 
qui  confère  de  plein  droit  au  curateur  au  ventre  la 
qualité  de  subrogé-tuteur  à  la  naissance  de  l'enfant, 
il  est  certain  que  le  législateur  a  voulu,  dans  tous 
les  cas,  donner  un  protecteur  spécial  au  posthume. 

Ainsi,  il  faut  retenir , comme  chose  incontestable, 
que  cet  article  SgS  s'applique  à  tous  les  cas,  qu'il  y 
ait  ou  qu'il  n'y  ait  point  d'enfans  mineurs  vivans  au 
décès  du  mari. 

096.  La  différence  qu'il  y  a  d'une  succession  où 
tous  les  héritiers  sont  majeurs  à  celle  où  il  y  a  des 
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rnfans  mineurs  vivans ,  si  dans  l'une  comme  dans 
l'autre  la  femme  est  enx:einte,  n'est  pas  dans  la  qua- 
lité et  la  nomination  des  tuteur,  curateur  au  ventre 
(^tsubrogé-tuteur;  cette  différence  n'existe  que  dans 
l'exercice  des  fonctions  de  ces  trois  personnes,  se- 
lon l'état  même  des  parties  intéressées  à  la  succes- 
sion. Expliquons  cette  proposition. 

Un  père  laisse ,  à  son  décès ,  des  enfans  mineurs 
vivans  et  une  femme  enceinte.  La  veuve  est  tutrice 
de  droit  de  ses  enfans  mineurs,  et  elle  le  deviendra 
de  plein  droit  de  l'enfant  dont  elle  est  grosse.  Dans 
cet  état,  si  les  enfans  nés  du  mariage  ne  sont  pas 
pourvus  d'un  subrogé- tuteur ,  on  demande  si  le 
conseil  de  famille  doit  nommer  une  personne  à  la 
qualité  de  subrogé-tuteur  et  une  autre  personne  à 
celle  de  curateur  au  ventre? 

D'abord  on  ne  saurait  douter  que  la  même  per- 
sonne peut  cumuler  ces  deux  qualités.  Les  fonc- 
tions de  curateur  au  ventre,  lorsque  la  tutelle  est 
pourvue  d'un  tuteur,  sont  à  peu  près  les  mêmes 
que  celles  du  subrogé-tuteur  :  leurs  fonctions  con- 
sistent à  agir  pour  les  intérêts  des  mineurs  nés  ou 
à  naître ,  lorsqu'ils  sont  en  opposition  avec  ceux  de 
la  mère  tutrice  pu  d'un  tuteur  datif. 

Ainsi ,  pour  répondre  à  cette  question,  nous  pen- 
sons que  le  conseil  de  famille,  qui  a  aussi  la  mission 
de  veiller  aux  intérêts  des  mineurs  vivans  et  de  l'en- 
fant à  naître,  doit  conférer  ces  deux  qualités  à  une 
seule  pei sonne.  Par  là  il  préviendra  la  singulière  si- 
tuation de  deux  subrogés-tuteurs. 

En  effet,  si  le  conseil  de  famille  nommait  un  su- 
brogé-tuteur à  la  tutelle  des  enfans  mineurs  nés , 
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et  un  curateur  au  ventre  à  l'enfant  à  naître,  celui- 
ci  ,  suivant  l'article  893,  en  deviendrait,  à  sa  nais- 
sance, le  subrogé-tuteur  de  droit,  et  serait,  par 
cette  conversion  légale,  une  dérogation  au  texte 
même  de  la  loi,  qui,  dans  toute  tutelle,  n'admet 
qu'un  subrogé-tuteur. 

697.  Deux  subrogés-tuteurs  dans  une  même  tu- 
telle, dans  une  tutelle  où  les  enfans  mineurs  nés 
avant  et  après  le  décès  du  père  ont  le  même  intérêt, 
seraient  plus  nuisibles  qu'utiles,  si  l'on  considère 
qu'ils  ne  seront  pas  toujours  d'accord  sur  le  moyen 
de  répondre  à  toutes  les  demandes ,  et  sur  le  main- 
tien respectif  des  droits  de  leurs  pupilles. 

Ainsi ,  toutes  les  fois  que ,  dans  une  succession ,  il 
y  aura  des  enfans  mineurs  vivans  et  une  femme 
enceinte,  soit  que  la  mère  accepte  la  tutelle,  soit 
qu  elle  s'en  démette ,  ou  qu'elle  en  soit  déchue  pour 
l'une  des  causes  expliquées  dans  les  articles  3g^ , 
395  et  896  du  Code  civil,  le  conseil  de  famille  de- 
vra, dans  rintérêt  des  enfans  nés  et  à  naître  du 
même  mariage ,  conférer  à  la  même  personne  les 
deux  qualités  de  subrogé-tuteur  et  de  curateur  au 
ventre. 

698.  Lorsque ,  dans  une  succession ,  il  y  a  un  tu- 
teur et  un  subrogé-tuteur,  la  mission  du  curateur 
au  ventre  n'est  véritablement  utile  que  depuis  le 
décès  du  père  jusqu'à  la  naissance  de  l'enfant  post- 
hume. Pendant  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  la  mort 
du  père  et  la  naissance  de  l'enfant,  le  curateur  veille 
à  l'événement  de  la  grossesse  ;  il  tient  l'hérédité  en 
suspens  ,  sans  l'administrer  ,  jusqu'à  la  naissance 
du  posthume. 
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599.  Nous  avons  dit  que ,  dans  une  succession 
où  les  enfans  mineurs  vivans  sont  pourvus  d'un  tu- 
teur, la  mission  du  curateur  au  ventre  consiste  seu- 
lement dans  le  droit  de  veiller  à  l'état  de  l'accou- 
chement, et  de  tenir  l'hérédité  en  suspens,  sans 
ï administrer^  jusqu'à  la  naissance  du  posthume. 

En  effet ,  dès  qu'il  y  a  un  tuteur  datif  légalement 
constitué,  autre  que  la  mère  tutrice  enceinte,  lui 
seul  a  l'entière  saisine  de  la  succession ,  et  le  pou- 
voir de  la  gérer,  à  l'exclusion  du  curateur  au  ven- 
tre, qui  n'a  pas,  comme  dans  la  succession  où  il 
n'y  a  que  des  héritiers  majeurs  et  une  femme  en- 
ceinte, celui  de  faire  des  actes  conservatoires  et 
d'administration.  Le  tuteur  et  le  curateur  ne  peu- 
vent administrer  ensemble  :  l'un  embrasse  dans  sa 
gestion  tout  ce  qui  constitue  la  succession  dans  la- 
quelle les  enfans  nés  et  l'enfant  à  naître  ont  le  même 
intérêt;  tandis  que  l'autre  ne  veille  qu'à  une  chose. 
Le  curateur  au  ventre,  en  présence  d'un  tuteur, 
n'est  pas  même  tenu  de  faire  des  actes  conserva- 
toires ;  il  ne  doit  rendre  compte  que  de  l'état  de  la 
grossesse  et  de  l'accouchement. 


CHAPITRE  XVL 

DE     l'administration    DES    TUTELLES    ET    CURATELLES. 

En  matière  de  tutelle  par  administration ,  on  en- 
tend le  gouvernement  de  celui  qui  régit  la  personne 
et  les  biens  d'un  mineur,  d'un  interdit,  et  en  général, 
de  celui  qui  est  chargé  de  prendre  soin  des  biens 
T.  I.  3o 
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d'un  incapable.  Pour  traiter  avec  clarté  les  parties 
les  plus  essentielles  qui  entrent  dans  la  composition 
de  ce  chapitre,  nous  en  parlerons  dans  l'ordre 
suivant  ^ 

SOMMAIRE. 

1.  De  l'administration  en  général;  des  pouvoirs  et  devoirs  du 

tuteur,  de  la  religion  et  de  l'éducation  à  donner  au  mi- 
neur ;  du  pouvoir  restrictif  du  droit  de  correction  attribué 
au  tuteur;  de  la  disparition  du  mineur  pourvu  d'un  tuteur, 
et  de  la  responsabilité  des  tuteurs  et  autres  administra- 
teurs. 

2.  Des  scellés  et  de  la  levée  des  scellés. 

3.  De  l'Inventaire. 

4.  Des  meubles  en  nature  dont  les  pères  et  mères  ont  la  jouis- 

sance légale  ;  de  ceux  que  les  tuteurs  datifs  sont  auto- 
risés à  conserver  en  nature ,  et  des  formalités  pour  par- 
venir à  la  vente  des  meubles. 

5.  Des  créances  du  tuteur  contre  le  mineur,  des  créances  du 

mineur  contre  le  tuteur,  des  créances  du  mineur  contre 
les  particuliers,  de  la  cession  de  ses  droits  et  de  l'achat 
de  ses  biens. 

6.  Des  baux  et  fermages  des  biens  des  mineurs. 

7.  De  la  dépense  du  mineur,  de  celle  de  l'administration  de 

ses  biens  et  de  ses  dettes. 

8.  Des  administrateurs  particuliers,  salariés  et  gérant  sous  la 

responsabilité  du  tuteur. 


*  Nous  avons  réuni  dans  cette  partie  de  ce  Traité  le  plus 
grand  nombre  d'actes  qui  intéressent  les  tutelles,  curatelles,  et 
autres  commissions  relatives  aux  incapables;  mais  il  est  des 
choses  qui  sont  tellement  particulières  à  certaines  administra- 
tions spéciales,  que  pour  la  clarté  de  chaque  sujet,  et  pour  ne 
pas  intervertir  l'ordre  et  le  plan  de  l'ouvrage,  nous  les  avons 
traités  séparément  au  titre  de  chaque  matière. 
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9.  De  remploi  de  l'excédant  des  revenus  sur  la  dépense ,  et 

des  intérêts  rénninératoires  auxquels  donne  lieu  le  dé- 
faut d'emploi  de  capitaux  par  le  tuteur. 

10.  De  l'emprunt  par  liypothèque  sur  les  biens  du  mineur. 

11.  De  l'aliénation   ou  de   la  vente  des  biens  immeubles  du 

mineur. 

12.  De  l'acceptation  et  de  la  répudiation  des  successions. 
i3.  De  l'acceptation  des  donations. 

14.  Des  actions  mobilières  et  immobilières  du  mineur  en  dé- 
fendant et  en  demandant. 
i5.  Des  partages  et  liciîations. 

16.  De  la  transaction.  ^ 

17.  De  l'autorisation  dont  le  tuteur  a  besoin  pour   ester  en 

jugement ,  et  pour  contracter  dans  certains  actes  au  nom 
de  son  pupille. 

18.  Des  états  de  situation  de  la  gestion  du  tuteur,  qui  doivent) 

être  remis  au  subrogé-tuteur  dans  le  cours  de  l'exercicï^ 
de  la  tutelle. 

19.  De  la  fin  de  la  tutelle. 

20.  Des  comptes  de  la  tutelle.  (Cette  section  comprend  la  forme 

du  compte  et  les  élémens  dont  il  se  compose,  les  intérêts 
du  résultat  et  la  prescription.) 

SECTION    PREMIÈRE. 
De  V administration  en  général. 

Des  poiwoirs  et  des  dei^oirs  du  tuteur. 

De  la  religion  et  de  V éducation  à  donner  au  mineur. 

Du  pou^'oir  restrictif  du  droit  de  correction  attribué  au  tuteur. 

De  la  disparition  d'un  mineur  qui  est  pourvu  d'un  tuteur. 

De  la  responsabilité  des  tuteurs  et  autres  adTrj,inistrateurs . 

DES    POUVOIRS    ET    DES    DEVOIRS   DU    TUTEUR. 

600.  «  Le  pouvoir  du  tuteur  sur  les  biens  dti  mi- 
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iieur,  a  dit  l'auteur  des  Obligations,  est  telle  que 
tout  ce  qu'il  fait  par  rapport  à  leur  administration 
a  la  même  efficacité  que  si  tous  ces  biens  lui  ap- 
partenaient. » 

Ce  pouvoir  en  effet  est  très-étendu;  mais,  dans 
nne  foule  de  circonstances,  il  n'a  ce  caractère  qu'a- 
vec Tautorisation  d'une  autorité  supérieure  à  la 
sienne. 

601.  Le  mineur  non-émancipé  a  son  domicile 
cliez  son  tuteur.  Celui-ci  le  représente  dans  tous 
les  actes  civils.  (  C.  civ. ,  108  et  4'^o.  ) 

fl  n'y  a  point  de  règle  sans  exception  :  celle-ci 
n'en  est  pas  exempte.  Par  exemple,  le  mineur  qui 
a  atteint  sa  seizième  année ,  quoique  non-émancipé, 
peut  donner,  par  testament,  la  moitié  des  biens 
dont  la  loi  permet  au  majeur  de  disposer,  sans  y 
être  autorisé  par  son  tuteur.  Dans  un  tel  acte,  la 
présence  du  tuteur,  considérée  comme  la  sugges- 
tion de  la  disposition  de  son  pupille  ,  serait  un  mo- 
tif assez  puissant  pour  le  faire  annuler.  Le  mineur, 
émancipé  ou  non ,  peut  à  dix-huit  ans,  sans  la  par- 
ticipation du  tuteur  ou  du  curateur,  engager  sa  per- 
sonne dans  le  service  militaire. 

602.  Le  tuteur  doit  prendre  soin  de  la  personne 
du  mineur,  et  administrer  ses  biens  en  bon  père  de 

famille. 

E\\  peu  de  mois  la  loi  dit  ici  ce  qu'on  ne  saurait 
exprimer  en  mille  pages.  Inspirer  au  mineur  les 
principes  d'une  saine  morale,  diriger  ses  biens  en 
bon  père  de  famille  ,  c'est  faire  humainement  tout 
ce  que  la  société  exige  du  protecteur  de  celui  qui 
est  incapable  de  diriger  sa  personne  et  ses  biens. 
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Cette  belle  règle  de  droit  s'applique  aux  tuteurs, 
aux  curateurs  des  mineurs  et  interdits,  et  en  géné- 
ral à  tous  les  administrateurs  qui  sont  chargés  de 
gouverner  la  personne  et  les  biens  des  incapables. 

Ainsi,  d'après  cette  règle,  le  tuteur  doit  veiller 
à  la  conduite  du  mineur,  arrêter  ses  écarts,  ou 
plutôt  il  doit  les  prévenir  par  ses  conseils  et  sa  sur- 
veillance; en  un  mot,  il  doit  prendre  soin  de  sa 
personne  et  de  ses  intérêts,  comme  s'il  était  son  en- 
fant. Quelquefois  il  doit  être  plus  vigilant  dans  les 
affaires  de  son  pupille  que  dans  les  siennes  propres, 
parce  qu'on  peut  faite  moins  pour  soi  que  ce  que 
ron  doit  faire  pour  autrui. 

6o3.  La  nouvelle  législation  n'a  rien  prévu  sur 
le  mode  de  comptabilité  que  doit  tenir  le  tuteur 
dans  l'administration  tutélaire  :  on  a  pensé  qu'il 
était  intitile  de  prescrire  au  tuteur  qu'il  doit  néces- 
sairement ^.pour  établir  les  fondemens  d'une  bonne 
administration  ,  tenir  un  livre  journal  de  toutes  les 
recettes  et  dépenses  de  la  tutelle  '. 

De  la  Religion  et  de  V Education  à  donner  au  mineur. 

6o4«  Le  tuteur  doit  instruire  ou  faire  instruire 
son  pupille  dans  la  religion  de  ses  pères,  et  lui  pro- 
curer  une  éducation  selon  sa  fortune  et  son  rang 
dans  la  société, 

La  mère  ne  doit  pas  être  exclue  de  la  tutelle, 
parce  qu'elle  professe  une  autre  religion  que  le  père 
ou  l'aïeul.  (Cour  de  Bordeaux,  6  messidor  aii  12. 
J.  D.  ce,  t.  2,  p.  289.) 

'  Dumoulin  ,  sur  la  Coutume  de  Paris ,  t.  i  ,  ^  9  ,  n*'  iG.  Fer- 
ricro  ,  Dictionnaire  de  droit. 
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605.  La  mère  qui  a  convolé ,  et  qui ,  par  suite  do 
ce  convoi ,  a  perdu  tout  droit  à  la  tutelle  de  son  en- 
fant, n'est  cependant  pas  privée  du  droit  de  veiller 
à  son  éducation.  Le  conseil  de  famille  ne  peut  pas 
lui  enlever  ce  droit  de  la  nature.  F,  sur  cette  ma- 
tière la  sect.  3  du  ch.  i3. 

606.  Dans  l'ancien  droit,  quelquefois  on  nom- 
mait au  mineur,  surtout  dans  les  familles  distin- 
guées, un  tuteur  à  l'éducation ,  et  un  tuteur  à  l'ad- 
ministration de  ses  biens,  que  la  jurisprudence  de 
ce  temps  appelait  tuteur  honoraire  et  tuteur  oné- 
raire  ^  et  quelquefois  aussi  on  donnait  aux  tuteurs 
des  conseils ,  sans  l'avis  desquels  ils  ne  pouvaient 
faire  les  actes  les  plus  importans  de  leur  adminis- 
tration. On  considérait  que  telle  personne  qui  était 
propre  à  la  direction  des  affaires  ne  l'était  pas  à 
la  conduite  d'une  bonne  éducation  \  • 

Mais  les  lois  d'un  peuple  civilisé  changent  avec 
ses  mœurs,  ses  habitudes  et  son  instruction.  En 
voyant  les  hommes  généralement  plus  instruits  dans 
toutes  les  classes  de  la  société,  les  législateurs  mo- 
dernes ont  considéré  que  l'institution  de  deux  tu- 
teurs soumis  à  l'avis  de  conseils  légalement  con- 
stitués est  souvent  plus  nuisible  au  mineur  qu'elle 
ne  lui  est  profitable;  qu'enfin  la  multiplicité  des 
rouages  dans  tout  gouvernement  embarrasse  saf 
marche,  et  engendre  des  contrariétés  qui  nuisent 
autant  à  l'éducation  du  mineur  qu'à  la  direction 
de  ses  biens.  Le  mal  naît  souvent  de  l'incompatibi- 
lité d'opinion  et  de  caractère  :  un  seul  moteur,  sous 
la  surveillance  du  subrogé-tuteur  et  du  conseil  de 

•  Meslc,  Traité  des  Minorités ,  ch.  11,  note  55. 
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famille,  conduit  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion au  même  but,  et,  sous  ce  rapport,  un  seul  tu- 
teur est  préférable  à  la  nomination  de  plusieurs. 

"607.  On  a  élevé  la  question  de  savoir  si  le  conseil 
de  famille  peut  prescrire  au  tuteur  datif  le  mode 
d'éducation  que  doit  recevoir  le  mineur. 

A  ce  sujet,  la  Cour  de  Turin,  par  son  arrêt  du 
9  décembre  1 808  ,  Sirey  ,  t.  10 ,  p.  54o,  en  se  déci- 
dant pour  la  négative,  a  jugé  que  le  conseil  pour- 
rait lui  prescrire  ce  mode  d'éducation  sur  la  de- 
mande expresse  des  parens  représentés  par  le  su- 
brogé-tuteur, et  en  vue  du  plus  grand  intérêt  du 
mineur. 

Il  y  a  contradiction  dans  cette  décision.  En  effet, 
si  le  conseil  de  famille ,  composé  de  parens  du  mi- 
neur ,  n'a  pas  le  pouvoir  de  prescrire  au  tuteur  ce 
mode  d'éducation,  ses  parens,  isolés  du  conseil,  ne 
peuvent  avoir  plus  de  droit  que  le  conseil  n'en  a 
lui-même. 

Il  est  certain  que  le  conseil  de  famille  a  le  droit 
d'examiner  si  le  tuteur  gouverne  convenablement 
la  personne  et  les  biens  du  pupille;  qu'il  peut  cri- 
tiquer et  attaquer  sa  mauvaise  gestion ,  et  dans  le 
cas  où  sa  délibération  la  déclare  préjudiciable  à  ses 
intérêts,  qu'il  peut  le  destituer  de  la  tutelle;  car, 
si,  pour  malversation  dans  sa  comptabilité, il  peut 
le  destituer,  il  est  bien  vrai  aussi  que,  s'il  refuse  au 
mineur  une  éducation  convenable  selon  ses  facul- 
tés, il  pourra  le  destituer  de  la  commission  qu'il  lui 
avait  confiée  dans  l'intérêt  du  mineur.  Les  soins 
que  le  tuteur  doit  donner  à  la  personne  à\x  pupille 
pour  former  ses  mœurs,  son  éducation ,  et  diriger 
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sa  conduite ,  ne  sont  pas  moins  essentiels  que  ceux 
qu'il  doit  prendre  de  ses  biens. 

Le  conseil  de  famille  peut  donc  destituer  le  tu- 
teur pour  mauvaise  gestion  de  l'une  ou  de  l'autre 
partie  de  son  administration;  mais  il  n'a  pas  le 
pouvoir  de  lui  prescrire,  d'une  manière  irnpérative^ 
la  conduite  qu'il  doit  tenir  dans  une  administration 
dont  il  est  seul  responsable.  Ce  dernier  mot  ren- 
ferme, dans  l'acception  d'un  comptable  légal,  tout 
ce  qu'on  peut  concevoir  de  l'idée  qu'il  fait  naître. 
Un  tuteur,  quel  qu'il  soit,  n'a  d'autres  règles  à 
suivre  que  celles  que  la  loi  lui  prescrit.  On  ne  peut 
diviser  les  devoirs  qu'elle  lui  impose  dans  l'exercice 
général  de  ses  fonctions  ^ 

M.  Duranton  [Cours  de  Droit)  ^  après  avoir  parlé 
des  anciens  principes  sur  cette  matière,  dit  «  que 
l'article  108,  portant  que  le  domicile  du  mineur 
est  de  droit  chez  son  tuteur ,  ne  donne  pas  le  droit 
à  celui-ci  de  retenir  le  pupille  dans  sa  maison ,  de 
choisir  celle  où  il  doit  demeurer,  ni  de  déterminer 
le  genre  d' éducation  qu'il  faut  lui  donner.  »  Il  pense 
que  le  Code  abandonne  ce  point  important  au  con- 
seil de  famille;  qu'il  a  droit  de  délibérer  sur  le  lieu 
où  le  pupille  doit  être  élevé,  et  sur  l'éducation  qu'il 
convient  de  lui  donner.  Et  il  ajoute ,  «  sans  cela 
comment  pourrait -il  régler  la  somme  à  laquelle 
doit  s'élever  la  dépense  annuelle  du  mineur ,  comme 
le  veut  r article  454  ?  » 

*  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8  août  i8i5,  Sirey,  t.  i5, 
p.  21  ,  préjuge  la  question  dans  le  sens  de  cette  proposition  ,  en 
décidant  que  l'autorité  du  tuteur  est  seulement  soumise  dans 
l'intérêt  du  mineur,  à  l'examen  du  conseil  de  lamille, 
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Nous  sommes  loin  de  partager  cette  opinion  ; 
nous  pensons  que  le  tuteur  a  seul  le  droit  de  diriger 
la  personne  et  les  biens  du  mineur,  en  bon  père  de 
famille,  suivant  l'article  l\5o.  L'étendue  des  pou- 
voirs de  la  commission  du  tuteur  sur  ce  point  n'est 
pas  subordonnée  à  la  volonté  du  conseil!  son  droit 
de  surveillance  ne  lui  donne  pas  celui  de  requérir 
ou  de  prescrire;  il  lui  donne  seulement  le  pouvoir 
de  critiquer  l'administration  du  tuteur,  et  de  pro- 
voquer sa  destitution  pour  mauvaise  gestion ,  ou 
pour  inconduite  notoire. 

La  conséquence  que  cet  auteur  tire  de  l'objec- 
tion que  si  le  conseil  a  le  droit  de  régler  la  somme 
à  laquelle  doit  s'élever  la  dépense  annuelle  du  mi- 
neur, comme  le  veut  l'article  4^4  ^  ^^  ^oit  avoir 
celui  de  délibérer  sur  l'éducation  qu'il  convient  de 
lui  donner,  nous  paraît  manquer  de  solidité,  même 
par  sa  base. 

En  effet,  lorsque  le  conseil  de  famille  nomme  un 
tuteur  au  mineur,  il  ne  détermine  pas  toujours  à 
l'instant  même  la  somme  à  laquelle  peut  s'élever  la 
dépense  annuelle  du  mineur;  car,  d'après  l'art.  4^4  ■> 
il  ne  peut  régler  cette  somme  que  selon  l'impor- 
tance des  biens  régis.  Of ,  comment  pourrait-il  ré- 
gler cette  dépense  selon  l'importance  des  biens , 
avant  la  levée  des  scellés,  avant  la  confection  de 
l'inventaire?  Ne  sait-on  pas  qu'il  s'écoule  plusieurs 
mois  avant  que  le  tuteur  ait  pu  lui-même  coimaître 

cette  imiportance !  Il  y  a  des  successions  où  tout 

est  dans  la  confusion;  il  y  en  a  dont  le  principal 
objet  dépend  des  affaires  de  commerce ,  de  sociétés 
ou  d'entreprises  à  liquider,  surcbargées  de  détails 
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et  d'embarras ,  et  dont  le  résultat  est  aussi  incertain 
que  long  à  découvrir. 

Cependant  le  mineur  réclame  déjà  des  soins  dès 
l'ouverture  de  la  succession.  Attendra-t-on  qu'on 
ait  pu  découvrir  l'importance  de  ses  biens  pour 
déterminer  le  genre  d'éducation  qu'il  doit  recevoir? 
JNon,  sans  doute  ;  le  tuteur  auquel  le  conseil  de  fa- 
mille a  donné  sa  confiance  pour  remplir  une  com° 
mission  que  la  loi  ratifie ,  se  réglera  à  cet  égard ,  j| 
comme  sur  tout  le  reste  de  son  administration,  en  H 
bon  père  de  famille  :  ou  il  continuera  le  mode  d'é- 
ducation commencé  par  son  père  ,  ou  il  fera  sur  ce 
point  ce  qu'il  devrait  faire  pour  son  enfant.  Dans 
l'organisation  de  la  nouvelle  législation ,  l'attribu- 
tion de  prendre  soin  de  la  personne  du  mineur,  et 
de  diriger  ses  biens  en  bon  père  de  famille,  em- 
porte, dans  son  acception  comme  dans  son  esprit, 
tous  les  pouvoirs  qui  dérivent  de  la  puissance  pa- 
ternelle. Cette  attribution  est  hors  de  la  juridiction 
du  conseil  de  famille.  Son  choix  dans  la  personne 
du  tuteur  ne  supposeras,  mais  il  reconnaît  que  ce 
tuteur  réunit  la  capacité  et  les  qualités  nécessaires 
pour  diriger  la  personne  et  les  biens  du  pupille 
dans  ses  plus  chers  intérêts.  Ce  tuteur  auquel  il  a 
donné  sa  confiance  représente  la  famille,  il  agit  en 
son  nom  ;  et ,  dès  qu'il  a  été  nommé ,  il  cesse  d'être 
sous  l'influence  du  conseil  :  il  n'a  d'autres  règles  à 
suivre  que  celles  que  la  loi  lui  prescrit. 

608.  En  matière  de  séparation  de  corps ,  on  juge 
que  ce  n'est  pas  porter  atteinte  à  la  puissance  pa- 
ternelle, que  de  confier  l'éducation  à  la  mère  des 
enfans  communs  du  mariage  ,  lorsque  les  tiibunaux 
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lui  confèrent  ce  pouvoir  pour  le  plus  grand  intérêt 
des  mineurs,  et  surtout  s'il  y  a  inconvénient  à  con- 
fier leur  éducation  au  mari  :  sur  ce  point  la  juris- 
prudence est  invariable. 

Du  Pouvoir  restrictif  du  droit  de  correction  attribué  au  tuteur. 

609.  *Le  droit  de  prendre  soin  du  mineur  ne 
donne  pas  au  tuteur  datif  celui  d'exercer  les  moyens 
de  correction  comme  le  père  lui-même  :  il  ne  peut, 
suivant  l'article  468 ,  que  requérir  l'autorisation  du 
conseil  de  famille ,  auquel  il  doit  faire  l'exposé  de  ses 
plaintes  sur  les  sujets  demécontentemens  graves  de 
la  conduite  du  mineur.  Le  conseil  peut  lui  accorder 
ou  lui  refuser  cet  exercice ,  et  le  tuteur  ne  peut  re- 
quérir sa  détention  ,  suivant  les  formalités  que  nous 
avons  indiquées  au  chapitre  de  la  puissance  pater- 
nelle, qu'autant  qu'il  a  obtenu  son  autorisation. 

De  la  Disparition  d'un  mineur  qui  est  pourvu  d'un  tuteur. 

610.  On  m'a  demandé  quelle  règle  de  conduite 
doit  tenir  le  tuteur  dont  le  pupille  a  disparu  du 
lieu  où  il  avait  été  mis  pour  son  éducation. 

J'ai  répondu  :  Nos  lois  n'ont  rien  prescrit  sur  la 
conduite  que  doit  tenir  le  tuteur  dans  cette  circon- 
stance ,  parce  que  la  raison  nous  dit  assez  que  le 
tuteur  doit  faire  tout  ce  qu'un  bon  père  de  famille 
doit  faire  lui-même,  pour  découvrir  le  lieu  de  la 
retraite  d'un  enfant  égaré,  et  pour  le  rappeler  à  ses 
devoirs. 

Les  frais  de  recherches  sont  à  la  charge  du  mi- 
neur,  et  cela  est  juste  :  car  si  la  conduite  du  tuteur 
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ne  lui  a  pas  donné  sujet  de  s'éloigner  de  son  admi- 
nistration, il  doit  s'imputer  à  lui-même  les  dépenses 
indispensables  auxquelles  sa  fuite  a  donné  lieu. 

Le  tuteur  doit,  dans  un  délai  moral,  donner 
connaissance  au  conseil  de  famille  de  la  disparition 
de  son  pupille  ,  et  lui  demander  son  avis  sur  la 
conduite  qu'il  doit  tenir  à  ce  sujet,  soit  pour  dé- 
couvrir le  lieu  de  sa  retraite,  soit  pour  attaquer 
par  les  voies  du  Code  pénal  ceux  qui  l'auraient  en- 
levé pour  abuser  de  sa  personne  ,  ou  qui  l'auraient 
seulement  détourné  à  tout  autre  dessein  du  lieu  où 
il  était  placé  pour  son  éducation.  En  prenant  ainsi 
l'avis  du  conseil  de  famille  d'une  manière  authen- 
tique, le  tuteur,  qui  est  à  l'abri  de  tous  reproches 
sur  les  soins  de  son  administration  ,  préviendra  par 
cette  précaution  bien  des  soupçons  injurieux. 

6ii.  Si  depuis  la  disparition  du  mineur  il  s'est 
écoulé  plus  d'un  an, ,1e  conseil  de  famille  réglera 
l'emploi  des  revenus  qui  sont  destinés  aux  dépenses 
annuelles  du  mineur,  et  fixera  l'époque  de  cet  emploi 
de  façon  que  le  tuteur  ait  toujours  en  réserve  dans 
ses  mains  une  somme  suffisante  pour  faire  les  dé- 
penses dont  le  mineur  aura  besoin  au  moment  de 
son  retour. 

Toutefois  le  conseil  ne  peut,  à  cause  de  cette 
disparition  du  mineur,  changer,  étendre  ou  mo- 
difier les  autres  parties  de  l'administration  de  la 
tutelle.  La  rentrée  du  mineur  dans  ses  devoirs  est 
toujours  présumée  prochaine.  Il  n'y  a  point  de  né- 
cessité de  détruire  aujourd'hui  ce  qu'on  sera  obligé 
de  rétablir  demain.  Si  donc  le  conseil  de  famille, 
siu-  le  simple  motif  delà  disparition  du  mineur, 
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voulait  apporter  quelque  changement  à  l'adminis- 
tration (le  la  tutelle  et  à  la  gestion  du  tuteur,  ce- 
lui-ci aurait  le  droit  de  s'y  opposer. 

612.  Si  le  tuteur  était  dans  la  nécessité  d'employer 
des  moyens  coërcitifs  pour  contraindre  le  mineur 
A  se  rendre  à  la  demeure  désignée,  le  mineur  peut 
intervenir  directement  dans  la  cause,  sans  autori- 
sation du  tuteur  ou  de  son  subrogé-tuteur ,  et  même 
liors  de  la  présence  d'un  tuteur  ad  hoc.  Il  est  suf- 
lisamment  autorisé  et  protégé  par  la  justice. 

61 3.  Le  mineur  absent,  pourvu  d'un  tuteur, 
doit  être  assimilé  à  un  majeur  absent  qui  a  laissé 
une  procuration  pour  gérer  la  généralité  de  ses 
biens.  L'un  et  l'autre  sont  valablement  représentés, 
et  ni  l'un  ni  l'autre  ne  sont  dans  la  catégorie  des  ab- 
sens  dont  parlent  les  articles  112,  ii5  et  J20  du 
Code  civil. 

L'article  121  de  ce  Code  porte  que,  si  l'absent  a 
laissé  une  procuration  ,  ses  héritiers  présomptifs  ne 
pourront  poursuivre  la  déclaration  d'absence  et 
l'envoi  en  possession  provisoire,  qu'après  dix  années 
îévolues  depuis  sa  disparition  ou  depuis  ses  der- 
nières nouvelles,  et  l'article  122  ajoute  qu'il  en  sera 
de  même  si  \a procuration  vieiit  à  cesser;  car ,  dans 
ce  cas ,  il  sera  pourvu  à  l'administration  des  biens 
de  l'absent,  suivant  ce  qui  est  ordonné  par  les  ar- 
ticles 112,  1 13  et  ii4- 

Voilà  la  règle  pour  le  cas  où  la  procuration  du 
majeur  absent  vient  à  cesser.  Or,  s'il  y  a  similitude 
entre  l'administration  d'un  majeur  absent,  repré- 
senté par  un  mandataire ,  et  celle  d'un  mineur  ab- 
sent pourvu  d'un  tuteur  ;  il  faut  en  conclure  que 


/|8o  PART.    1.     DllOIT    CIVIL.     CH.    XVf. 

les  héritiers  de  celui-ci  ne  pourront  faire  déclarer 
son  absence,  et  obtenir  l'envoi  en  possession  de  ses 
biens,  que  lorsqu'il  aura  atteint  sa  majorité,  époque 
à  laquelle  la  tutelle  cesse  de  donner  au  tuteur  le 
pouvoir  de  gérer  les  biens  de  son  pupille. 

D'après  cette  règle  ,  il  n'y  a  point  d'absence  dans 
l'acception  de  la  loi ,  où  il  y  a  représentation  volon- 
taire ou  légale ,  et  cette  représentation  ne  cesse 
qu'avec  l'expiration  du  pouvoir.  Ainsi  le  mineur  est 
légalement  représenté  par  le  tuteur  dans  toutes  ses 
actions  civiles ,  jusqu'au  premier  jour  de  sa  majo- 
rité. Son  absence  pendant  sa  minorité ,  même  sans 
donner  de  ses  nouvelles,  sans  légitime  volonté, 
n'est  qu'une  disparition  qui,  dans  tous  les  cas,  ne 
peut  être  considérée,  suivant  les  termes  rigoureux 
de  la  loi,  comme  V absence  d'un  majeur. 

Et  si  l'enfant  mineur  avait  été  enlevé!...  le  doute 
sur  l'époque  de  sa  rentrée  sera  encore  une  consi- 
dération de  plus  pour  décider  que  le  tuteur  doit 
continuer  l'administration  de  la  tutelle. 

De  la  Responsabilité  des  tuteurs  et  autres  administrateurs. 

614.  Le  second  alinéa  de  l'article  45o  du  Code 
civil  avertit  le  tuteur  qu'il  répond  des  dommages  et 
intérêts  résultant  d'une  mauvaise  gestion;  l'article 
i384  du  même  Code  le  prévient  qu'il  est  respon- 
sable des  fautes  que  commet  son  pupille ,  si  elles 
participent  de  sa  négligence  ou  de  son  imprévoyance, 
et  l'article  iSa  du  Code  de  procédure  déclare  que 
les  tuteurs,  curateurs,  héritiers  bénéficiaires  ou  au,- 
tres  administrateurs,  pourront  être  condamnés  en 
leur  nom  et  sans  répétition  aux  dépens  des  affaires 
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judiciaires  de  ceux  qu'ils  représentent,  et  même 
aux  dommages  et  intérêts,  dans  le  cas  où  ils  au- 
raient compromis  les  intérêts  de  leur  administration. 
Ces  dépens  ne  peuvent  être  prononcés  que  par  les 
juges  de  la  tutelle,  ou  du  siège  de  l'administra- 
tion. Dans  les  affaires  ordinaires ,  les  juge»  sont  dis- 
pensés d'énoncer  les  motifs  de  la  condamnation  au 
paiement  des  frais  du  procès^  mais  à  l'égard  des 
tuteurs,  curateurs  ou  autres  administrateurs  de  la 
chose  d'autrui ,  ils  doivent  déclarer  les  motifs  qui 
donnentiieu  àcettecondamnation,  afin  dedistinguer 
quand  les  frais  doivent  être  supportés  par  le  mineur 
ou  l'interdit,  ou  personnellement  par  le  tuteur  ou 
curateur.  Ce  défaut  d'énonciation  des  motifs  à  leur 
égard  donne  ouverture  à  cassation.  Arrêt  du  20 
avril  i83o,  t.  3i ,  p.  35i. 

Cet  article  iSa  porte  la  sévérité  plus  loin;  car, 
suivant  la  gravité  des  circonstances,  il  veut  qu'ils 
puissent  être  destitués  de  leur  commission  '.  /^.  les 
chap.  34  et  46 ,  et  la  sect.  i^^  du  chap.  36,  à  la  fin. 

6x5.  Toutefois  on  applique  plus  rigoureusement 
la  responsabilité  au  mandataire  salarié  qu'au  men- 
dataire  à  titre  gratuit.  La  tutelle  est  une  charge 
honorable  et  quelquefois  très-onéreuse.  On  ne  doit 
pas  rendre  responsable  le  tuteur  des  légères  fautes, 
de  celles  que  tout  homme  instruit,  prévoyant  et 
soigneux  a  pu  lui-même  commettre  dans  le  cours 
des  affaires  ordinaires,  dans  des  affaires  qui  sont 
le  plus  souvent  soumises  à  l'influence  de  la  fragilité 
humaine. 

*  /^.  lesart.  421 ,  i5i3,  2194  et2i95du  Cotl.  civ. 
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Lorsque  le  tuteur  excède  les  bornes  de  son  pou- 
voir dans  l'intérêt  de  la  morale  privée  de  son  pu- 
pille, s'il  est  reconnu  que,  dans  certaines  circon- 
stances, l'honneur  remporte  sur  l'intérêt;  enfin,  si 
le  tuteur  a  fait  pour  lui  ce  qu'un  bon  père  de  fa- 
mille auroit  fait,  ce  que  le  mineur,  s'il  eût  été  ma- 
jeur, aurait  fait  lui-même  pour  son  honneur;  ce 
mineur  ou  ses  représentans  seraient  bien  mal  fondés 
à  faire  la  critique  de  son  administration  sur  ce  point. 
Les  juges  doivent  rejeter  la  demande  qui  aurait  pour 
objet  d'autoriser  l'ingratitude.  11  existe  sur  cette 
matière  un  jugement  du  tribunal  de  Paris,  confirmé 
par  l'arrêt  de  la  Cour  royale  du  1 4  juillet  1826,  qui 
doit  être  mis  au  rang  des  décisions  notables.  Sirey, 
t.  27,  p.  114. 

Le  meilleur  moyen  que  puisse  employer  celui  qui 
administre  les  biens  d'un  incapable,  pour  prévenir 
les  erreurs  qui  résultent  d'une  mauvaise  gestion, 
c'est  de  prendre  conseil  dans  toutes  les  affaires  con- 
tentieuses  ou  en  liticfe  de  son  administration.  Les 
dépenses  qu'ils  font  pour  cet  objet,  si  elles  sont 
justifiées,  sont  toujours  à  la  charge  de  cette  admi- 
nistration. 

6j6.  En  générai,  on  applique  aux  curateurs  et 
administrateurs,  et  à  tous  ceux  qui  sont  chargés  du 
gouvernement  des  biens  des  incapables,  les  règles 
que  les  Codes  prescrivent  à  l'égard  de  l'administra- 
tion des  tuteurs.  La  loi  deinière  :  2x1  ff.  de  co  qui 
pro  tutorCy  veut  que  celui  qui  a  géré  pour  le  tuteur 
soit  tenu  à  la  même  vigilance,  aux  mêmes  soins, 
que  ceux  dont  le  tuteur  est  lui-même  tenu.  Eam- 
dern  Jidem  et  diligentiarn  prœstai  quœn  tutoi\ 
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61 5.  Tous  les  actes  d'administration  faits  par  le 
tuteur,  s'ils  sont  dans  les  attributions  de  ses  pou- 
voirs tutélaires ,  ou  s'ils  ont  été  autorisés  par  le  con- 
seil de  famille,  sont  aussi  valables  que  ceux  faits  par 
le  majeur  lui-même.  Ils  sont  inattaquables  pour 
cause  de  lésion  ;  car,  toutes  les  fois  qu'ils  n'excèdent 
pas  les  bornes  de  son  mandat,  suivant  la  maxime: 
le  fait  du  tuteur  est  celui  du  mineur^  ils  sont  ob- 
ligatoires pour  l'incapable  qu'il  représente.  V.  ch. 
32,  sect.  8. 

616.  Dans  toutes  les  tutelles  il  y  a  un  subrogé- 
tuteur. 

Dans  les  tutelles  légitimes  ou  légales  ,  si  les  fonc- 
tions du  tuteur  sont  dévolues  à  l'une  des  qualités 
exprimées  aux  sections  1,2  et  3  du  chapitre  2  du 
titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l'Émancipa- 
tion, ce  tuteur  doit,  avant  d'entrer  en  fonctions, 
faire  convoquer  le  conseil,  pour  procéder  à  la  no- 
mination du  subrogé-tuteur  (art.  l\ii  ). 

Et,  dans  les  autres  tutelles,  c'est-à-dire  dans  les 
tutelles  datives  ou  déférées  par  le  conseil  de  fa- 
mille, la  nomination  du  subrogé-tuteur  doit  avoir 
lieu  immédiatement  aprèscelie  du  tuteur  (art.  l^ii). 

Ainsi ,  l'exercice  de  l'administration  du  tuteur 
commence  par  la  nomination  du  subrogé-tuteur, 
de  ce  légal  contradicteur,  sans  la  nomination  du- 
quel il  serait  exposé  à  des  indemnités  envers  le  mi- 
neur,  et  même  à  sa  propre  destitution,  si,  d'après 
l'article  4^i  ?  i^  s'était  ingéré  dans  la  gestion  de  la 
tutelle  avant  d'avoir  rempli  cette  formalité. 


T.  f.  3i 
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SECTION    11. 

Des  Scellés  et  de  la  lei^ée  des  Scellés, 

617.  Le  scellé  est  l'application  du  sceau  de  la 
justice  sur  certains  effets  mobiliers  ,  ou  sur  les  por- 
tes des  lieux  où  ils  sont  renfermés ,  pour  empêcher 
qu'ils  en  soient  détournés  ou  dispersés: 

Nous  diviserons  cette  section  en  deux  parties: 

Dans  la  première,  nous  parlerons  de  l'apposition 
des  scellés ,  et  dans  la  seconde ,  de  la  levée  des  scellés. 

Toutefois,  ce  que  nous  allons  dire  sur  cette  ma- 
tière est  loin  de  renfermer  les  règles  et  les  forma- 
lités que  la  nouvelle  législation  contient  à  cet  égard; 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  n'écrivons  que 
pour  les  mineurs,  les  interdits,  et,  en  général, 
pour  tous  ceux  qiii  sont  incapables  de  contracter, 
et  pour  ceux  sous  la  puissance  desquels  ils  sont. 
Fidèles  au  plan  de  cet  ouvrage,  nous  ne  donnerons 
des  explications  que  sur  les  choses  qui  les  intéres- 
sent particulièrement  dans  cette  partie  denotre  droit. 

DE    l'apposition    DES    SCELLÉS. 

6i8.  Une  foule  de  considérations  se  recomman- 
dent ,  les  unes  par  les  autres  ,  pour  l'apposition  des 
scellés,  surtout  lorsqu'il  y  a  mineurs,  interdits  ou 
absens.  Il  est  vrai  que  cette  formalité  est  dispen- 
dieuse; mais  ,  si  l'on  considère  les  avantages  qu'elle 
procure,....  si  l'on  songe  que  les  mineurs  et  les  in- 
terdits peuvent  eux-mêmes  se  spolier,  et  perdre  en 
un  instant  les  économies  de  longues  années  de  leur 
auteur;  enfin  ,  quand  on  présume  que  ceux  qui  en- 
tourent le  malade  sont  plus  empressés  à  l(^  dépouiller 
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(le  ses  effets  les  plus  précieux ,  à  lui  enlever  l'acte 
de  ses  dernières  volontés,  qu'à  le  soulager  dans  ses 
derniers  instans,  les  frais  seraient-ils  considérables, 
qu'ils  ne  seraient  encore  qu'un  faible  motif  pour 
se  dispenser  d'une  formalité  qui  assure  les  droits  de 
chacun  contre  tous 

6 1 9.  Les  scellés  ne  peuvent  être  apposés  que  par 
le  juge  de  paix  des  lieux,  ou  par  ses  suppléans.  (C. 
proc,  907,  912.) 

620.  Le  décès ,  l'absence ,  la  faillite  ou  la  banque- 
route, l'interdiction  mentale  et  l'interdiction  légale 
pour  condamnation  à  une  peine  afflictive  et  infa- 
mante, donnent  lieu  àl'apposition  desscellés.  (C.  civ., 
509,  8 1 9; C.  com., 449? 453, 454;  C. proc, 907  etsuiv.) 

621.  Après  décès,  l'apposition  des  scellés  peut 
être  requise  : 

1°.  Par  tous  ceux  qui  prétendent  droit  dans  la 
succession  ou  dans  la  communauté; 

2°.  Par  tous  créanciers  fondés  en  titre  exécutoire, 
ou  autorisés  par  le  juge.  (C.  civ.,  820;  C.  proc,  n.  2 
de  l'art.  909.  ) 

3°.  En  cas  d'absence  du  conjoint,  des  héritiers 
ou  de  l'un  d'eux,  par  les  personnes  qui  demeuraient 
avec  le  défunt ,  et  par  ses  serviteurs  et  domestiques. 
(  Même  art.  909.) 

622.  Suivant  l'article  910  du  même  Code,  les 
prétendant-droit  et  les  créanciers  mineurs  émanci- 
pés peuvent  requérir  l'apposition  des  scellés  sans 
l'assistance  de  leur  curateur. 

Si  le  prétendant -droit  ou  le  créancier  est  mi- 
neur émancipé,  ou  s'il  est  absent,  cette  apposition 
peut  être  requise  par  un  de  ses  p|Kens. 
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623.  Les  exécuteurs  testamentaires  (^Cciv.,  io3i) 
sont  aussi  tenus  de  faire  apposer  les  scellés  dans 
toute  succession  où  il  y  a  mineur,  interdit  ou  absent. 

624.  Les  scellés  peuvent  encore  être  apposés  à  la 
diligence  du  ministère  public,  ou  sur  la  déclaration 
du  maire  ou  adjoint  de  la  commune  ,  et  même,  d'of- 
fice, par  le  juge  de  paix.  (G.  civ.,  819.) 

Mais  le  juge  de  paix  ne  peut  déférer  à  cette  ré- 
quisition ,  et  lui-même  ne  peut  agir  d'office,  qu'au- 
tant que  le  mineur  est  sans  tuteur y^X.  que  le  scellé 
n'est  pas  requis  par  un  parent;  que  le  conjoint,  ou 
les  héritiers,  ou  l'un  d'eux,  sont  absens;  ou  que 
le  défunt  est  dépositaire  public  ;  et ,  dans  ce  dernier 
cas ,  le  scellé  ne  peut  être  apposé  que  pour  raison 
du  dépôt,  et  sur  les  objets  qui  le  composent.  (G. 
proc,  911.) 

Ainsi,  suivant  cet  article  911,  tout  tuteur  légal, 
testamentaire  ou  datif,  a  le  droit  de  s'opposer  à 
l'application  du  scellé ,  que  l'un  des  officiers  pu- 
blics dénommés  dans  cet  article  voudrait  requérir, 
même  à  celle  d'office  ,  que  le  juge  de  paix  voudrait 
faire  lui-même ,  sur  les  effets  de  la  succession.  (  Cir- 
cula'ueàw  grand-juge,  du  5  novembre  1808  ;  Sirey, 
t.  i3,  p.  32k)  L'orateur  du  gouvernement  a  dit  au 
corps  législatif,  séance  du  18  avril  1806,  en  parlant 
du  juge  de  paix  :  «Mais  il  ne  lui  est  pas  permis  de 
prévenir  ou  de  suppléer  la  vigilance  des  héritiers 
qui  sont  présens ,  ou  celle  des  tuteurs  ou  curateurs, 
qui  sont  responsables,  et  qui  peuvent  avoir  de  jus- 
tes motifs  d'éviter  des  formalités  et  des  frais  super- 
flus. La  justice  ne  portera  pas  des  regards  indiscrets 
dans  l'inlérieur  ^s  familles,  loi'sque  son  interveu- 
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tion  ne  sera  pas  réclamée  par  les  parties,  on  par  la 
nécessité.  Le  prétexte  de  prévenir  la  négligence  des 
tuteurs,  et  des  abus  possibles,  n'autorise  pas  une 
surveillance  inquiétante,  qui  deviendrait  elle-même 
un  abus  certain  et  général,  etc.» 

6^5.  Ainsi ,  en  général,  le  juge  de  paix  ,  hors  les 
cas  prévus  par  l'article  91 1  du  Code  de  procédure . 
ne  peut  rien  faire,  sur  l'apposition  et  la  levée  des 
scellés  après  décès,  que  sur  la  réquisition  des  par- 
ties intéressées.  De  ce  principe  il  suit  que  ,  l'inven- 
taire n'étant  que  dans  le  seul  intérêt  du  mineur  ou 
de  L'Interdit ,  le  juge  de  paix  y  est  absolument  étran- 
ger. Aucune  loi  n'exige  qu'il  soit  appelé  à  l'inven- 
taire; rien  ne  l'autorise  à  y  assister  d'office  :  il  n'a 
juridiction  et  caractère  pour  les  apposer  que  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  ;  mais  si  le  tuteur  et  le  su- 
brogé-tuteur, qui  représentent  essentiellement  le 
mineur  ou  l'interdit,  requièrent  la  levée  des  scellés 
sans  description,  le.  juge  de  paix,  déférant  à  cette 
réquisition  ,  doit  se  borner  à  reconnaître  leur  état, 
et  les  lever  sans  description.  (Argument  de  l'art. /j5r 
duC.  civ.,  et  des  art.  911,  93o  et  940  du  C.  proc.) 

Ainsi,  alors  même  que  le  tuteur  aurait  lui-même 
requis  l'apposition  des  scellés,  il  peut  ensuite  re- 
quérir le  juge  de  paix  d'en  faire  la  levée  sans  des- 
cription. Le  juge  de  paix  n'a  aucune  juridiction  pour 
assister  d'office  à  l'inventaire ,  à  lever  les  scellés  sur 
les  effets  non  inventoriés  ,  et  à  les  réapposer  jusqu'à 
la  clôture  de  l'inventaire,  sans  réquisition  expresse 
des  parties ,  ou  du  tuteur  et  du  subrogé-tuteur,  si, 
dans  une  succession,  le  mineur  est  seul  intéressé. 
En  donnant  un  protecteur  au  mineur  ou  à  Tinter- 
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dit,  la  loi  ne  confère  pas  au  juge  de  paix  le  pouvoir 
absolu  de  constater  les  droits  de  l'incapable,  pas 
même  celui  d'être  présent  à  la  description  de  ses 
biens  et  affaires. 

D'après  cette  explication  ,  on  voit  que  le  tuteur  , 
de  quelque  classe  qu'il  soit,  n'est  pas  tenu  de  faire 
apposer  les  scellés. 

Cependant,  si  les  scellés  n'avaient  pas  été  appo- 
sés ,  et  si  le  tuteur  avait  lieu  de  craindre  qu'on  dé- 
tournât les  effets  de  la  succession ,  il  pourrait,  dans 
l'intérêt  de  son  pupille,  et  alors  même  que  celui-ci 
serait  seul  héritier,  faire  apposer  les  scellés,  sauf  à 
les  faire  lever  immédiatement ,  en  faisant  procéder 
à  l'inventaire. 

626.  Lorsque  l'inventaire  est  parachevé ,  les  scel- 
lés ne  peuvent  plus  être  apposés.  Cependant  cette 
défense,  qui  résulte  de  l'art.  gtS du  Gode  de  procé- 
dure, n'est  pas  applicable  au  cas  où  l'inventaire  est 
irrégulier,  et  paraît  fait  en  fraude  des  héritiers  ab- 
sens  ou  des  mineurs  intéressés  dans  la  succession. 
(Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  28  mai  18 10; 
Sirey,  t.  10,  p.  299.) 

627.  Sur  la  réquisition  de  toutes  les  parties  in- 
téressées, dit  l'article  917  du  Code  de  procédure,  le 
juge  de  paix  fera ,  avant  l'apposition  du  scellé ,  ia 
perquisition  du  testament  dont  l'existence  sera  an- 
noncée. Donc  le  mineur  émancipé,  sans  l'assistance 
de  son  curateur,  ainsi  que  le  tuteur  du  mineur  non 
émancipé,  ont  le  droit  de  requérir  que  cette  re- 
cherche soit  faite  avant  l'apposition  des  scellés. 

628.  Les  frais  des  scellés  sont  à  la  charge  de  la 
succession ,  et  non  à  la  charge  de  celui  qui  les  a  fait 
apposer.  (C.  civ.,  810.) 
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629.  «Si  les  héritiers,  ou  quelques-uns  cINmix  , 
«  sont  mineurs  wo/?  émancipés ,  dit  l'article  9^x9  du 
«  Gode  de  procédure,  ii  ne  sera  pas  procédé  à  la 
«  levée  des  scellés  qu'ils  n'aient  été,  ou  préalable- 
«  ment  pourvus  de  tuteurs,  ou  émancipés.  » 

Mais,  comme  il  n'y  a  point  de  tutelle  sans  su- 
brogé-tuteur, il  faut  ajouter  à  cette  disposition  , 
que  l'on  ne  peut  procéder  à  la  levée  des  scellés  que 
lorsque  les  mineurs  ont  aussi  été  pourvus  de  su- 
brogé-tuteur. 

Cette  proposition  n'est  pas  douteuse;  car,  d'a- 
près larticle  45  i  du  Code  civil ,  le  tuteur,  dans  les 
dix  jours  qui  suivront  celui  de  sa  nomination ,  dû- 
ment connue  de  lui,  doit  requérir  la  levée  des  scel- 
lés, en  présence  du  subrogé-tuteur. 

Par  cette  expression  ,  dûment  connue  de  hii^  on 
entend  la  connaissance  de  sa  nomination  d'une  ma- 
nière éçidenie  ou  légale.  Il  en  a  connaissance  d'une 
manière  évidente,  lorsqu'il  est  présent  à  sa  nomi- 
nation ,  et  d'une  manière  légale ,  par  la  notification 
de  la  délibération  du  conseil  qui  le  nomme  à  cette 
charge. 

630.  Le  juge  de  paix  et  le  greffier  ne  peuvent 
procéder,  à  la  requête  du  tuteur,  à  la  levée  des 
scellés  apposés  sur  des  effets  échus  à  des  mineurs, 
ni  en  dresser  procès-verbal,  avant  que  celui  de  la 
nomination  du  tuteur  n'ait  été  enregistré,  (Arrêt  de 
la  Cour  de  cassation ,  du  j  i  novembre  181 1  ;  De- 
nevers,  t.  i,  p.  75.) 

63  f.  Suivant  l'article  9^0  du  Code  de  procédure, 
tous  ceux  qui  ont  droit  de  faire  apposer  les  scellés 
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peuvent  en  requérir  la  levée ,  excepté  les  personnes 
qui  demeuraient  avec  le  défunt,  et  ses  serviteurs 
et  domestiques,  dont  parle  le  n°  3  de  Tarticle  909 
même  Code. 

632.  Le  mineur  émancipé,  suivant  l'article  910 
du  Code  de  procédure,  peut,  sans  l'assistance  de 
son  curateur,  requérir  l'apposition  des  scellés,  et, 
d'après  l'article  932  du  même  Code ,  il  peut  aussi , 
sans  cette  assistance,  faire  procéder  à  la  levée  dès 
scellés  et  à  la  confection  de  l'inventaire. 

La  loi  n'oblige  pas  le  curateur  à  assister  son  pu- 
pille émancipé  à  la  levée  des  scellés  et  à  la  confec- 
tion de  l'inventaire;  mais,  sans  y  être  obligé,  il  a 
le  droit  de  l'assister,  et,  en  bon  protecteur,  nous 
croyons  qu'il  ne  doit  pas  s'en  dispenser.  Il  est  une 
foule  de  circonstances  où  le  mineur  émancipé  pour- 
rait compromettre  ses  intérêts  par  son  défaut  d'ex- 
périence ;  etc'est  alors  qu'il  ne  doit  pas  l'abandonner 
à  l'entière  direction  de  son  administration. 

Par  exemple  ,  si,  dans  la  circonstance  prévue  par 
l'article  939 ,  un  tiers  réclamait  des  objets  et  pa- 
piers prétendus  étrangers  à  la  succession  ,  s'il  s'a- 
gissait de  la  décharge  d'un  capital  mobilier,  le  mi- 
neur non  assisté  de  son  curatein^  n'aurait  pas  la 
capacité  nécessaire  pour  consentir  la  remise  des  pa- 
piers et  la  délivrance  du  capital  mobilier,  etc. 

633.  L'exécuteur  testamentaire  peut  lui-même 
requérir  la  levée  des  scellés,  laquelle  ,  dans  tous  les 
cas,  doit  être  faite  en  sa  présence  ou  en  présence  de 
son  mandataire.  (C.  civ.,  io3i  ;  C.  proc,  931,932.) 
V.  Inventaire,  sect.  3  de  ce  chap.  ;  Exécuteur  testa- 
mentaire, chap.  23. 
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SFXTION    III. 
De  TInventaire. 

634-  On  appelle  inventaire  l'acte  notarié  fait 
après  décès,  interdiction  ,  absence,  dans  lequel  on 
fait  la  description  détaillée  des  biens  meubles  et 
immeubles,  titres  et  papiers  d'une  succession ,  de 
l'interdit,  de  l'absent,  etc. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  scellés  nous  le  disons 
de  l'inventaire  :  cet  ouvrage  n'étant  consacré  qu'aux 
personnes  incapablesde  contracter,  et  aux  personnes 
sous  la  puissance  desquelles  elles  sont,  nous  no 
parlerons  dans  ce  chapitre  que  des  choses  qui  les 
intéressent  particuhèrement. 

635.  L'inventaire  peut  être  requis  par  tous  ceux 
qui  ont  droit  de  requérir  la  lerée  des  scellés.  (  C. 
proc.,941.)  y^'  Levée  des  scellés,  sect.  2  de  ce  chap. 

636.  Lorsqu'il  y  a  un  testament  connu  ,  s'il  con- 
tient la  nomination  d'un  exécuteur  testamentaire, 
l'inventaire  doit  être  fait  en  sa  présence  ;  et,  suivant 
l'article  i  o3 1  du  Code  civil ,  il  doit  lui-même  le  faire 
faire  en  présence  du  prétendant-droit. 

637.  Dans  toute  tutelle  ,  le  tuteur  doit ,  dans  les 
dix  jours  de  sa  nomination  dûment  connue  de  lui , 
requérir  la  levée  des  scellés,  s'ils  ont  été  apposés, 
et  faire  procéder  immédiatement  à  l'inventaire  des 
biens  du  mineur,  en  présence  du  subrogé-tuteur. 
(C.  civ.,  45 1.) 

Ainsi,  la  levée  des  scellés  et  l'inventaire  ne  pou- 
vant être  faits  qu'en  présence  du  subrogé-tuteur, 
il  est  du  devoir  du  tuteur  légal  ou  datif  de  faire 
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promptement  procéder  à  la  nomination  de  ce  se- 
cond protecteur. 

Nous  disons  dans  toute  tutelle,  parce  que  la  loi 
ne  distingue  pas  les  tutelles  légales  des  tutelles  da- 
tives,  encore  bien  que  l'article  45 1  ne  fasse  mention 
que  des  tuteurs  datifs ,  des  tuteurs  qui  ne  tiennent 
leurs  attributions  que  du  conseil  de  famille  ou  des 
dispositions  testamentaires  du  défunt. 

Cette  expression ,  dans  les  dix  jours  qui  suivront 
celui  de  la  nomination  dûment  connue  de  lui,  s'ap- 
plique au  survivant  des  père  et  mère,  tuteur  de 
droit  de  ses  enfans  mineurs,  comme  au  tuteur  pa- 
rent, allié  ou  ami,  nommé  par  délibération  de  famille. 

Le  tuteur  légal  connaît  ses  fonctions  du  jour 
même  du  décès  de  son  conjoint  ou  de  l'ouverture 
de  toute  succession  échue  à  ses  enfans,  et  le  tuteur 
datif  ne  les  connaît  que  du  jour  qu'il  en  a  été  informé 
d'une  manière  évidente  et  légale,  soit  parce  qu'il 
était  présent  à  sa  nomination  ,  soit  parce  qu'on  la 
lui  a  notifiée  à  son  domicile.  Mais  l'un  et  l'autre  doi- 
vent requérir  la  levée  des  scellés  dans  les  dix  jours 
de  celui  où  ils  ont  connu  ces  mêmes  fonctions,  et 
faire  procéder  immédiatement  à  l'inventaire. 

Ce  délai  de  dix  jours  est-il  de  rigueur?  Oui,  sans 
doute  ;  tellement  que,  s'il  résultait  quelque  préju- 
dice pour  le  mineur  du  défaut  d'inventaire  dans  ce 
délai  de  dix  jours,  ou  du  moins  dans  un  délai  pos- 
sible et  convenable,  suivant  la  justification  dont 
parle  le  second  alinéa  de  l'article  1 74  du  Code  de 
procédure  ,  le  tuteur  négligent  pourrait  être  con- 
damné à  des  dommages  et  intérêts.  P\  ce  que  nous 
avons  dit,  sur  la  perte  de  l'usufruit  légal  par  le  dé- 
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faut  d'inventaire,  au  §  6  de  la  [\^  part,  du  chap.  i  o. 

638.  Le  subrogé- tuteur ,  dont  les  fonctions  con- 
sistent à  agir  pour  les  intérêts  des  mineurs ,  toutes 
les  fois  que  ces  intérêts  sont  opposés  à  ceux  du 
tuteur,  ne  serait  pas  exempt  de  cette'responsabilité, 
surtout  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'apposition  de  scellés. 
Ce  n'est  pas  en  vain  que  la  loi  le  commet  pour  veil- 
ler aux  intérêts  des  pupilles,  et  surveiller  les  devoirs 
du  tuteur.  Donc, si  cette  négligence  occasionait  ou 
pouvait  occasioner  quelques  dommages  aux  inté- 
rêts des  mineurs  ,  le  subrogé-tuteur,  après  avoir  mis 
le  tuteur  en  demeure  de  faire  inventaire ,  et  faute 
par  celui-ci  de  répondre  à  la  sommation  ,  pourrait 
lui  même  faire  procéder  à  la  confection  de  cet  acte. 
(Argument  de  l'article  4^4  ^^^  Code  civil  et  du  se- 
cond alinéa  de  l'article  il\l\i  ?  portant  «  que,  s'il  y 
«  a  des  enfans  mineurs ,  le  défaut  d'inventaire  fait 
«  perdre  en  outre  à  l'époux  survivant  la  jouissance 
«  de  leurs  revenus  ;  et  le  subrogé-tuteur,  qui  ne  l'a 
«  pas  obligé  à  faire  inventaire,  est  solidairement 
ic  tenu  avec  lui  de  toutes  les  condamnations  qui 
«  peuvent  être  prononcées  au  profit  des  mineurs  » 

Dans  l'ancien  droit,  le  tuteur  datif  ou  testamen- 
taire,qui  n'avait  point  fait  faire  inven  taire  dans  le  dé- 
lai opportun  était  responsable  de  cette  négligence; 
tellement ,  qu'il  pouvait  être  condamné  à  «répondre 
de  la  valeur  sur  serment  in  lilern  du  mineur.  On 
considérait,  suivant  le  principe  de  la  loi  ']■>//-  àr. 
administ.  (  iutor  qui  reperlomrn  non  fecit ,  quod 
vulgo  inventorium  appel! atiir,  dolo  fecisse  videtur), 
que  le  tuteur  était  de  m'auvaise  foi,  à  moins,  comme 
le  dit  la  même  loi  {nisi  forte  aliqua  neccssaria  cl 
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jusfissima  causa  alliguari  possit ,  cur  id  facturn 
non  sit  ) ,  qu'il  ne  puisse  justifier  de  la  cause  qui  l'a 
mis  dans  l'impossibilité  de  le  faire. 

Ce  serment  ne  donnait  pas  le  droit  au  mineur 
d'arbitrer  la  valeur  des  effets  mobiliers  d'une  ma- 
nière indéfinie;  il  lui  donnait  seulement  le  droit 
de  faire  fixer  par  la  justice  la  somme  jusqu'à  con- 
currence de  laquelle  il  pouvait  affirmer  ce  qui  lui 
était  du. 

Lorsque  le  mineur  était  trop  jeune  pour  avoir 
connaissance  de  son  mobilier,  et  que,  dans  cet  état, 
l'affirmation  aurait  été  puérile,  le  juge  ordonnait 
que  le  tuteur  serait  tenu  d'en  rendre  compte  d'a- 
près la  commune  renommée. 

Toutefois  les  père  et  mère,  tuteurs  de  droit  de 
leurs  enfans  mineurs,  n'étaient  pas,  comme  les  tu- 
teurs datifs,  considérés  de  mauvaise  foi  pour  n'avoir 
pas  fait  faire  inventaire  ;  ils  n'étaient  même  pas  sou- 
mis au  serment  in  litem.  On  jugeait  que  le  respect 
filial  ne  comporte  pas  une  telle  rigueur. 

Il  n'en  est  pas  autrement,  dans  la  nouvelle  lé- 
gislation ,  à  l'égard  des  père  et  mère  ;  seulement  le 
défaut  d'inventaire  fait  perdre  à  la  femme  le  droit 
de  renoncer  à  la  communauté,  et  il  fait  perdre  à 
l'époux  survivant  l'usufruit  légal  des  biens  des  en- 
fans  mineurs.  Mais,  sur  ce  défaut  d'inventaire  et 
sur  les  conséquences  qui  en  résultent ,  /^.  le  §  6  de 
la  part.  4  du  chap.  lo. 

Le  serment  in  litem  n'est  plus  en  usage.  La  nou- 
velle législation  n'a  donné  sur  ce  sujet  aucune  règle 
particulière  ;  elle  a  compris  ,  dans  sa  disposition 
générale  de  l'article  45o,  tous  les  cas  dans  lesquels 
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tout  tuteur  légal  ou  datif  est  responsable  des  dom- 
Tuages  et  intérêts   qui  pourraient  résulter  d'une 


mauvaise  gestion. 


Ainsi ,  outre  les  peines  portées  par  les  articles 
()00,  794,  8oi ,  144^?  i456,  1499  du  Code  civil,  le 
tuteur  légal,  comme  le  tuteur  datif  ou  testamen- 
taire, lorsqu'il  n'a  pas  fait  faire  l'inventaire  des 
meubles  et  effets  mobiliers,  est  tenu  d'en  payer  la 
valeur  sur  l'estimation  de  la  commune  renommée  , 
et,  de  plus ,  il  est  encore  passible  de  dommages  et 
intérêts  envers  le  pupille  ,  soit  pour  la  perte  des  in- 
térêts du  défaut  d'emploi  du  produit  de  la  vente 
de  ses  objets,  soit  pour  tout  autre  motif  reconnu 
équitable  par  la  justice. 

639.  Suivant  le  second  §  de  l'article  45 1  du  Code 
civil ,  s'il  est  du  quelque  chose  au  tuteur  par  le  mi- 
neur, il  doit  le  déclarer  dans  l'inventaire,  à  peine 
de  déchéance,  alors  même  que  sa  créance  serait 
fondée  sur  un  titre  authentique. 

La  loi  ne  veut  pas  qu'il  puisse  se  déclarer  créan- 
cier après  qu'il  sera  en  possession  des  papiers.  Cet 
avertissement  est  une  précaution,  en  faveur  du  pu- 
pille ,  contre  le  tuteur,  qui  pourrait  détruire  la 
quittance,  ou  toute  autre  trace  du  paiement  de  la 
créance. 

Toutefois,  cette  déchéance  n'existerait  de  droit 
qu'autant  que  le  notaire  aurait,  aux  termes  du 
même  article,  requis  le  tuteur  d'en  faire  la  décla- 
ration, et  que  cette  réquisition  serait  consignée  dans 
l'inventaire  ;  car  le  tuteur ,  pouvant  ignorer  la  perte 
dont  il  était  menacé,  a  dû  s'en  rapporter  aux  de- 
voirs et  à  la  capacité  du  notaire.  Or  ,  la  réquisition 
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de  cet  officier  public,  prescrite  par  cet  article  45 1, 
est  au  nombre  des  formalités  que  son  ministère  lui 
fait  un  devoir  de  remplir  exactement.  Déjà  la  tu- 
telle, par  eile-méme ,  est  une  charge  onéreuse;  il 
serait  injuste  qu'on  y  ajoutât  la  responsabilité  de 
l'oubli  de  l'officier  public,  qui  répond  des  vices  de 
rédaction  et  de  formation  de  son  acte.  Il  serait  in- 
juste qu'on  y  ajoutât  la  responsabilité  de  l'oubli  des 

officiers  publics! 

La  déchéance  que  prononce  l'article  4^  i  sur  le 
défaut  de  déclaration  est  une  disposition  pénale 
qui  est  au  rang  des  nullités  absolues  '.  Elle  ne  souf- 
fre aucime  exception.  La  probabilité  de  non  paie- 
ment d'une  créance  serait  insuffisante  et  même  in- 
utile pour  relever  le  tuteur  du  défaut  de  déclara- 
tion ;  parce  que  la  loi  suppose,  ce  qui  arrive  assez 
souvent,  que  le  titre  existe  alors  que  les  effets  n'en 
subsistent  plus.  Des  relations  nouvelles,  depuis  l'o- 
rigine de  la  créance  ,  entre  le  créancier  décédé  et  le 
débiteur  tuteur ,  dont  les  traces  sont  peut-être  dans 
les  papiers  de  la  succession,  diminuent  ou  détruisent 
probablement  aussi  la  valeur  de  l'obligation.  Donc, 
rien  ne  peut  suppléer  la  déclaration  que  la  loi  exige 
à  peine  de  déchéance.  Nous  ne  connaissons  qu'un 
seul  cas  dans  lequi4  cette  déchéance  n'est  pas  abso- 
lument irrévocable  ;  c'est  celui  qui  est  en  faveur  de 
la  veuve  tutrice  de  ses  enfans  mineurs.  Bien  cer- 
tainement le  défaut  de  déclaration ,  dans  l'inven- 
taire, qu'elle  est  créancière  de  la  succession  de  son 
défunt  mari  pour  raison  des  reprises,  créances,  et 
avantages  résultant  de  son  contrat  de  mariage,  ne  lui 

*  \ oyez  Nullités,  chap,  32.  '     . 
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ierait  pas  perdre  la  garantie  légale  de  ses  conveii- 
îions  matrimoniales,  surtout  si  elle  était  commune 
1  n  biens ,  et  si  on  ne  pouvait  lui  reprocher  ni  dol 
ni  fraude  à  ce  sujet.. 

640.  Lorsque  la  créance  du  tuteur  n'est  pas  li- 
quide,  qu'elle  résulte  d'un  compte  courant,  ou  de 
litres  qui  ne  sont  pas  actuellement  en  sa  possession, 
il  doit  en  faire  la  déclaration  d'une  manière  intel- 
ligible. Le  vague,  dans  une  telle  occurrence,  sup- 
pose l'invraisemblance.  La  loi  ne  dit  pas  qu'il  en 
fixera  exactement  le  montant,  qu'il  en  fera  la  preuve 
à  l'instant;  il  suffit  que  la  déclaration  soit  précise, 
et  qu'elle  fasse  clairement  connaître  l'origine  et  la 
cause.  Mais,  sur  ce  point,  tout  dépend  des  circon- 
stances et  de  l'équité. 

641.  La  déchéance  prononcée  par  l'article  l\S\ 
est  une  disposition  de  droit  étroit ,  qui  ne  peut  être 
étendue  contre  le  subrogé-tuteur. 

642.  En  matière  de  substitution  ,  permise  en  fa- 
veur des  petits-enfans  du  donateur  ou  testateur,  ou 
des  enfans  de  ses  frères  et  sœurs ,  le  grevé  de  res- 
titution doit,  après  le  décès  de  celui  qui  aura  dis- 
posé à  la  charge  de  cette  restitution ,  faire  faire 
l'inventaire ,  dans  les  formes  ordinaires ,  de  tous  les 
biens  qui  composent  la  succession ,  avec  prisée  à 
juste  prix  des  meubles  et  effets  mobiliers.  (C.  civ., 
io58.) 

Toutefois,  l'article  io58  exemple  de  cette  forma- 
lité le  cas  où  il  ne  s'agirait  que  d'un  legs  particulier. 
Le  grevé  de  restitution  doit  faire  procéder  à  cet 
inventaire  dans  le  délai  fixé  au  titre  des  Successions^ 
c'est-à-dire  dans  le  délai  de  trois  mois  fixé  par  l'ar- 
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ticle  795  (kl  même  Code,  en  présence  du  tuteur 
nommé  à  l'exécution  de  cette  disposition.  Mais,  si 
cet  inventaire  n'a  pas  été  fait  dans  ce  délai,  ce  tu- 
teur doit  lui-même  y  faire  procéder,  dans  le  mois 
qui  suivra  ce  même  délai,  en  présence  du  grevé  ou 
de  son  tuteur  (1059  et  1060). 

Lorsque  ni  le  grevé  ni  le  tuteur  nommé  à  la  res- 
titution n'ont  pas  fait  procéder  à  l'inventaire  dans 
le  délai  que  la  loi  accorde  à  l'un  et  à  l'autre,  les 
appelés  auront  le  droit  d'y  faire  procéder  eux-mê- 
mes, en  y  appelant  le  grevé  ou  son  tuteur,  et  le 
tuteur  nommé  à  l'exécution  de  la  substitution  (  1 060). 

La  loi  dit  en  y  appelant  ^^onr  faire  entendre  que 
leur  présence  n'est  pas  indispensable;  car  si,  après 
les  avoir  appelés  ,  ils  faisaient  défaut,  rien  n'empê- 
cherait qu'on  ne  pût  faire  l'inventaire  de  la  même 
manière  que  s'ils  y  étaient  présens  :  il  suffirait  de 
faire  mention  dans  l'inventaire  de  l'exploit  qui  les 
appelle  à  la  formation  de  cet  acte. 

643.  Dans  toute  succession  vacante^  le  curateur 
nommé  conformément  à  la  disposition  de  l'article 
812  du  Code  civil  est  tenu ,  avant  tout,  d'en  faire 
constater  l'état  par  un  inventaire  dans  les  formes 
ordinaires.  L'article  8i4  assimile,  dans  beaucoup  de 
cas,  les  successions  vacantes  aux  successions 'sous 
bénéfice  d'inventaire;  mais  le  délai  de  trois  mois, 
que  l'article  795  accorde  à  l'héritier  qui  prend  une 
.succession  sous  bénéfice  d'inventaire,  n'est  point 
applicable  au  délai  pour  faire  inventaire  dans  une 
succession  vacante.  Dans  une  telle  succession ,  le 
délai  le  plus  court  est  toujours  préférable,  dans 
l'intérêt  de  l'état  ou  des  héritiers  absens  alors  in- 
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connus;  et  le  plus  long  délai,  par  analogie  au  tu- 
teur, dans  toute  succession  ordinaire,  ne  doit  pas 
dépasser  celui  de  dix  jours,  fixé  par  l'article  45 1,  à 
partir  de  la  nomination  dûment  connue  du  cu- 
rateur. 

Si,  du  défaut  d'inventaire  dans  le  délai  de  dix 
jours,  ou  du  moins  dans  un  délai  opportun,  il  en 
résultait  des  pertes  et  des  frais  pour  la  succession  , 
le  curateur  pourrait  être  condamné  à  les  supporter 
personnellement,  et  à  tous  les  dommages  que  sa 
négligence  pourrait  avoir  causés. 

645.  Quand  la  succession  est  réputée  vacante, 
le  juge  de  paix  doit  apposer  les  scellés  d'office.  La 
succession  étant  abandonnée,  il  est  urgent  de  pour- 
voir à  sa  conservation.  Mais  il  ne  peut  procéder  à  la 
levée  des  scellés  qu'en  présence  du  curateur. 

646.  Lorsqu'une  donation  a  été  faite  au  mineur 
avec  dispense  d'inventaire ,  par  une  personne  dans 
la  succession  de  laquelle  il  n'y  a  point  de  réserve 
légale  en  faveur  de  ce  mineur ,  on  a  agité  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  tuteur  peut  se  dispenser  de  faire 
inventaire.  La  question  était  controversée  dans 
l'ancien  droit,  et  elle  l'est  encore  dans  la  nouvelle 
législation. 

Cependant  l'article  45 1  semble  avoir  mis  fin  à  la 
difficulté;  car,  selon  sa  disposition,  le  tuteur  doit, 
sans  distinction,  faire  faire  inventaire,  à  peine  d'être 
destitué ,  et  de  répondre  des  dommages  et  intérêts 
résultant  de  sa  mauvaise  gestion  ! Mais  on  ob- 
jecte «  que  le  droit  commun  permet  à  un  donateur 
d'apposer  à  sa  libéralité  les  conditions  que  bon  lui 
semble,  lorsqu'elles  n'ont  rien  de  contraire  à  ï ordre 
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public  ;  quand  même  des  intérêts  particuliers  pour- 
raient en  souffrir ,  etc. 

A  cela  ou  peut  répondre  que  les  tutelles  parti- 
cipent tout  à  la  fois  du  droit  civil  et  du  droit  pu- 
blic; que  l'iiiventaire  est  une  partie  intrinsèque  de 
cette  charge  publique  ;  qu'ainsi  personne  n'a  le 
droit  de  dispenser  une  autre  des  règles  de  droit  pu- 
blic. Le  donateur  peut  bien  dispenser  le  donataire 
majeur  d'une  formalité  exprimée  par  le  droit  civil  ; 
mais,  dans  aucun  cas,  il  ne  peut  dispenser  un  tu- 
teur ,  un  administrateur  public,  des  formalités  que 
l'ordre  public  lui  prescrit. 

V.  Scellés,  2^  sect.  de  ce  cbap.  ;  la  sect.  7  du 
chap.  21,  et  le  cbap.  19,  sur  l'Interdiction  mentale. 


SECTION    IV. 


Des  meubles  en  nature  dont  les  pères  et  mères  ont  la 
jouissance  légale  j  de  ceux  que  les  tuteurs  datijs  sont 
autorisés  à  consen^er  en  nature ,  et  des  formalités 
pour  pan^enir  à  la  vente  des  meubles. 

Dans  l'esprit  de  l'article  /j^^  du  Code  civil,  on 
entend  par  meubles  particulièrement  les  meubles 
meublans  destinés  à  l'usage  et  à  l'ornement  des  ap- 
partemens  ou  d'autres  lieux  d'habitation,  comme 
tapisseries,  lits,  sièges,  glaces,  pendules,  tables, 
porcelaines  et  autres  objets  de  luxe. 

Le  line^e  de  corps  et  en  général  les  habillemens 
et  effets  à  l'usage  de  la  personne. 

Les  pierreries,  bijoux,  argenterie,  livres,,  mé- 
dailles, les  galeries  ou  collections  de  tableaux; 

Les  instrumens  des  sciences,  des  arts  et  métiers  ; 

Les  animaux  non  destinés  aux  immeubles; 
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Les  chevaux,  équipages,  armes,  grains,  foin  et 
autres  denrées  ; 

Les  grains  coupés  et  les  fruits  détachés  quoique 
non  enlevés,  ainsi  que  les  arbres  des  coupes  ordi- 
naires des  bois  taillis  ou  de  futaies  à  mesure  qu'ils 
sont  récoltés  et  abattus,  suivant  la  disposition  des 
art.  520  et  S'ii; 

Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un 
édifice  et  ceux  assemblés  pour  en  construire  un 
nouveau; 

Les  bateaux,  bacs ,  navires,  moulins  et  bains  sur 
bateaux ,  et  généralement  toutes  les  usines  non 
fixées  par  des  piliers  ; 

Les  marchandises  et  les  fonds  de  commerce  ; 

Enfin,  tous  les  corps  solides  et  liquides  qui,  par 
leur  nature,  peuvent  se  transporter, d'un  lieu  à  un 
autre ,  soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux-mêmes ,  comme 
les  animaux ,  soit  qu'ils  ne  puissent  changer  de  place 
que  par  l'effet  d'une  force  étangère,  comme  les 
choses  inanimées  qui  ne  sont  pas  inhérentes  aux 
immeubles.  /^".  le  Répertoire  de  M.  Merlin  au  mot 
Meubles,  la  distinction  qu'on  fait  entre  les  choses 
qui  sont  censées  meubles  et  celles  qui  sont  immeu- 
bles ou  qui  en  sont  les  accessoires. 

En  comparant  cette  énumération  des  meubles 
sujets  à  la  disposition  de  l'article  4^2,  à  la  distinction 
que  le  Code  établit  (chap.  2,  t.  i*^*",  liv.  2)  pour 
expliquer  ce  qu'on  doit  entendre  des  biens  meubles 
dans  les  diverses  acceptions  de  cette  expression, 
on  voit  que  cette  distinction  est  d'un  faible  secours 
pour  se  fixer  sur  la  disposition  de  cet  article  [\^i  ; 
l'usage,  bien  plus  que  la  loi,  nous  apprend  à  con- 
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naître  les  meubles  qui  sont  essentiellement  soumis 
à  cette  disposition. 

Ainsi,  les  meubles  dont  cet  article  veut  parler 
sont  bien  différens  des  objets  mobiliers  que  désigne 
Farticle  ^29,  tels  que  les  dettes  actives,  les  actions 
ou  intérêts  dans  des  compagnies  de  finances,  de 
commerce  ou  d'industrie,  eiicore  que  les  immeu- 
bles dépendans  de  ces  entreprises  appartiennent  aux 
compagnies;  les  rentes  perpétuelles  ou  viagères  : 
tous  objets  qui  sont  meubles  par  la  seule  déternii- 
nation  de  la  loi ,  que  les  père  et  mère  ou  les  tuteurs 
datifs  ne  peuvent  vendre  que  dans  le  cas  où  il  y  a 
nécessité  absolue  et  après  y  avoir  été  autorisé  par 
le  conseil  de  famille. 

Après  cette  explication  sur  ce  qu'on  doit  enten- 
dre des  meubles  dont  parle  l'article  4^2,  nous  en 
parlerons  successivement  dans  Tordre  suivant  : 

SOMMAIRE. 

1 .  Des  meubles  eu  nature  dont  les  pères  et  mères  ont  la  jouis- 

sance légale. 

2.  De  quelle  manfère,  en  toute  tutelle  dative  ,  les  tuteurs  peu- 

vent conserver  certains  meubles  en  nature. 

3.  Des  formalitcs  que  les  tuteurs  datifs  et  les  pères  et  mères  eux- 

mêmes  doivent  remplir  pour  parvenir  d'une  manière  ré- 
aubère  à  la  vente  des  meubles  des  mineurs. 

4.  De  la  conduite  que  doit  tenir  le  tuteur,  lorsqu^il  aperçoit  que 

les  frais  des  formalités  pour  parvenir  à  la  vente  des  meu- 
bles font  présumer  qu'ils  en  absorberont  le  produit  on 
du  moins  la  plus  grande  partie. 

§  r  '.  Des  meubles  en  nature  dont  les  pères  et  mères  ont 
la  jouissance  légale. 

G/jQ.  'f  Les  pères  et  mères,  tant  qu'ils  ont  la  jouis- 
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«  sance  légale  des  biens  des  mineurs,  sont  dispensés 
**  de  faire  vendre  les  meubles,  s'ils  préfèrent  les 
«  garder  pour  les  remettre  en  nature.  »  Telle  est  la 
disposition  du  premier  alinéa  de  l'article  453. 

Pour  appliquer  cette  disposition,  il  faut  distiit- 
guer;  ou  le  mineur  est  émancipé,  ou  il  a  dix-huit 
ans  révolus,  ou  bien  il  n'est  ni  dans  r«m  ni  dans 
l'autre  de  ces  deux  cas.  Or,  comme  d'après  l'article 
384,  l^s  père  et  mère  n'ont  cette  jouissance  légale 
de  leurs  enfans  que  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans 
accomplis  ou  jusqu'à  leur  émancipation,  qui  peut 
avoir  lieu  avant  cet  âge,  ils  ne  peuvent  donc  avoir 
cette  jouissance  des  meubles  en  nature  que  dans  le 
cas  où  le  mineur  n'est  ni  dans  l'une  ni  daiis  l'antre 
de  ces  deux  dernières  situations.  Et  alors  ils  sont, 
comme  les  simples  tuteurs,  obligés  de  faire  vendiv 
les  meubles  dans  le  mois  dont  parle  l'article  452. 

Le  second  alinéa  de  l'article  453  veut  que,  si  les 
père  et  mère  gardent  les  meubles  en  nature,  ils 
soient  tenus  d'en  faire  inventaire  à  leurs  frais,  et 
ime  estimation  à  juste  valeur,  à  dire  d'expert  nommv 
par  le  subrogé-tuteur,  qui  prêtera  serment  devant 
le  juge  de  paix. 

S'il  y  a  apposition  de  scellés,  la  nomination  peut 
être  faite  dans  le  procès-verbal  de  levée  des  scellés, 
et  dans  le  cas  contraire,  par  un  acte  particuliei-. 
L'estimation  des  objets  conservés  en  natm-e  fera 
partie  de  l'inventaire  auquel  les  père  et  mère  sont 
astreints  comme  tous  les  autres  tuteurs. 

648.  A  l'égard  des  frais  de  cette  estimation,  que 
la  loi  met  à  la  charge  des  père  et  mère ,  il  faut  dis- 
tinguer; ou  ils  2:ardent  la  totalité  des  meubles  eu 
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nature,  ou  ils  n'en  gardent  qu'une  partie.  Dans  le 
premier  cas,  ils  supportent  la  totalité  des  frais,  et 
dans  le  second ,  ces  frais  sont  seulement  à  leur 
charge  dans  la  proportion  des  meubles  dont  ils 
conservent  la  jouissance  en  nature. 

649.  La  faculté  donnée  au  survivant  des  père  et 
mère  de  conserver  le^  meubles  en  nature,  n'ôte  pas 
aux  créanciers  le  droit  de  les  faire  vendre  par  la 
saisie  exécution,  pour  être  payés  de  leurs  créances. 
Dans  ce  cas ,  M.  Toullie  r  pense  que  les  frais  pou  r  raien  t 
retomber  personnellement  sur  lui,  t.  2  ,  n°  1201 , 
si  le  survivant  des  père  et  mère  s'opposait  à  la  vente. 
Nous  sommes  de  son  avis;  mais,  si ,  dès  l'attaque  du 
créancier,  il  consent  à  en  faire  la  vente  après  les 
formalités  ordinaires ,  pourquoi  serait-il  passible 
des  frais  de  la  jouissance  d'une  chose  que  la  loi 
lui  a  légalement  attribuée?  Le  paiement  des  dettes 
de  l'enfant  mineur  n'est  pas,  suivant  l'article  385, 
une  charge  de  la  jouissance  paternelle. 

Il  est  des  circonstances  où  la  conservation  des 
meubles  en  nature  est  plus  avantageuse  au  mineur 
qu'au  survivant  des  père  et  mère,  soit  pour  son 
rang  dans  la  société,  soit  pour  son  éducation.  Dans 
ce  cas ,  il  peut  obtenir  un  délai  moral  pour  se  retirer  . 
devant  le  conseil  de  famille  à  l'effet  de  lui  soumettre    . 
la  proposition  de  payer  les  dettes  avec  d'autres  ob-  t 
jets,  ou  de  les  acquitter  avec  le  produit  de  la  vente  .| 
des  meubles  par  lui  conservés  en  nature.  f 

6o5.  Parla  dernière  disposition  du  second  alinéa    1 
de  l'article  4^3,  les  père  et  mère  doivent  rendre  au 
mineur,  à  son  émancipation ,  ou  à  sa  majorité,  la 
valeur  estimative  de  ceux  des  meubles  qu'ils  ne    | 
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peuvent  représenter  en  nature.  Pour  ne  pas  nous 
répéter,  V.  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet,  au 
chap.  lo,  sect.  3,  sur  Xa  jouissance  paternelle  des 
biens  des  mineurs.  Seulement  nous  ajouterons  à  cet 
article  que  les  père  et  mère  ne  sont  tenus  de  rendre 
les  meubles  meublans  et  autres  objets  mobiliers 
destinés  à  leur  usage  particulier,  dont  ils  ont  eu  la 
jouissance  en  nature,  que  dans  l'état  où  ils  se  trou- 
vent au  moment  de  la  délivrance  au  mineur,  si 
d'ailleurs  ils  en  ont  usé  sans  abus,  et  en  bon  père 
de  famille.  Car,  en  leur  donnant  le  droit  d'en  user, 
la  loi  ne  les  a  pas  soumis  à  tenir  compte  de  ce  qui 
a  changé  de  nature  ou  diminué  de  valeur  par  l'u- 
sage naturel  :  ils  ne  sont  tenus  de  rendre  que  la  va- 
leur estimative  de  ceux  qu'ils  ne  pourraient  repré-- 
senter  en  nature.  Telle  est  la  volonté  de  la  loi. 

Cette  expression  ne  pourraient .^  employée  dans 
l'article  k^'^-^  indique  formellement  qu'ils  n'ont  pas 
le  droit  de  retenir  ces  objets  mobiliers  qu'ils  ont  en 
leur  possession ,  pour  ne  payer  que  leur  valeur  es- 
timative, et  par  la  même  raison,  Tenfant  mineur  ne 
peut  pas  exiger  cette  valeur  estimative  toutes  les 
fois  que  ses  père  et  mère  les  lui  représentent  en 
nature. 

La  jouissance  légale  des  biens  des  enfans  mineurs 
est  indépendante  de  la  volonté  de  l'homme.  Ainsi , 
le  père  ne  peut  en  diminuer  les  effets  par  ses  dis- 
positions testamentaires.  C'est  dans  ce  sens  que  Ja 
Cour  de  Gènes  a  décidé,  le  lo  août  i8i  j  ,  que  la 
mère  ayant  la  tutelle  légale,  et  par  conséquent  l'ad- 
ministration des  biens  de  ses  enfans  mineurs,  le 
père  n'avait  pas  pu  par  testament  lui  enlever  la  plus> 
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petite  partie  de  cette  administration  ;  qu'ainsi ,  la 
disposition  par  laquelle  il  avait  chargé  les  exécu- 
teurs testamentaires  de  vendre  les  meubles  neHoit 
avoir  aucun  effet.  V. ,  sur  la  Jouissance  paternelle, 
le  chap.  lo. 

§  IL  De  quelle  manière ,  en  toute  Tutelle  datwe ,  les 
tuteurs  peuwent-ils  conserver  certains  meubles  en  na- 
ture ? 

65 1.  Le  tuteur  n'est  pas  toujours  obligé  d'obte- 
nir préalablement  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille pour  conserver  certains  meubles  en  nature. 
Par  exemple,  il  peut  se  dispenser  d'avoir  cette  au- 
torisation pour  conserver  l'habillement ,  les  effets 
nécessaires  à  l'entretien  du  mineur,  à  celui  de  son 
habitation,  et  à  son  éducation.  Il  suffit  d'en  faire 
la  déclaration  en  l'inventaire  en  présence  du  su- 
brogé-tuteur. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  de  conserver  en  nature  des 
meubles  précieux,  pour  des  motifs  extraordinaires, 
ou  des  meubles  d'une  certaine  importance  comme 
les  objets  utiles  à  l'exploitation  d'une  usine ,  ou 
d'un  immeuble  ;  l'autorisation  est  indispensable,  et, 
si  le  tuteur  les  conservait  sans  le  consentement  préa- 
lable du  conseil  de  famille  ,  il  serait  responsable  de 
leur  dépérissement  ou  de  la  moins-value  de  leur 
valeur  réelle.  Ainsi  le  tuteur  ne  peut  donc  avoir  de 
son  chef  aucune  raison  pour  se  dispenser  de  l'au- 
torisation du  conseil  :  il  n'a  en  sa  faveur  que  les 
circonstances  extraordinaires  qui  l'auraient  mora- 
lement empêché  de  demander  cette  autorisation 
dans  un  délai  moins  éloigné. 
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65i.  Dans  toute  tutelle  où  il  y  a  quelque  aisance , 
le  conseil  doit  autoriser  le  tuteur  à  conserver  en 
nature  les  tableaux  de  famille  ,  les  armes  ,  certains 
bijoux ,  et  autres  objets  de  vénération  consacrés  à 
la  mémoire  du  défunt  ou  de  la  famille. 

§  m.  Des  formalités  que  les  tuteurs  datifs  et  les  pères 
et  mères  eux-mêmes  doivent  remplir  pour  parvenir 
d'une  manièi'e  régulière  à  la  vente  des  meubles  des 
mineurs, 

653.  M  Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de  Tin- 
«  ventaire,  porte  l'article  l\^i ,  le  tuteur  fera  ven- 
«  dre ,  en  présence  du  subrogé- tuteur,  aux  enchères 
«  reçues  par  un  officier  public ,  et  après  des  affiches 
«  ou  publications  dont  le  procès-verbal  fera  men- 
te tion ,  tous  les  meubles  autres  que  ceux  que  le 
«  conseil  de  famille  l'aurait  autorisé  à  conserver  en 
«  nature  '.  » 

Ce  délai  n'est  jamais  de  rigueur,  et  il  ne  pourrait 
pas  l'être  ,  parce  qu'il  est  impossible  de  prévoir  les 
circonstances  qui  mettront  souvent  le  tuteur  dans 
l'impossibilité  de  faire  procéder  à  la  vente  des  meu- 

*  Les  propositions  oiseuses  ne  sont  pas  rares  dans  les  questions 
de  droit,  même  sur  des  choses  que  le  commun  des  hommes  ne 
peut  entendre  sans  étonnement.  Par  exemple,  on  a  prétendu 
que  le  juge  avait  le  droit  de  choisir  l'officier  public  pour  recevoir 
les  enchères  de  la  vente  des  meubles  du  mineur  ,  dont  parle  l'ar- 
ticle 45?-  du  C.   civ.  Cependant  le  tuteur  est  responsable  de  lu 

gestion  de  toutes  les  parties  de  la  tutelle Mais  la  Cour  de 

Turin,  faisant  une  juste  application  de  ce  principe,  a  décidé 
que  le  juge  ne  peut  faire  un  choix  contraire  à  celui  du  tuteur. 
Sirey^  t.  12,  p.  272. 


5<)8  P.VRT.    1.     DROIT    CIVIL.     Cfl.    XVI. 

blt^s,  ^l  alors  même  que  cette  vente  pourrait  être 
faite  dans  ce  délai  d'un  mois,  il  est  quelquefois 
avantageux  pour  le  mineur  d'attendre,  au-delà  de 
ce  terme,  une  époque  favorable,  comme,  dans  les 
campagnes,  un  jour  de  marché,  et  dans  les  villes, 
un  jour  plus  convenable  à  la  vente  de  certains  meu- 
bles. D'ailleurs  si,  après  la  clôture  de  l'inventaire 
le  tuteur  demande  au  conseil  de  famille  l'autorisa- 
tion de  conserver  certains  meubles  en  nature,  com- 
ment parviendrait-il  à  faire  délibérer  le  conseil  de 
famille  sur  cet  objet,  et  à  faire  la  vente  avant  l'ex- 
piration de  ce  délai?  Ce  qui  sera  possible  quelque- 
fois ne  le  sera  pas  dans  beaucoup  d'autres  :  tout 
dépend  des  circonstances. 

La  loi  n'a  ainsi  fixé  ce  délai  que  pour  obliger  le 
tuteur  à  faire  toutes  diligences  nécessaires  pour 
vendre  les  meubles  qui  sont  dans  le  cas  de  dépérir, 
et  pour  l'avertir  qu'il  est  responsable  de  sa  négli- 
gence, et  tenu  d'indemniser  le  mineur  des  pertes 
ou  dommages  qu'elle  lui  aurait  fait  éprouver.  Mais 
toutes  les  fois  que  le  tuteur  agit  en  bon  père  de 
famille,  il  est  à  l'abri  de  critique  et  de  garantie. 
C'est  dans  ce  sens  que  la  Cour  de  cassation  a  main- 
tenu la  décision  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai, 
8  décembre  1824;  Sirey,  t.  25,p.  199. 

654.  En  disant  que  le  tuteur  fera  vendre  tous  les 
meubles  dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de  l'in- 
ventaire, la  loi  n'exige  pas,  par  cette  disposition,  que 
la  vente  soit  achevée  dans  ce  délai  ;  elle  veut  qu'elle 
soit  au  moins  commencée,  si  cela  est  possible:  mais 
une  fois  commencée,  elle  dure  aussi  long-temps 
que  cela  est  nécessaire.  A  ce  sujet,  la  loi  s'en  rap- 
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porte  aux  devoirs  du  tuteur  et  au  droit  de  surveil- 
lance du  subrogé-tuteur. 

L'auteur  des  conseils  de  familles  et  avis  de  pa- 
rens  ^  t.  2  ,  p.  4^  »  dit  «  que  si  le  tuteur  restait  dans 
«  l'inaction  après  ce  délai  d'un  mois,  depuis  la  clo- 
«  ture  de  l'inventaire,  le  subroge'-tuteur pourrait lui- 
«  inê nie  faire  les  poursuites  nécessaires  pour  par- 
ti venir  à  la  vente,  yi  Nous  sommes  loin  de  partager 
cette  opinion.  Il  est  impossible  de  se  méprendre 
d'une  manière  plus  erronée  sur  les  fonctions  de  ces 
deux  fonctionnaires.  En  effet ,  suivant  l'article  453  , 
la  vente  des  meubles  doit  être  faite  en  présence  du 
subrogé-tuteur,  et  non  par  celui-ci  en  présence  ou 
en  l'absence  du  tuteur.  Jamais  les  pouvoirs  de  l'un 
n'ont  passé  de  plein  droit  à  la  disposition  de  l'autre, 
a  Les  fonctions  du  subrogé-tuteur,  porte  l'ar- 
rt  ticle  [\io  ,  consisteront  à  agir  pour  les  intérêts  du 
«  mineur ,  lorsqu'ils  seront  en  opposition  avec  ceux 
«  du  tuteur.  »  Et  l'article  L\i[\  ajoute  :  «Le  subrogé- 
«  tuteur  ne  remplacera  pas  à^  plein  droit  le  tuteur, 
«  lorsque  la  tutelle  deviendra  vacante  ou  qu'elle 
«  sera  abandonnée  par  absence;  mais  il  devra,  en 
(c  ce  cas ,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts,  qui 
«  pourront  en  résulter  pour  le  mineur,  provoquer 
«.  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur.  » 

Ainsi ,  dans  le  cas  où  le  tuteur  oublie  ses  devoirs, 
néglige  et  compromet  la  fortune  du  mineur,  ou 
déserte  la  tutelle,  le  subrogé-tuteur  doit  aussitôt 
en  avertir  le  conseil  de  famille,  lequel  arrête,  dans 
sa  sagesse,  telle  mesure  qui  lui  paraît  convenable 
aux  intérêts  du  mineur;  mais,  dans  aucun  cas,  il 
ne  peut  remplacer  le  tuteur,  et  faire  lui-même  ce 
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que  celui-ci  a  seul  le  pouvoir  de  taire.  Les  officiers 
publics  ne  doivent  même  pas  déférer  à  sa  réquisi- 
tion ,  et  s'ils  y  déféraient,  ils  s'exposeraient  à  une 
juste  censure,  comme  ayant  méconnu  les  fonctions 
que  la  loi  attribue  à  un  subrogé-tuteur  ;  car ,  de 
toutes  les  incapacités,  il  n'en  est  point  de  plus  exor- 
bitantes que  celles  qui  résultent  du  défaut  de  pou- 
voir. 

655.  Les  meubles  ne  sont  plus ,  comme  dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  mobile  vilis possessio.  Les  arts 
et  le  commerce  tiennent  aujourd'hui  parmi  nous 
un  rang  distingué.  Aux  yeux  de  la  loi,  la  fortune 
mobilière  est  aussi  précieuse  que  celle  qui  dérive 
des  immeubles.  Voilà  pourquoi  en  matière  de  ventes 
d'objets  appartenant  aux  mineurs ,  la  loi  ordonne 
la  plus  grande  publicité.  Ainsi  on  applique  à  ces 
sortes  de  ventes  toutes  les  formalités  que  le  Code 
prescrit  à  l'égard  de  la  vente  du  mobilier  en  matière 
de  succession.  (C.  civ. ,  826;  C.  proc. ,  94^  et  95*2 
combinés.  ) 

656.  Suivant  la  disposition  des  articles  949  et  95  2 
du  Code  de  procédure,  la  vente  des  meubles  ap- 
partenant à  un  mineur ,  ou  dans  laquelle  il  a  un  in- 
térêt, doit  être  faite  dans  les  lieux  où  ils  sont.  Ce- 
pendant, lorsqu'il  y  a  un  avantage  évident  pour  le 
pupille  de  les  faire  vendre  dans  un  autre  lieu, le  tu- 
teur ne  doit  pas  négliger,  aux  termes  de  l'article  617 
du  même  Code,  d'en  faire  la  demande  au  juge  dans 
la  forme  ordinaire. 

M.  ïoullier  n'est  pas  de  cet  avis  :  il  enseigne  sur 
la  disposition  de  l'article  452  que  les  formalités 
dont  parle  cet  article  sont  différentes  de  celles  (pie 
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])rescrit  le  Code  de  procédure  sur  la  vente  du  mo- 
hilier.  Cependant  si  aucune  de  ces  formalités  n'est 
pas  applicable  à  la  disposition  de  cet  article,  de 
qiK?lle  manière  seroiit-elles  remplacées...  ?  M.  Toul- 
lier  ne  le  dit  pas;  mais  nous  avons  lieu  de  croire 
([ue  la  disposition  de  l'article  962  du  Code  de  pro- 
cédure a  échappé  à  sa  sagacité  ordinaire. 

«Si  toutes  les  parties  sont  majeures,  présentes 
«  et  d'accord  ,  dit  cet  article,  et  qu'il  n'y  ait  aucun 
«  tiers  intéressé ,  elles  ne  seront  obligées  à  aucune 
a  des  formalités  ci-dessus.  «  Donc  s'il  y  a  des  mi- 
neurs, et  par  analogie ,  si  la  vente  du  mobilier  inté- 
resse seulement  un  mineur  ou  un  interdit ,  ces  for- 
malités seront  nécessairement  observées. 

En  établissant  la  différence  qu'il  y  a  entre  la 
disposition  de  l'article  4^2  du  Code  civil,  et  la  dis- 
position de  l'article  61 9  du  Code  de  procédure ,  cet 
auteur  observe  encore  que  le  Code  civil  fait  une  dif- 
férence marquée  entre  les  ventes  simplement  faites 
aux  enchères^  d'après  les  affiches  et  publications 
accoutumées  dont  parle  cet  article  et  l'article  8o5 
du  même  Code  \ 


'  Après  avoir  ainsi  émis  sou  opinion  ,  M.  Toullier  ajoute  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  suivre  pour  ces  ventes  les  formalités 
prescrites  au  titre  des  Saisies  exécutions,  puisque  dans  l'usage 
on  ne  les  suit  point. 

Nous  ne  connaissons  pas  l'usage  qui  s'est  introduit  sur  la  dis- 
position de  l'arlicle  l\^i  dans  toutes  les  Cours  du  royaume  ;  mais 
à  Paris  ,  on  n'en  suit  pas  d'autre  que  celui  que  nous  indiquons. 
A  cet  égard  ,  le  doyen  des  commissaires  priseurs  ,  M.  Benou  ,  gé- 
néralement estimé  dans  sa  compagnie  par  ses  vastes  connais- 
sances, m'a  confirmé  ce  que  deux  membres  de  la  chambre  des 
avoués  m'avaient  eux-mêmes  attesté,  en  m'ajoulant  que  les  ofii- 
cicrs  publics  chargés  de  faire  la  vente  des  meubles  des  mineurs  ex i- 
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Mais  ces  formalités  accoutumées  sont-elles  donc 
différentes  de  celles  que  le  Code  de  procédure  pres- 
crit lorsqu'il  y  a  exécution  forcée,  ou  lorsque,  dans 
la  vente  du  mobilier,  l'un  des  intéressés  est  inca- 
pable de  contracter?  ]N on,  sans  doute;  dans  cette 
matière  il  n'y  a  qu'un  genre  àe  ^i\h\\c\\.ê.  accoutum^é ; 
et,  depuis  la  promulgation  du  Code  de  procédure, 
la  coutum.e  est  de  suivre  les  formalités  qu'il  pres- 
crit :  on  n'en  connaît  pas  d'autres. 

Les  lois  n'ont  pas  pu  prévoir  tous  les  cas,  et  c'est 
pour  cette  raison  qu'on  applique  par  analogie  la 
disposition  d'une  matière  à  uneautre,  surtout  quand 
il  y  a,  comme  dans  ce  genre  de  formalités  ,  simili- 
tude de  principe  et  d'exécution. 

L'article  4^2  du  Code  civil,  en  prescrivant  au  tu- 
teur l'obligation  de  faire  vendre  les  meubles  appar- 
tenant à  son  pupille,  en  présence  du  subrogé-tuteur, 
aux  enchères  reçues  par  un  officier  public,  et  après 
des  affiches  ou  publications  dont  le  procès-verbal 
de  vente  doit  faire  mention,  le  rend  singulièrement 
responsable  de  l'exécution  des  formalités  auxquelles 
ces  sortes  de  ventes  sont  assujéties.  Il  doit  donc  ap- 
porter le  plus  grand  soin  à  leur  exécution  ;  car  si  de 
l'omission  ou  du  vice  des  formalités  essentielles  pour 
parvenir  à  la  vente  et  pour  établir  régulièrement  le 
procès-verbal  de  vente  ,  il  en  résultait  un  préjudice 
au  mineur-,  la  perte  serait  à  sa  charge. 

î^cnt ,  dans  certaines  circonslances  ,  la  représentation  de  l'exploit 
de  l'huissier  qui  constate  l'apposition  des  a(îiches ,  attendu  qu  au 
défaut  de  cette  attestation  authentique,  lisseraient  eux-mêmes 
le  plus  souvent  dans  l'impossibilité  de  vérifier  si  celte  formalité 
a  été  remplie ,  et  d'en  faire  par  conséquent  mention  dans  le  procès- 
verbal  de  vente  ,  sans  l'évidence  qui  résulte  de  cet  exploit. 
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Ces  principales  formalités  consistent  i°  à  ne  com- 
mencer la  vente  qu'après  la  clôture  de  l'inventaire. 

1^.  A  faire  la  vente  en  présence  du  subrogé-tu- 
teur, ou,  en  son  absence,  après  avoir  été  légale- 
ment appelé.  Ij'officier  qui  ferait  une  telle  vente 
sans  constater  dans  le  procès-verbal  la  présence  du 
subrogé-tuteur,  ou  son  autorisation  ,  ou  son  défaut 
de  comparution,  méconnaîtrait  ses  propres  devoirs. 

3°.  A  donner  de  la  publicité  à  la  vente  par  des 
afficbes  ou  placards  dans  la  forme  prescrite  par  les 
articles  Gi^j ,6iS  et  suivans  du  Code  de  procédure, 
et  à  la  publier ,  par  la  voie  des  journaux ,  dans  les 
villes  où  il  y  en  a. 

Nous  pourrions  indiquer  ces  formalités  aux  tu- 
teurs d'une  manière  plus  détaillée;  mais,  outre  que 
cet  objet  est  en  quelque  sorte  étranger  à  cet  ou- 
vrage ,  nous  doutons  qu'une  plus  longue  explica- 
tion sur  cette  matière  leur  fût  d'un  grand  secours  , 
s'ils  étaient  mal  dirigés  par  leur  conseil.  La  meilleure 
sagacité  des  parties  peut  rarement  suppléer  au  dé- 
faut de  connaissance  ou  d'aptitude  des  officiers  pu- 
blics chargés  de  faire  les  actes  préparatoires  et  l'acte 
de  vente  lui-même. 

§  IV.  De  la  conduite  que  doit  tenir  le  tuteur  lorsqu'il 
aperçoit  que  les  frais  des  formalités  pour  paivenir  à 
la  "vente  des  meubles  fojit  présumer  qu'ils  en  absor- 
beront le  produit  ou  du  moins  la  plus  grande  partie. 

65'].  La  loi  ne  parle  des  mineurs  que  pour  les 
protéger  contre  leur  faiblesse  et  leur  incapacité,  et 
jamais  dans  les  vues  de  leur  nuire.  Ce  qu'elle  or- 
donne pour  prévenir  l'abus  de  Tadministration  de 
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leurs  biens,  dans  une  multitude  de  circonstances, 
n'est  pas  applicable  à  une  contradiction  choquante. 
Ainsi ,  lorsqu'il  y  a  impossibilité  d'obtenir  un  ré- 
sultat avantageux  pour  le  mineur  par  des  formalités 
relatives  à  la  publicité  authentique  de  la  vente  de 
ses  biens,  à  la  place  du  droit  rigoureux,  on  doit 
mettre  une  règle  de  droit  tempérée,  une  règle  d'é- 
quité. 

Ainsi ,  toutes  les  fois  que  les  frais  des  formalités, 
pour  parvenir  à  la  vente  des  meubles,  peuvent, 
par  approximation,  en  absorber  le  produit,  le  tu- 
teur doit  demander  au  conseil  de  famille  l'autori- 
sation de  les  conserver  en  nature  ,  pour  lui  en  faire 
la  remise  à  sa  majorité. 

SECTION    V. 

I .  Des  créances  du  tuteur  contre  le  mineur. 
1.  Des  créances  du  mineur  contre  le  tuteur. 

3.  Des  créances  du  mineur  contre  les  particuliers, 

4.  De  la  cession  de  ses  droits  et  de  Tachât  de  ses  biens. 

§  \".  Des  créances  du  tuteur  contre  le  mineur. 

658.  Ce  que  nous  allons  dire  dans  ce  §  se  lie  à  ce 
que  nous  avons  dit,  dans  la  troisième  section  de  ce 
chapitre  ,  sur  les  formahtés  que  doit  remplir  le  tu- 
teur pour  la  conservation  de  ses  créances  contre 
son  mineur  antérieures  à  la  tutelle. 

Le  tuteur  n'a  d'hypothèque  sur  les  biens  de  son 
pupille,  pour  raison  de  sa  créance  antérieure  à  la 
tutelle,  qu'autant  que  le  titre  lui  confère  le  droit  de 
requérir  l'inscription  au  bureau  des  hypothèques, 
et,  si  son  titre  n'établit  pas  d'hypothèque  à  son 
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jirofît ,  il  ne  peut  l'obtenir  faute  de  paiement,  après 
récliéance  de  sa  créance,  que  dans  la  forme  ordi- 
naire. 

659.  Le  tuteur  créancier  de  son  pupille  com- 
peui^e  de  plein  droit  dans  son  compte,  jusqu'à  due 
concurrence ,  le  capital  et  les  intérêts  de  sa  créance 
exigible,  avec  le  capital  et  les  intérêts  dont  il  doit 
faire  raison  à  son  pupille.  Sa  créance,  non  produc- 
tive d'intérêts,  à  quelque  titre  que  ce  puisse  être, 
n'en  peut  produire  que  du  jour  que  le  mineur  est 
légalement  mis  en  demeure  de  les  supporter. 

§  II.  Des  créances  du  mineur  contre  son  tuteur. 

660.  La  créance  que  le  mineur  a  contre  son  tu- 
teur antérieurement  à  la  tutelle  est  indépendante 
de  celle  qui  résulte  de  l'administration  de  la  tu- 
telle. Ce  changement  dans  les  qualités  des  person- 
nes ne  change  pas  les  conventions  des  parties;  il  ne 
leur  donne  ni  plus  ni  moins  de  droits  qu'elles  en 
avaient  avant  la  tutelle. 

Si  cette  créance,  antérieure  à  la  tutelle,  produit 
des  intérêts,  elle  continue  d'en  produire  jusqu'au 
remboursement;  si  elle  n'en  produit  pas,  elle  ne 
laissera  pas  que  d'en  produire,  dans  l'un  ou  dans 
l'autre  des  deux  cas  prévus  par  les  articles  455  et 
456  du  Code  civil ,  six  mois  après  son  exigibilité.  /^. 
ce  que  nous  avons  dit,  sur  les  intérêts  dus  au  mi- 
neur par  le  tuteur,  sect.  9  et  20  de  ce  chap. 

661.  La  créance  du  mineur  contre  le  tuteur,  an- 
térieure à  la  tutelle ,  créée  par  obligation  sans  hy- 
pothèque, continue  à  subsister  dans  cet  état  jus- 
qu'au jour  du  remboursement ,  si  l'exigibilité  n'ar- 

T.  L  33 
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rive  qu'après  l'exercice  de  la  tutelle;  mais,  si  la 
créance  devient  exigible  dans  le  cours  de  la  tutelle, 
alors  elle  se  trouve  placée  sous  la  garantie  de  l'hy- 
pothèque légale,  et  l'effet  de  cette  hypothèque  re- 
monte au  jour  de  l'ouverture  de  la  tutelle.  Tel  est 
le  sentiment  de  Voët,  dans  son  Commentaire  sut' 
le  Digeste ,  liv.  20 ,  t.  2 ,  n.  ï6^  et  tel  est  aussi  celui 
de  M.  Merlin.  V.  la  sect.  5  du  chap.  4B. 

^  III.   Des  créances  du  mineur  contre  des  particuliers. 
Et  de  la  cession  de  ses  droits. 

6&1.  Le  tuteur  doit  faire  toutes  diligences  néces- 
saires pour  obtenir  la  rentrée  des  créances  exigi- 
bles. En  conséquence,  il  doit  faire  tous  actes  con- 
servatoires et  utiles  pour  empêcher  et  prévenir 
le  dépérissement  des  créances  exigibles  et  non  exi- 
gibles, et  il  doit  faire  aussi  toutes  les  poursuites 
indispensables  contre  les  débiteurs  en  retard  de 
payer,  pour  prévenir,  s'il  est  possible,  leur  insol- 
vabilité. 

La  loi  ne  le  rend  pas  responsable  de  l'insolvabi- 
lité des  débiteurs,  des  accidens,  des  cas  imprévus  , 
des  choses  impossibles  ;  mais  elle  le  rend  responsa- 
ble de  sa  négligence.  Dans  l'administration  de  la 
tutelle ,  elle  n'excuse  ni  le  bien  qu'on  a  dû  faire ,  ni 
le  mal  qu'on  a  pu  empêcher* 

663.  Le  tuteur,  suivant  le  troisième  alinéa  de 
l'article  4^0  du  Code  civil ,  ne  peut  accepter  la  ces- 
sion d'aucune  créance,  d'aucun  droit,  contre  son 
pupille,  et  il  ne  peut  acheter  ses  biens  ni  s'en  rendre 
adjudicataire,  ni  par  lui-même,  ni  par  des  person- 
nes interposées,  sous  peine  de  nullité,  dit  l'article 
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1596  du  même  Code.  V,  le  chap.  36,  sur  la  Vente. 

En  payant  les  dettes  du  mineur,  il  ne  peut  même 
pas  acquérir  la  subrogation ,  ni  de  plein  droit  ni 
conventionnelle  :  toute  cession,  toute  subrogation 
à  son  profit,  serait  nulle  de  plein  droit.  Le  tuteur 
peut  et  doit  payer  les  dettes  exigibles;  mais  il  ne 
peut  en  devenir  cessionnaire. 

Et ,  comme  l'observe  M.  Duranton  ,  dans  le  sens 
de  l'article  45o,  ce  n'est  point  se  rendre  cession- 
naire d'une  créance  que  de  la  payer  lorsqu'on  est 
tenu  de* le  faire.  Par  exemple,  si  le  tuteur,  co-dé- 
biteur  solidaire  du  père  du  mineur ,  ou  sa  caution , 
paie  la  dette,  il  aura  la  subrogation  légale  (art.  1 26 1 )  ; 
et  il  ajoute  avec  raison  qu'il  en  serait  de  même  dans 
d'autres  cas  où  pourrait  s'appliquer  cette  subroga- 
tion. 

664.  Le  tuteur,  après  la  libération  de  sa  dette 
personnelle ,  ne  peut  pas  valablement  céder  la 
créance  de  son  pupille.  Une  telle  cession  est  nulle, 
surtout  si  le  créancier  du  tuteur  connaissait  alors 
les  droits  du  mineur  à  la  créance  cédée. 

^^^.  La  vente  des  créances  du  mineur  sur  par- 
ticuliers ne  peut  être  faite ,  par  le  tuteur ,  que  dans 
le  cas  d'une  nécessité  absolue  ou  d'un  avantage  évi- 
dent ,  et  du  consentement  du  conseil  de  famille. 
Cette  vente  ne  peut  être  faite  qu'en  justice,  dans 
la  forme  de  la  vente  des  biens  des  mineurs. 

^^^.  Dans  les  créances  dont  le  tuteur  peut  rece- 
voir le  remboursement ,  on  comprend  aussi  les  ren- 
tes constituées.  Ainsi ,  quand  les  débiteurs  veulent 
rembourser  les  capitaux  des  rentes  dues  au  mineur, 
suivant  la  faculté  que  leur  accordent  les  articles  53o 
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et  191 1)  le  tuteur  a  toute  capacité  nécessaire  pour 
recevoir  ce  remboursement ,  et  en  faire  l'emploi  de 
la  manière  que  nous  l'avons  indiqué  en  ce  chapitre, 
section  8,  sans  que  les  débiteurs  soient  garans  de 
cet  emploi,  alors  même  qu'il  serait  mauvais.  Le 
père  d'un  enfant  mineur  auquel  doit  se  faire  tout 
paiement  ou  remboursement  de  créances  serait-il 
dans  un  état  d'insolvabilité  ,  que  les  débiteurs  du 
mineur  neseraient  même  pas  fondés  à  exiger  caution. 

On  a  même  jugé  que  le  conseil  de  famille  n'a  pas 
le  droit  de  s'opposer  au  remboursement  des  capitaux 
dus  au  mineur ,  par  le  simple  motif  qu'ils  sont  con- 
venablement placés  avec  hypothèque  dans  les  mains 
dû  débiteur;  que  le  conseil  a  seulement  le  droit  d'en 
surveiller  l'emploi ,  parce  que  la  surveillance  des 
intérêts  du  mineur  est  une  dépendance  de  ses  at- 
tributions ,  et  même,  nous  ajoutons,  de  ses  devoirs. 
(  Riom,  i5  avril  1809;  Sirey,  t.  lîi,  p.  28B.  ) 

667.  Sur  cette  matière  de  la  cession  des  droits 
du  mineur ,  on  a  aussi  jugé  que  le  cessionnaire  d'une 
créance  appartenant  à  un  mineur  a  toute  qualité 
nécessaire  pour  en  poursuivre  le  recouvrement^ 
bien  que  la  cession  ne  lui  ait  été  faite  que  par  le 
tuteur  dans  un  partage  provisionnel  où  figurait  son 
pupille;  qu'une  telle  cession  n'est  pas  valable  pour 
en  transmettre  définitivement  la  propriété,  mais 
qu'elle  a  du  moins  l'effet  d'un  mandat  pour  rece- 
voir au  nom  du  tuteur,  comme  le  tuteur  l'aurait 
pu  lui-même.  (Bordeaux  ;  Sirey ,  t.  3o,  p.  7,  )  V.  le 
chap.  4o,  sur  les  Rentes  perpétuelles;  /^.- aussi  la 
scct.  10  de  ce  chap. 

,6^8.  Dans  le  cas  de  licitation  ou  partage,  le  tu« 
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teiir,  pour  sûreté  de  la  créance  du  mineur,  doit 
former  opposition  entre  les  mains  de  tous  les  co- 
partageans.  Le  mineur  n'aurait  point  de  privilège 
pour  revenir  contre  la  purge  des  hypothèques  lé- 
gales de  celui  qui  serait  devenu  propriétaire  incon- 
testable de  Timmeuble  vendu. 

SECTION    VI. 

Des  baux  et  fermages  des  biens  des  mineurs. 

669.  Le  bail  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des 
parties  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pen- 
dant un  certain  temps,  et  moyennant  un  certain 
prix  que  celle-ci  s'oblige  de  lui  payer. 

Les  règles  de  ce  contrat ,  relatives  aux  biens  dos 
mineurs,  s'appliquent ,  dans  tous  les  cas,  aux  biens 
des  incapables. 

Nous  diviserons  cette  section  en  trois  §§. 

I .  Dans  quel  cas  le  tuteur  peut-il  lui-même  preudre  à  ferme- 
les  biens  des  mineurs  ? 

^.   Des  baux  que  le  tuteur  peut  faire  des  biens  de  ses  pupille.s. 

3.  Dans  quelles  circonstances  le  tuteur  peut-il  exploiter  les  biens- 
de  la  tutelle  pour  le  compte  de  son  pupille? 

§  1".  Dans  quel  cas  le  tuteur  peut  prendre  à  ferme 
'les  biens  de  ses  pupilles. 

670.  Il  y  a  des  circonstances  où  il  est  plus  avan- 
tageux aux  mineurs  que  le  tuteur  prenne  leurs  biens 
à  ferme  q^e  d'en  faire  bail  à  ime  autre  personne; 
comme  quand  l'exploitation  d'un  bien  est  plus  à 
portée  du  tuteur  que  de  tout  autre  personne,  ou 
quand  ce  bien  est  à  la  convenance  du  tuteur,  dans 
l'intérêt  de  ses  pupilles,  etc.,  etc. 
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Mais,  dans  tous  ces  cas,  et  dans  tous  ceux  où  il  y 
a  l'avantage  le  plus  évident  pour  les  mineurs,  le  tu- 
teur ne  peut  prendre  leurs  biens  à  ferme  que  lors- 
que le  conseil  de  famille  a  autorisé  le  subrogé-tuteur 
à  lui  en  passer  bail.  (C.  civ.,  45o.) 

Quelquefois  le  conseil  de  famille  règle  d'avance 
le  prix,  les  charges  et  conditions  du  bail;  sa  déli- 
bération à  ce  sujet  n'est  pas  sujette  à  l'homologation 
du  tribunal. 

671.  La  loi  ne  dit  pas  que  les  biens  des  mineurs 
peuvent  être  loués  à  leur  subrogé-tuteur;  mais,  en 
donnant  au  conseil  de  famille  le  pouvoir  d'autoriser 
le  subrogé-tuteur  d'en  passer  bail  au  tuteur,  nous 
pensons  qu'il  y  a  parité  de  raisons  pour  décider 
que  le  conseil  de  famille  peut,  sans  contrevenir, à 
aucune  loi  sur  les  minorités,  autoriser  le  tuteur  à 
en  passer  bail  au  subrogé-tuteur.  V.^  sur  la  Jouis- 
sance paternelle,  la  4^  part,  du  chap.  10. 

§  II.  Des  baux  que  le  tuteur  peut  faire  des  biens  de  ses 

pupilles. 

G']^.  Les  attributions  de  la  tutelle  donnent  au 
tuteur  le  droit  de  passer  des  baux  des  biens  de  ses 
mineurs.  Les  règles  de  droit  du  contrat  de  louage 
sont  applicables  aux  baux  des  mineurs  comme  aux 
baux  des  majeurs;  ils  ne  diffèrent  que  dans  la  qua- 
lité des  personnes. 

Le  tuteur  doit  veiller  à  l'exécution  du  bail ,  et 
prendre  garde  que  le  fermier  ne  détériore  les  biens 
de  ses  pupilles.  Voilà  ce  qu'on  appelle  en  prendre 
soin  en  bon  père  de  famille. 

Les  articles  du  titre  du  Contrat  de  mariage  et 
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des  drniis  respectifs  des  époux ,  relatifs  aux  l>aiix 
des  biens  des  femmes  mariées ,  dit  l'article  1718  du 
Code  civil,  sont  applicables  aux  baux  des  biens  des 
mineurs,  et  par  conséquent  aux  bien$  des  interdits 
et  absens. 

Ainsi ,  d'après  la  disposition  de  l'article  i4^9î  ^^^ 
baux  que  le  tuteur  a  faits  des  biens  de  son  pupille 
pour  un  temps  qui  excède  neuf  ans  ne  sont,  à  sa 
majorité,  ou  lors  de  l'émancipation  ,  obligatoires, 
vis-à-vis  du  pupille  ou  de  ses  héritiers,  que  pour  le 
temps  qui  reste  à  courir ,  soit  de  la  première  période 
de  neuf  ans.  si  les  parties  s'y  trouvent  encore,  soit 
de  la  seconde,  et  ainsi  de  suite,  de  manière  que  le 
fermier  n'ait  que  le  droit  d'achever  la  jouissance  dti 
la  période  de  neuf  ans,  où  il  se  trouve. 

Posons  des  exemples  d'après  lesquels  on  puisse 
facilement  comprendre  cette  pioposition  : 

Du  chef  de  sa  mère ,  dont  elle  est  héritière ,  Ce- 
sarine ,  mineure ,  est  propriétaire  de  deux  fermes  ; 

Son  père,  en  sa  qualité  de  tuteur  légal,  en  a. fait 
bail,  l'une  à  Mévius ,  pour  quinze  ans  ,  et  l'aulte 
à  Caïus ,  pour  dix-huit  ans. 

Depuis  la  jouissance  du  bail  de  Mévius,  commen- 
cée le  T^^  janvier  1 820 ,  jusqu'à  la  majorité  de  Césa- 
nne, arrivée  le  i^^  janvier  i83o,  la  seconde  période 
de  neuf  ans  est  commencée;  car ,  entre  l'entrée  en 
jouissance  de  ce  fermier  et  la  majorité  de  la  pupille , 
il  s'est  écoulé  plus  de  neuf  ans.  Dans  cet  exemple  ,^ 
le  fermier  a  le  droit  d'achever  Ja  jouissance  de  sou 
bail  de  quinze  ans. 

Mais ,  depuis  l'entrée  en  jouissance  de  Caïus , 
commencée  le  1^^  janvier  1822 ,  jusqu'à  cette  ma- 
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jorité,  arrivée  le  i^^  janvier  i83o  ,  les  parties  sont 
encore  dans  la  première  période  des  neuf  premières 
années ,  puisque,  entre  ces  deux  époques,  il  ne  s'est 
encore  écoulé  que  huit  années.  Dans  ce  cas,  le  fer- 
mier n'a  plus  qu'une  année  de  jouissance  de  son 
bail  de  dix-huit  ans. 

Et  ce  fermier  ne  peut  même  pas  exiger  un  dé- 
dommagement du  tuteur,  pour  le  défaut  de  jouis- 
sance des  neuf  dernières  années  de  son  bail  de  dix- 
huit  ans,  parce  qu'il  savait,  comme  le  tuteur  lui- 
même,  que  la  mineure  aurait,  à  sa  majorité,  le 
droit  d'exiger  la  résolution  du  bail  à  l'expiration  de 
la  première  période  des  neuf  années,  et  parce  qu'il 
n'a  pu  ignorer  que  la  résolution  qui  s'opère  de  plein 
droit ,  par  la  disposition  d'une  loi ,  n'emporte  de 
dommages  etintéréts  que  lorsqu'il  y  a  fraude  ou  dol. 
V.  Nullité^  sect.  3,  chap.  32. 

673.  Les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous  que  le 
tuteur  a  passés  ou  renouvelés  des  biens  de  son  pu- 
pille, plus  de  trois  ans  avant  l'expiration  du  bail 
courant^  s'il  s'agit  de  biens  ruraux,  et  plus  de  deux 
ans  avant  la  même  époque,  s'il  s'agit  de  maisons, 
sont  sans  effet,  à  moins  que  leur  exécution  n'ait 
commencé  avant  la  majorité.  Telle  est  la  disposition 
qui  résulte  des  articles  1718  et  r43o  du  Code  civil. 

Cette  règle  comprend  deux  dispositions  :  ou  le 
tuteur  a  renouvelé  le  premier  bail  de  neuf  ans  au 
profit  de  celui  qui  est  en  jouissance  des  biens  des 
mineurs,  ou  il  a  fait  un  nouveau  bail,  au  profit 
d'une  autre  personne ,  plus  de  trois  ans  avant  l'ex- 
piration de  ce  premier  bail ,  s'il  s'agit  de  biens  ru- 
raux, et  plus  de  deux  ans  ,  s'il  s'agit  d'une  maison, 
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Dans  run  comme  dans  Tautre  cas ,  le  bail  renou- 
velé, ou  le  nouveau  bail  fait  à  une  autre  personne, 
n'aura  son  exécution  qu'autant  que  la  jouissance  du 
premier  bail  sera  expirée,  et  que  la  jouissance  du 
second  sera  commencéeavantlamajoritédu  mineur. 
Ainsi,  par  cette  règle,  la  loi  explique  que  ,  si  le 
renouvellement  du  premier  bail  avait  eu  lieu,  ou 
si  un  autre  bail  avait  été  fait  à  une  autre  personne 
â  une  époque  où  il  y  avait  moins  de  trois  ans  ou 
de  deux  ans,  selon  la  nature  des  biens,  le  mineur 
devenu  majeur  serait  tenu  d'en  continuer  l'exécu- 
tion ,  alors  même  que  la  jouissance  n'en  serait  pas 
encore  commencée. 

On  4ioit  remarquer  qu'il  y  a  une  contradiction 
manifeste  entre  les  deux  règles  tracées  par  les  arti- 
cles 14^9  et  i43o.  En  effet,  par  la  première,  si  les 
parties  se  trouvent  encore  dans  la  première  période 
des  neuf  premières  années ,  alors  même  qu'il  n'y 
aurait  plus  qu'une  année  de  jouissance  à  expirer  du 
bail  courant,  la  seconde  période  de  neuf  ans  com- 
prise dans  ce  même  bail  se  trouve  résolue  de  plein 
droit  ;  et ,  par  la  seconde ,  pourvu  que  le  bail  ait  été 
fait  ou  renouvelé  à  une  époque  où  il  y  avait  moins 
de  trois  ou  deux  ans,  selon  la  nature  des  biens,  le 
mineur  devenu  majeur  est  tenu  de  l'exécuter. 

Mais  ,  quelle  que  soit  la  contradiction  de  ces  deux 
règles,  dont  aucun  motif  n'explique  la  faveur  de 
l'une  et  le  préjudice  de  l'autre  pour  le  mineur,  la 
loi  existe,  il  faut  l'exécuter. 

674.  De  la  prohibition  qui  interdit  au  tuteur  le 
pouvoir  de  prendre  les  biens  à  ferme  de  son  pupille, 
sans  y  être  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  M.  Du- 
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ranton  en  tire  la  conséquence,  par  analogie  à  la 
prohibition  de  l'article  1696,  sur  l'Adjudication  de 
la  vente  des  biens  des  incapables ,  que  les  personnes 
interposées  dont  parle  l'article  911,  sur  les  Dona- 
tions, devraient  être  comprises  dans  cette  prohibi- 
tion. Cette  proposition  est  dans  les  règles  des  ga- 
ranties morales ,  mais  non  dans  la  loi.  Peut-on  dire 
qu'il  y  a  parité  de  motifs  entre  l'acte  qui  dépouille 
et  celui  qui  donne  seulement  une  jouissance  pré- 
caire, à  la  charge  de  payer  les  fruits  dans  les  mains 
du  propriétaire  ?  Je  prévois  toutes  les  objections 
qu'on  peut  tirer  de  ma  proposition ,  pour  démon- 
trer que  le  tuteur  peut  blesser  les  intérêts  du  pu- 
pille, en  passant  un  bail  de  ses  biens,  à  la  faveur 
de  son  parent,  de  la  même  manière  qu'en  souffrant 
que  celui-ci  se  rende  adjudicataire  en  matière  de 
vente.  Mais  toutes  ces  objections  me  paraissent  trop 
faibles  pour  s'écarter  du  droit  commun  ,  pour  éten- 
dre la  règle  d'une  exception  à  des  cas  qui  lui  sont 
étrangers. 

Dans  la  proposition  de  M.  Duranton ,  je  pense 
qu'on  ne  devrait  appliquer  l'exception  que  dans  le 
cas  où  la  fraude  serait  démontrée. 

§  III.   Dans  quelles  circonstances  le  tuteur  peut-il 
exploiter  les  hieju  pour  le  compte  de  soji pupille  ? 

675.  On  a  élevé  la  question  de  savoir  si,  dans 
certaines  circonstances,  il  n'est  pas  plus  avantageux 
de  laisser  au  tuteur  la  faculté  d'exploiter  les  biens 
pour  le  compte  du  mineur  que  de  les  affermer  au 
tuteur  lui-même  ou  à  lui  tiers.  Sur  ce  point ,  les 
avis  sont  partagés. 
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jjt,  Lorsqn'après  avoir  tenté,  par  la  publicité,  la  lo- 
L  cation  des  biens,  personne  ne  se  présente  pour  les 
*  prendre  à  ferme,  et  si  le  tuteur  lui-même  ne  veut 
pas  s'en  charger  à  ce  titre ,  il  ne  peut  pas  se  dispen- 
ser de  les  faire  exploiter  pour  le  compte  du  mineur, 
soit  par  lui-même,  soit  par  un  administrateur  par- 
ticulier salarié,  gérant  sous  sa  responsabilité;  mais 
nous  pensons  que  le  tuteur  ne  doit  prendre  ce  parti 
qu'autant  qu'il  y  a  impossibilité  de» les  affermer, 
encore  ne  doit-il  céder  à  cette  nécessité  qu'avec 
l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

Les  partisans  de  l'exploitation  prétendent  cjue  le 
mineur  ne  doit  pas  être  privé  de  l'avantage  que  lui 

I.  offrent,  par  les  soiits  du  tuteur,  les  bénéfices  du 
faire-valoir  de  ses  biens.  Mais  nous  ne  sommes  point 
touchés  de  cette  faible  considération.  Sous  l'aspect 
favorable  de  très-grands  avantages,  il  faut  craindre 
les  abus  et  les  préjudices! On  ne  doit  pas  aban- 
donner au  tuteur  le  pouvoir  discrétionnaire  d'ache- 
ter et  de  vendre  sans  formalités  légales  et  sans  légal 
contradicteur.  D'ailleurs,  en  lui  donnant  ce  pou- 
voir absolu  ,  ne  serait-ce  pas  lui  conférer,  ce  que 
la  loi  lui  refuse,  le  pouvoir  de  vendre  les  objets 
mobiliers  appartenant  au  mineur  autrement  que  la 
disposition  de  l'article  4^2  le  lui  prescrit?  Sous  ce 
point  de  vue  encore ,  le  compte  de  l'exploitation 
des  biens  par  le  tuteur  lui-même  serait  peut-être 
susceptible  de  longs  débats  et  de  sévère  critique  , 
qui  l'exposeraient  à  plus  d'un  genre  de  fâcheuses 
contestations  !....  /^. ,  sur  les  baux  que  peut  faire  le 
mineur  émancipé,  le  chap.  jy. 
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SECTION    VII. 

De  la  dépense  du  niineur ,  de  celle  de  l' administration 
de  ses  biens  et  de  ses  dettes. 

Article  4^4  du  Code  civil. 

«  Lors  de  l'entrée  en  exercice  de  toute  tutelle , 
«  autre  que  celle  des  père  et  mère,  le  conseil  de 
«  famille  réglera  par  aperçu,  et  selon  l'importance 
«  des  biens  régis,  la  somme  à  laquelle  pourra  s'é- 
«  lever  la  dépense  annuelle  du  mineur,  ainsi  que 
«  de  celle  d'administration  de  ses  biens.  Le  même 
a  acte  spécifiera  si  le  tuteur  est  autorisée  s'aider, 
«  dans  sa  gestion,  d'un  ou  plusieurs  administrateurs 
«  particuliers  salariés ,  et  gérant  sous  sa  responsa- 
r(  bilité.  » 

676.  Le  laconisme  de  la  disposition  de  cet  article 
est  si  grand ,  qu'il  laisse  tout  à  l'interprétation.  Il 
faut  donc  l'expliquer  d'après  les  anciens  principes, 
et  surtout  d'après  l'usage. 

Ainsi,  dans  la  dépense  annuelle  du  mineur,  on 
comprend  ordinairement  les  alimens  et  vétemens, 
le  logement,  les  frais  de  maladie  et  ceux  des  gens 
de  service,  l'éducation,  et  en  général  tout  ce  qui 
est  indispensable  à  ses  besoins  personnels ,  selon 
son  état,  son  âge  et  ses  facultés. 

Dans  la  dépense  annuelle  d'administration  des 
biens,  on  entend  les  frais  de  régie  de  ses  biens, 
l'entretien  ordinaire  des  meubles  et  des  immeubles, 
les  frais  de  voyage,  et  enfin  tout  ce  qui  est  néces- 
saire à  l'administration  de  ses  affaires  et  à  la  con- 
servation de  ses  biens. 
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677.  Il  y  a  un  autre  genre  de  dépense ,  c'est  celle 
qu'exigent  les  réparations  extraordinaires  des  im- 
meubles, qu'on  appelle  grosses  réparations.  Si  la 
dépense  de  ces  sortes  de  réparations  devait  s'élever 
au-dessus  de  celle  fixée  annuellement,  par  le  con- 
seil de  famille,  pour  l'administration  des  biens  du 
mineur,  le  tuteur  ne  doit  les  faire  faire  qu'après 
avoir  obtenu  l'autorisation  du  conseil.  Le  défaut 
d'autorisation  pourrait  l'exposer  au  débat  de  leur 
utilité  ou  de  leur  non  utilité  ;  à  moins  qu'il  fût 
j3rouvé  qu'il  y  avait  urgence  de  les  faire  sans  délai 
pour  éviter  un  grand  péril. 

Suivant  la  disposition  de  l'article  4^4,  le  conseil 
doit  régler  cet  aperçu  de  dépenses  annuelles  en  deux 
parties  aussitôt  après  la  confection  de  l'inventaire, 
l'une  de  la  dépense  du  mineur  et  l'autre  de  l'admi- 
nistration de  ses  biens  ,  de  manière  que  l'aperçu  de 
la  première  soit  séparée  de  la  seconde.  Nous  disons 
après  la  confection  de  l'inventaire  ;  car  ce  n'est ,  en 
général,  qu'après  le  dépouillement  de  cet  acte  qu'on 
peut  avoir  un  aperçu  des  revenus  du  mineur. 

Quelquefois  la  délibération  contient  un  aperçu 
de  la  somme  moyennant  laquelle  le  tuteur  fournira 
annuellement  au  mineur  les  alimens,  le  logement, 
les  vètemens,  et  même  les  dépenses  nécessaires  à 
so?i  éducation.  Mais  l'aperçu  du  montant  de  ces 
dépenses  ne  dispense  pas  le  tuteur  de  justifier  de 
son  utile  emploi,  parce  qu'un  aperçu,  pour  se  fixer 
sur  les  dépenses  annuelles  du  mineur,  ne  peut  pas 
être  un  forfait  invariablement  arrêté  entre  le  con- 
seil de  famille  et  le  tuteur. 

678.  On  comprend  aussi  dans  les  dépenses  à  faire 
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parle  tuteur  le  paiement  des  dettes;  car  le  tuteur 
étant  dans  rohligation  de  payer  le  plus  tôt  possible 
les  dettes  exigibles  et  onéreuses,  soit  avec  les  de- 
niers coniptans  ,  soit  avec  le  produit  de  la  vente  des 
meubles  ou  du  recouvrement  des  créances  actives, 
les  paiemens  qu'il  fait  pour  cet  objet  sont  autant 
d'articles  de  dépense,  ou,  si  l'on  veut,  des  articles 
qui  établissent  la  preuve  de  l'emploi  des  capitaux. 
679.  Les  dépenses ,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  ne  peuvent  excéder  les  revenus  du  mineur 
que  dans  le  cas  d'une  nécessité  absolue  ou  d'un 
avantage  évident.  De  ce  principe  il  suit  que ,  si  le 
mineur  a  le  droit  de  critiquer  les  folles  dépenses 
faites  pour  des  objets  de  luxe,  d'agrément  ou  d'em- 
bellissement, sans  utilité  pour  sa  personne  et  pour 
ses  biens,  il  doit  allouer  dans  le  compte  de  son  tu- 
teur toutes  celles  qui  ont  tourné  à  son  profit,  si 
d'ailleurs  elles  sont  suffisamment  justifiées.  Sufûcit 
iiitori  bene  et  diligenter  negolia  gessisse,  esti  eçen- 
turn  adversurn  habuit  quod  gestiirn  est.  L.  ^yff-  7, 
de  Cont.  tut.  et  utili act'ione.  Par  exemple ,  si  le  tu- 
teur lui  avait  procuré  un  bel  état,  ou  un  très-bon 
établissement,  dont  il  a  retiré  ou  va  retirer  un  très- 
grand  profit,  il  serait  mal  fondé  à  prétendre  qu'on 
doit  retrancber  du  compte  de  tutelle  l'excédant  de 
la  dépense  sur  ses  revenus.  (Argument  des  articles 
471  et  i3i2  du  Code  civil.)  C'est  sur  de  tels  prin- 
cipes que  la  Cour  royale  de  Paris  ,  par  son  arrêt  du 
19  avfil  1823,  a  décidé  que  la  règle  du  droit  cou- 
tumier  qui  défendait  au  tuteur  de  faire  aucune  dé- 
pense au-delà  du  revenu  du  mineur,  sans  une 
autorisation  du  conseil  de  famille,  a  été  abrogée  par 


ADMIJNIST.    DES    TUTELLES    ET    CURATELLES.      6:29 

le  Code  civil.  Dans  l'ancien  droit,  plusieurs  arrêts 
Tavaient  ainsi  décidé  :  on  jugeait  alors,  comme  à 
j. lèsent,  de  la  validité  de  la  dépense  par  son  utilité, 
par  le  profit  ou  Tavanlage  que  le  mineur  en  a  retiré. 

680.  Lorsque  les  revenus  du  mineur  sont  insuf- 
iisans  pour  le  faire  subsister,  le  tuteur  ne  doit  em- 
ployer les  capitaux  à  ses  besoins  qu'autant  qu'il  est 
trop  jeune  pour  exister  par  son  travail.  Dans  ce  cas , 
il  doit  le  diriger  vers  une  profession  ou  un  art,  se- 
lon ses  facultés  intellectuelles,  afin  de  lui  procurer 
les  moyens  de  pourvoir  lui-même  à  ses  besoins. 

681.  Si  le  mineur  était  pauvre  et  sans  aucune 
ressource,  est-il  besoin  de  dire  au  tuteur  qu'il  doit 
exciter  la  compassion  de  ses  parens  et  amis  pour  lui 

procurer  quelques  secours! si  le  tuteur,  alors 

même  qu'il  est  parent  de  son  pupille,  excepté  le 
père,  la  mère  ou  tout  autre  ascendant,  n'est  pas 
oblisé  de  le  nourrir  et  de  l'entretenir  c?^  suo  ' ,  il  n'est 
pas  dispensé  d'en  prendre  soin  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait 
fait  entrer  dans  1  un  de  ces  établissemens  qui  ho- 
norent l'humanité  ,  ou  du  moins  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
pourvu  à  ses  besoins  et  à  sa  sûreté.  La  tutelle  est 
tout  à  la  fois  une  charge  honorable  et  une  dette 
publique. 

SECTION    VTir. 

Des  administrateurs  particuliers ,   salariés  et  gérant 
sous  la  responsabilité  du  tuteur. 

682.  Si  les  biens  du  mineur  sont  considérables 
autant  par  leur  diversité  que  par  leur  produit ,  si 
les  revenus  sont  d'un  recouvrement  difficile,  ou  si 

'  L.  3,  §  6,  IL  Ubi pupill,  educ.  vul.  mor.  de  beat. 
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les  antres  affaires  de  la  tutelle  sont  compliquées  ou 
difficiles  à  gérer,  enfin  si,  dans  ces  cas  et  dans  tous 
autres  semblables,  le  tuteur  était  dans  la  nécessité 
d'y  sacrifier  la  plus  grande  partie  de  son  temps,  il 
peut,  aux  termes«*de  l'article  4^4  du  Code  civil, 
demander  au  conseil  de  famille  l'autorisation  de 
s'adjoindre  un  ou  plusieurs  administrateurs  parti- 
culiers dont  les  frais  de  gestion  sont  à  la  charge  du 
mineur. 

Le  choix  de  ces  administrateurs  particuliers  n'ap- 
partient pas  au  conseil  ,il  appartient  au  tuteur,  qui 
est  responsable  de  lein*  gestion. 

Considérés  comme  de  véritables  mandataires  , 
toutes  les  règles  du  mandat  leur  sont  applicables. 
Appelés  par  le  tuteur  en  cette  qualité  à  l'exercice  de 
certaines  affaires  de  la  tutelle ,  ils  ne  contractent  d'o- 
bligations qu'envers  lui,  et  non  envers  les  mineurs, 
qui  n'ont  point  d'hypothèque  légale  sur  leurs  biens, 
la  loi  n'ayant  conféré  cette  garantie  en  faveur  du 
mineur  et  des  interdits  que  sur  leurs  tuteurs  léga- 
lement institués.  V .  Tarrèt  notable  de  la  Cour  de 
cassation,  du  3  décembre  1821  ;  Sirey ,  t.  22,  p.  80. 

683.  Les  fonctions  des  admmistrateurs  salariés, 
gérant  sous  la  responsabilité  du  tuteur,  sont  in- 
compatibles avec  celles  du  subrogé-tuteur. 

684.  La  tutelle  est  purement  gratuite  :  les  tu- 
teurs sont  à  la  société  privée  ce  que  les  citoyens 
sont  à  l'intérêt  public,  à  la  défense  du  pays.  On 
peut  considérer  cette  charge  comme  un  impôt  dont 
on  n'est  exempt  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 
Cependant  si,  dans  certaines  circonslances,  le  tu- 
teur avait  été  dans  la  nécessité  de  négliger  une  partie 
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de  ses  affaires  pour  gérer  celles  de  son  pupille,  on 
ne  devrait  pas  lui  refuser  une  indemnité  égale  à 
celle  qu'on  aurait  été  dans  le  cas  d'allouer  annuel- 
lement à  un  administrateur  salarié,  surtout  si  le  tu- 
teur justifie  que  Tadministration  de  la  tutelle  lui  afait 
éprouver  un  préjudice  notable.  Cette  règle  d'équité 
était'généralement  en  usage  dans  l'ancien  droit,  par- 
ticulièrement en  faveur  des  tuteurs  dont  les  facultés 
étaient  au-dessous  de  l'aisance.  Nous  pensons  qu'il 
n'en  doit  pas  être  autrement  dans  la  nouvelle  lé- 
gislation. La  loi  n'autorise  pas  ce  genre  d'indemnité, 
mais  elle  ne  le  défend  pas  non  plus.  La  règle  la  plus 
sévère  ne  résiste  pas  toujours  au  sentiment  de  la 
justice  :  elle  doit  céder  surtout  à  l'équité  qui  satis- 
fait l'intérêt  particulier  sans  blesser  l'intérêt  général. 

SECTION    IX. 

De  T emploi  de  V excédant  des  retenus  suj^  la  dépense  et 
des  intérêts  rémunératoires  auxquels  donne  lieu  le 
défaut  d'emploi  des  capitaux  par  le  tuteur. 

Article  /p5  et  456  du  Code  civil. 

Nous  diviserons  cette  section  en  trois  paragraphes. 

1.  Du  mode  de  l'emploi  des  capitaux  du  mineur. 

2.  De  l'indemnité  due  au  mineur  par  le  tuteur  à  défaut  d'emploi 
des  capitaux  et  de  l'excédant  des  revenus  sur  la  dépense,  sui- 
vant la  disposition  des  articles  455  et  456,  et  de  l'idée  qu'on 
doit  avoir  en  matière  de  tutelle  des  intérêts  rémunératoires. 

3.  Dans  quel  cas  la  disposition  des  articles  455  et  456  est  appli- 
cable aux  père  et  mère  de  leurs  enfans  mineurs. 

§  P*".  Du  mode  de  Vem,ploi  des  capitaux. 

685.  Le  tuteur  est  responsable  de  sa  mauvaise 
gestion  ;  il  est  garant  de  sa  lourde  faute  :  donc  il  est 
T.  I.  34 
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responsable  du  mauvais  emploi  des  capitaux,  sur- 
tout .s'il  n'a  pas  pris  les  précautions  nïlbessaires  que 
la  priidence  exige  pour  en  assurer  le  recouvrement. 

Assez  souvent  ou  fait  l'emploi  des  capitaux  des 
mineurs  entre  les  mains  des  particuliers  qui,  pour 
sûreté  des  sommes  prêtées,  donnent  un  gage  par 
hypothèque  sur  leurs  immeubles.  Mais  ce  genre  de 
placement  ne  met  pas  le  tuteur  à  l'abri  de  la  garan- 
tie de  droit,  lorsque  le  mineur  prouve  qu'au  mo- 
meut  du  prêt  le  gage  était  mauvais  ou  insuffisant. 
Toutefois,  si,  à  cette  époque,  le  droit  d'hypothèque 
était  dans  un  état  d'assurance  convenable,  le  tuteur 
ne  serait  pas  responsable  des  cas  fortuits  survenus 
depuis  le  contrat  à  l'immeuble  hypothéqué  à  la  ga- 
rantie de  la  créance  du  mineur ,  comme  dans  le  cas 
où  une  inondation  aurait  changé  la  nature  de  l'im- 
meuble, ou  un  incendie  l'aurait  détruit,  ou  bien 
encore  quand  il  a  changé  de  valeur  par  1  effet  de 
quelque  circonstance  extraordinaire. 

Par  l'ordonnance  d'Orléans  ,  article  102  ,  les  tu- 
teurs étaient  tenus  d'employer  les  deniers  du  mi- 
neur en  rentes  ou  héritages ,  en  vertu  de  l'avis  de 
parens,  à  peine  de  toute  responsabilité.  Cette  or- 
donnance ayant  réglé  l'emploi  en  fonds  et  en  rentes» 
elle  avait  exclu  l'emploi  à  titre  de  prçts  avec  inté- 
rêts que  l'on  considérait  alors  comme  usuraires  et 
illicites. 

Le  Code  civil  ne  s'est  pas  expliqué  sur  ce  point  ; 
seulement  il  prescrit  l'emploi  des  capitaux  dans  un 
temps  déterminé;  il  laisse  à  la  prudence  du  tuteur 
de  le  faire  de  la  manière  la  plus  convenable,  et  au 
conseil  de  fa-mille  h  -droit  de  \q  f;urv^>illpr. 
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Ainsi,  sous  fempire  de  ce  Code,  le  tuteur  peut 
employer  les  capitaux  de  son  pupille  en  rentes  sur 
l'état,  en  acquisition  d'immeubles,  ou  en  obliga- 
tions par  bypotbèques  sur  particuliers  '.  Mais,  en 
général ,  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  que  deux  moyens 
pour  se  mettre  à  l'abri  de  la  garantie  de  cet  em~, 
ploi  ;  l'un  consiste  à  faire  le  placement  en  rentes  sur 
l'état,  et  l'autre  à  ne  faire  ce  placement  de  toute 
autre  manière  que  sur  l'avis  du  conseil  de  famille. 

Ainsi  toutes  les  fois  que  le  tuteur  voudra  faire  cet 
emploi  en  acquisition  d'immeubles,  il  ne  sera  va- 
lable qu'autant  qu'il  aura  préalablement  obtenu 
l'autorisation  du  conseil,  et  que  cette  autorisation 
aura  été  homologuée  par  le  tribunal,  parce  qu'il 
est  de  principe  que  l'on  ne  peut  aliéner  les  biens 
des  mineurs  que  sous  les  yeux  de  la  justice  :  la  con- 
version d'un  capital  en  upe  acquisition  d'immeubles 
est  une  véritable  aliénation  qui  excède  les  bornes 
du  pouvoir  de  la  tutelle.  Un  emploi  de  ce  genre, 
sans  avoir  rempli  ces  formalités,  serait  pour  le  tu- 
teur une  source  d'inquiétudes,  surtout  si  au  mo- 
ment de  rendre  son  compte,  le  pupille,  se  croyant 
lésé,  avait  l'intention  d'en  faire  la  critique  ". 

*  Dans  les  contrats  d'acquisition  de  cette  nature  ,  le  tuteur  doit 
déclarer  que  les  deniers  employés  au  paiement  du  prix  de  l'im- 
meuble proviennent  des  deniers  du  mineur  ,  et  que  cette  acquisi- 
tion est  pour  lui  tenir  lieu  d'emploi. 

*  La  dissertation  que  fait  M.  Duranton  ,  en  son  Cours  de  droit , 
t.  3  ,  n*^  5']o ,  pour  démontrer  que  le  tuteur  peut  faire  l'emploi  des 
capitaux  du  mineur  en  acquisition  d'immeubles,  sans  prendre 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  ,^est  une  preuve,  évidente  de 
cette  vérité. 
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(T86.  Quelquefois  il  arrive  que  le  tuteur  est  fort 
embarrassé  pour  faire  l'emploi  des  capitaux  de  sou 
mineur  d'une  manière  utile  et  infaillible ,  surtout 
en  temps  de  guerre  ou  d'orages  politiques,  dans 
des  temps  désastreux  où  les  effets  publics  sont  eu 
péril  et  où  les  biens-fonds  ne  le  sont  pas  moins. 
Dans  de  telles  occurrences,  il  ne  doit  pas  compte 
au  mineur  du  défaut  d'emploi.  La  loi  veut  qu'il 
fasse  toute  diligence  nécessaire  pour  accroître  le.s 
revenus  de  son  pupille  ;  mais  elle  ne  l'oblige  pas  à 
payer  des  intérêts  d'une  chose  dont  il  n'a  pu  tirer 
aucun  profit  \  Or,  nous  l'avons  déjà  dit,  le  plus 
sûr  moyen  de  se  mettre  à  l'abri  de  toute  responsa- 
bilité est  de  ne  faire  le  placement  des  capitaux  du 
mineur  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  conseil.     - 

687.  A  défaut  d'emploi  des  capitaux  du  mineur 
dans  le  délai  de  la  loi,  le  tuteur  en  doit  l'intérêt  à 
5  p.  100;  mais  cette  indemnité  qu'il  doit  à  son  pu- 
pille ne  lui  donne  pas  le  droit  de  les  conserver 
dans  ses  mains  pour  les  employer  à  ses  affaires  per- 
sonnelles :  ce  défaut  d'emploi  pourrait  être  consi- 
déré dans  beaucoup  de  circonstances  comme  un 
abus  préjudiciable  aux  inléréts  du  mineur,  et,  con- 
sidéré comme  résultat  d'une  mauvaise  gestion  ,  il 
pourrait  donner  lieu  à  la  destitution  du  tuteur,  sur- 
tout si  les  immeubles  du  tuteur  était  insuffîsans 

*  Si  le  tuteur  n'a  pu  placer  l'argent  de  son  pupille ,  dit  lu 
L.  12,  §4,  #  ^e  admin.  et  péri,  lut.,  parce  qu'il  n'a  pas. 
trouvé  d'emploi,  le  pupille  en  perdra  les  intérêts.  Mais,  dit  le 
§  i^""  de  la  loi  i3  du  même  titre,  on  n'écoutera  point  un  tuteur 
(|ui  dira  qu'il  n'a  pas  placé  l'argent  de  son  pupille,  parce  qu'ii 
n'a  point  trouvé  de  bons  emplois,  si  on  lui  prouve  que,  dans  le 
même  lempg^  il  a  très-bien  placé  le  sion. 
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pour  répondre  des  perles  qui  peuvent  résulter  de 
cette  mauvaise  gestion. 

§  II.  De  TijideninUé  due  au  mineur  par  le  tuteur  à  dé- 
faut d'emploi  des  capitaux  et  de  T excédant  des  re- 
venus sur  la  dépense  ^  suivant  la  disposition  des  ar- 
ticles 455  ei  456. 

Fa  de  ridée  quon  doit  avoir  en  matière  de  tutelle  des 
intérêts  rémunératoires. 

688.  Le  mineur  ne  doit  pas  être  victime  de  la  né- 
gligence du  tuteur  sur  Temploi  de  ses  capitaux  dont 
les  intérêts  forment  quelquefois  l'objet  le  plus  im- 
portant de  ses  revenus.  C'est  sur  ce  principe  que  la 
loi  condamne  le  tuteur  à  payer  les  intérêts  des  som- 
mes qu'il  a  négligé  d'employer.  Elle  prévoit  que  c'est 
probablement  dans  son  intérêt  personnel  qu'il  a  re- 
tenu dans  ses  mains  le  montant  du  recouvrement 
d^s  capitaux  et  l'excédant  des  revenus  sur  la  dé- 
pense ;  voilà  pourquoi  elle  le  soumet,  par  l'article  l\  56, 
au  paiement  des  intérêts  de  toute  somme  non  em- 
ployée, quelque  modique  quelle  soit  '.  Ainsi ,  dans 
le  sens  bien  entendu  de  la  disposition  de  cet  article, 
surtout  de  ces  derniers  mots  :  de  toute  somme  non 
employée  quelque  modique  quelle  soit ,  le  tuteur  ne 
iloit  pas  seulement  les  intérêts  de  l'excédant  des  re- 
venus sur  la  dépense  de  son  administration  ,  mais 
il  doit  aussi  les  intérêts  de  toute  autre  somme  qui 
provient  de  la  rentrée  des  capitaux ,  de  la  vente  des 
meubles  et  immeubles,  du  remboursement  des 
créances,  et  généralement  de  tout  ce  qui  excède  les 
recettes  sur  les  dépenses  de  son  compte  de  tutelle. 

*  CeUe  règle  est  tirée  de  la  L.  12,  lï.  de  adiaiii.  et  pcr.  tnt. . 
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Tel  est  le  principe  ;  mais  comment  ces  intérêts 
doivent-ils  être  calculés?  Produisent-ils  eux-mêmes 
des  revenus  dans  le  cours  de  l'administration  du 
tuteur?  de  quel  jour  ces  mêmes  intérêts  en  produi- 
sent-ils d'autres ,  et  à  quelle  époque  cessent-ils  d'en 
produire  eux-mêmes?  Voilà  ce  qu'il  faut  expliquer, 
non  d'après  le  Code  civil ,  qui  ne  dit  rien  à  cq  sujet, 
mais  d'après  les  anciens  principes. 

Un  acte  de  notoriété  du  Châtelet,  du  ii  juil- 
let 1698  ,  porte  qu'en  matière  de  tutelle  les  intérêts 
doivent  être  comptés  par  accumulation  jusqu'au 
jour  de  la  majorité  du  pupille ,  et  non  par  colonne 
morte  ;  mais  qu  après  la  majorité  le  débet  composé 
des  sommes  principales  ^  des  intérêts^  et  des  intérêts 
dHntérêts  ^  comptés  par  accumulation^  font  une 
somme  fixe  qui  produit  des  intérêts^  lesquels  inté- 
rêts nen  produisent  plus  après  la  majorité ,  ou 
après  le  compte  rendu  et  clos.  C'est  dans  ce  sens 
qu'un  arrêt  du  parlement  deParis,  du  i  i  juillet  1698, 
a  condamné  un  tuteur  à  payer  à  sa  pupille  des  in- 
térêts d'intérêts  des  deniers  non  employés,  pour  le 
temps  de  sa  minorité ,  et  ordonné  qu'il  serait  fait 
un  total  des  sommes  qu'il  lui  devait  à  l'époque  de 
sa  majorité ,  tant  pour  capitaux  que  pour  intérêts 
d'intérêts,  et  que  ce  capital  produirait  des  intérêts 
au  denier  vingt  jusqu'à  parfait  paiement. 

Il  n'en  est  pas  autrement  dans  la  nouvelle  légis- 
lation. 

Dans  une  cause  où  il  s'agissait  de  fixer  l'cpoqueà 
laquelle  devaient  cessçr  les  intérêts  des  intérêts,  on 
soutenait  que  cette  accumulation  des  intérêts  des 
intérêts  devait  continuer  jusqu'au  jour  de  la  reddi- 
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tioii  du  compte  ,  et  non  pas  seulement  jusqu'à  cd\m 
de  la  majorité  du  mineur.  Pour  cette  opinion^  ou 
partait  d'un  principe  absolument  étranger  à  l'objet 
de  cette  question.  En  substance  on  disait,  d'a- 
près les  anciens  principes  sur  les  tutelles ,  «  que  ^i , 
«  depuis  la  tutelle  finie,  le  tuteur  continue  à  rece- 
«  voir  et  à  administrer  les  biens  ^  ce  qu'il  aura  ainsi 
«  reçu  et  géré  entrera  dans  le  compte  de  tutelle  ^  et 
«  sera  sujet  aux  mêmes  hypothèques  et  conditions 
«  que  l'administration  faite  dans  le  cours  de  la  tu- 
<f  telle;  »  principes  tirés  de  l'article  i3o  des  tutelles ^ 
i\QS  arrêtés  de  M.  Lamoi^non ,  qui  n'est,  pour  ainsi 
dire,  que  la  traduction  de  la  loi  i  i.  C  arh.  tuteiœ  : 
futorpost  puberem  œtatcrn  puellce ,  si  in  adrninis- 
traiioue  conneœaperseçeraçerit  ;  tuteiœ  nctlone  iieTn- 
poris  ratloriem  prœstare  cagitur. 

Mais  la  Gourde  Nancy,  par  soti  arrêt  notable  du 
19  mars  i83o;  Sirey,  t.  3o,  p.  345,  a  parfaitement 
réfuté  cette  opinion,  en  disant  avec  l'énergie  de  la 
véritable  pénétration  des  principes  «ur  cette  itoa- 
tière  «  que,  dans  le  ciilcul  des  intérêts ,  on  doit  -dis- 
«  tinguer  ceux  qui  ont  couru  pendant  la  durée  de 
i<  la  tutelle ,  avant  la  majorité ,  et  ceux  qui  sont  échus 
«postérieurement;  qu'à  l'égard  des  premiers,  et 
u  conformément  à  l'article  4^6  du  Gode  civil,  à  dé- 
«  faut  par  le  tuteur  d'avoir  fait  déterminer,  par  le 
«  conseil  de  famille ,  la  soTnme  à  laquelle  commen- 
ce cera  pour  lui  l'obligation  d'employer  l'excédant 
«  des  revenus  sur  la  dépense ,  le  tuteur  doit,  après 
«  un  délai  de  six  mois ,  les  intérêts  de  toutes  les  som- 
«  mes  non  employées,  quelque  modique  qu'elles 
«  soient;  qu'il  faut  inférer  de  cette  disposition  que 
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«  les  intérêts,  en  excédant  sur  la  dépense,  doivent 
<c  être  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  des  in- 
"  «  térêts annuels;  mais  que  cette  règle  sévère,  exor- 
«  bitante  du  droit  commun ,  établie  en  faveur  des 
«  deniers  pupillaires ,  ne  peut  pas  être  arbitraire- 
ce  ment  étendue;  qu'en  droit,  la  tutelle  finit  par  la 
«  majorité  du  pupille  :  qu'en  fait,  si  le  tuteur  a  gardé 
«  par  devers  lui  les  sommes  qu'il  avait  entre  les 
c<  mains,  il  a  cessé. d'admrnistrer  les  biens  immeu- 
«  bîes  dont  les  héritiers  présomptifs  de  Grégoire 
«  Parisot  se  sont  mis  en  possession  du  moment  qu'il 
«  n'a  plus  donné  de  ses  nouvelles  ;  que  la  jurispru- 
«  dence  ancienne  admettait  aussi  la  distinction  des 
«  intérêts  antérieurs  à  la  majorité,  et  de  ceux  qui 
«  étaient  échus  postérieurement  ;  que  si  l'article  472 
«  du  Code  civil  a  voulu  prémunir  le  mineur  devenu 
«  majeur  contre  les  surprises  dont  il  pouvait  être 
«  victime  dans  les  traités  qui  interviendraient  entre 
«  lui  et  son  tuteur,  ce  n'est  pas  une  raison  de  déci- 
(f  der  que  ce  mineur  devenu  majeur  doit  toujours 
«  être  réputé  mineur  à  l'égard  de  son  tuteur ,  jus- 
te qu'à  la  reddition  du  compte  de  tutelle;  que  cette 
«  fiction  est  d'autant  moins  admissible  que,  suivant 
«  l'article  47  5  du  Code  civil,  toute  action  du  mineur 
«  contre  son  tuteur,  relativement  aux  faits  de  la 
<c  tutelle,  se  prescrit  par  dix  ans  ,  à  compter  de  la 
«  majorité,  le  Code  civil  se  relâchant  à  cet  égard 
«  de  la  sévérité  de  l'ancienne  jurisprudence,  qui 
«  n'admettait  que  la  prescription  de  trenteans  contre 
«  l'action  en  reddition  du  comptede  tutelle  ;  qu'ainsi, 
«  à  compter  du  10  novembre  181  i ,  date  de  la  ma- 
«  jorilé  de  Grégoire  Parisot,  on  ne  devait  exiger  de 
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a  son  tuteur  que  les  intérêts  ordinaires  des  sommes 
«  dont  il  se  trouvait  alors  débiteur  ,  en  principal  et 
«  intérêts,  et  qui  se  portaient  à  la  somme  de  1 766  fr. 
«  70  cent.  » 

Ces  principes  posés,  il  faut  examiner  de  quelle 
manière  on  doit  les  appliquer  au  tuteur  qui  ne  fait 
pas  emploi  des  capitaux  dans  le  délai  que  la  loi  pres- 
crit ou  que  le  conseil  de  famille  a  fixé. 

L'article  4^5  dit  :  «  que  le  conseil  de  famille  dé- 
(c  terminera  positivement  la  somme  à  laquelle  com- 
te mencera,  pour  le  tuteur,  l'obligation  d'employer 
«  V excédant  des  revenus  sur  la  dépense  ;  que  cet 
«  emploi  devra  être  fait  dans  le  délai  de  six  mois, 
«  passé  lequel  le  tuteur  devra  les  intérêts  à  défaut 
«  d'emploi.  »  Et  l'article  456  ajoute  :  «  que,  si  le  tu- 
«  teur  n'a  pas  fait  déterminer  la  somme  à  laquelle 
«  doit  commencer  l'emploi ,  il  devra,  après  ce  délai 
a  exprimé  dans  l'article  précédent,  les  intérêts  de 
«  toute  somme  non  employée,  quelque  modique 
«  qu'elle  soit.  »  Ainsi  ces  deux  règles  ne  diffèrent 
qu'à  l'égard  de  la  somme  qui  produit  des  intérêts, 
mais  non  quant  au  di(|^rt  des  intérêts,  parce  que  , 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le  délai  accordé 
au  tuteur  pour  faire  l'emploi  des  capitaux  du  mi- 
neur est  toujours  de  six  mois. 

Il  importe  singulièrement  au  tuteur  de  faire  dé- 
terminer le  montant  de"  la  somme  à  laquelle  doit 
commencer  cet  emploi  :  car,  à  défaut  de  cette  pré- 
caution, la  loi  le  soumet  de  plein  droit  à  une  in- 
demnité qui  doit  être,  dans  tous  les  cas,  l'équiva- 
lent de  la  perte  qu'il  a  fait  éprouver  au  mineur. 

Tous  les  intérêts,  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 
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font  partie  des  revenus  diè^niineiir  :  la  loi  ne  met  au- 
cune différence  entre  les  intérêts  du  capitaf  employé 
par  le  tuteur  dans  les  mains  d'un  tiers,  et  les  in- 
térêts du  capital  resté  dans  ses  mains.  Les  intérêts 
dus  par  le  tuteur  pour  défaut  d'emploi,  appelés 
par  les  auteurs  intérêts  rémunératoires ^  représen- 
tent une  indemnité  qui  fait  partie  des  fruits  ou  re- 
venus du  mineur.  Ainsi,  en  matière  de  tutelle,  les 
intérêts  capitalisés  aux  termes  de  la  loi  n'ont  pas 
l'insigne  caractère  des  intérêts  d'intérêts  propre- 
ment dits ,  que  la  nouvelle  législation  prohibe  :  ce 
sont  des  intérêts  qui  forment  un  capital  à  l'époque 
lixée  par  la  loi  (ii54)»  capital  dont  les  intérêts 
forment  eux-mêmes  un  autre  capital  qui  engendre 
à  son  tour  d'autres  intérêts.  Car,  dans  l'esprit  des 
articles  4^5  et  k^Ç^  ^  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'ex- 
cédant des  revenus  sur  la  dépense  {^revenus  dans 
lesquels  entrent  les  intérêts  de  toute  espèce)  est  un 
nouveau  capital  qui  est  au  nombre  des  capitaux  qui 
produisent  des  intérêts. 

Il  y  a  donc  une  différence  essentielle  à  remarquer 
entre  les  intérêts  d'intérêts^ue  la  loi  prohibe,  et 
les  intérêts  d'intérêts  dus, par  le  tuteur,  c'est-à-dire 
des  intérêts  de  rexcédant  des  revenus  sur  la  dé- 
pense dont  parlent  ces  deux  articles.  Les  premiers 
augmentent  le  capital,  les  autres  forment  un  nou- 
veau capital  absolument  étranger  au  principal  du 
recouvrement  dont  le  tuteur  n'a  pas  fait  l'emploi. 
Un  exemple  sur  la  manière  de  compter  les  intérêts, 
à  défaut  d'emploi  ^""achèvera  de  faire  la  preuve  de 
cette  démonstration. 
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EXEMPLE  sun'ani  la  règle  de  F  article  ^56 ,  qui  peut  servir 
de  Tnodèle  d'un  compte  à  rendre  en  matière  de  tutelle. 

L'ouverture  de  la  tutelle  a  eu  lieu  lè  i*^  janvier  1825. 

La  majorité  du  mineur  est  arrivée  le  i®'"  août  1828. 

Et  le  compte  définitif  a  été  arrêté  le  i^*^  octobre  i83o. 

1^^    DÉCOMPTE  :    l8î2  5,     l^*"    JUILLET. 

Loyers  de  la  maison  de  deux  tri- 
mestres        1 ,000  f.    » 

Semestre  de  la  rente  sur  l'état  au 
22   mars    iSsS 600         » 

Intérêts  d'un  semestre  de  l'obli- 
gation de  20000  f.  ci 5oo         » 


Intérêts  de  Tobligation  de  loooo  f. 


Cl 


aSo 


» 


Total  des  revenus.     2,35o  f.    » 

Dépensedetoutenaturedu  i^^jan- 
vier  au    i^^  juillet  1825 r,i5of'.    » 

Excédant  dont  les  intérêts  à  défaut 
d'emploi  ne  seront  dus  qu'à  partir 
du  i^^  janvier  1826 1,200        » 

2me    DÉCOMPTE    :     1826,     l^'^    JANVIER. 

Loyers  de  la  maison  de  deux  tri- 
mestres        1 ,000  f.     » 

Semestre  de  la  rente  sur  l'état  au 
22  octobre 600        » 

Le  tuteur  a  recouvré  le  capital  de 

à  reporter      1,600  f.    y> 
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Report      i,6oof.      » 
Tobligation  de  20000  f . ,  et  il  a  reçu 
les   intérêts  du   semestre  échu    le 
1*^  janvier  1826,  ci  intérêts  ....       5oo         m 

Intérêts  de  l'obligation  de  loooo  f. 
ci .    .    .       260         » 

Total.     2,35o        » 
Dépense  du  semestre  à  prélever     1,260        » 

Excédant  dont  les  intérêts  ne  se- 
ront dus  qu'à  partir  du  i^^  juillet 
1826,  ci 1,100        » 


3™^    DÉCOMPTE    :     1826,     l^*"    JUILLET. 

Loyers  de  la  maison 1,000        » 

Semestre  de  la  rente  au  22  mars       600         » 

Le  tuteur  n'ayant  pas  fait  l'emploi 
du  capital  provenant  du  rembour- 
sement de  l'obligation  de  20000  f. , 
le  pupille  perd  un  semestre  d'inté- 
rêts de  cette  obligation  :  car  le  tu- 
teur ne  doit  les  intérêts  de  ce  capital, 
qu'à  partir  du  1^^  juillet  1826,   ci       Mémoire. 

Intérêts  de  l'obligation  de  1 0000  f.        260         » 

Intérêts  du  semestre  de  1200  f. 
montant  de  l'excédant  du  premier 
décompte 

Total  des  revenus. 
Dépense  du  semestre  à  prélever 

Excédant  dont  les  intérêts  cou- 
rent du  i^*"  janvier  1827  ,  ci  .... 


3o 

» 

1,880 
1 , 1 3o 

760 

— »-« 
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4"*    DÉCOMPTE  :    1827,    I*'    JANVIER. 

Loyers  de  la  maison i,ooo        » 

Semestre  de  la  rente  sur  l'état  .   .       600         » 

Intérêts  de  l'obligation  de  i  oooof. 
ci îi  5o         » 

Intérêts  de  6  mois  du  capital 
de  20000  f.  resté  dans  les  mains 
du  tuteur 5oo         » 

Intérêts  de  laoo  f.,  montant  du 
i®*"  excédant  pour  6 mois,  du  i^^  juil- 
let 1826  au  i^^  janvier  1827  ....         3o         » 

Intérêts  de  1 100  f.  montant  du 
2"""  excédant ,  .  .  27       5o 

Total.    2,407  f.   5o  c. 
Dépense  à  prélever I9O07       5o 

Excédant  dont  les  intérêts  cou- 
rent du  i^^  juillet  1827 i,4oo         » 


I 


5™^    DÉCOMPTE   :    1827,     I^^    JUILLET. 

Loyers  de  la  maison 1,000 

Semestre  de  la  rente  sur  l'état       600 
Intérêtsde  l'obligation  de  io,ooof.        25o 

NoT\.  Le  tuteur  a  reçu  le  capital  de  cette 
obligation. le    i*^"^  avril    1827.   Donc, 
faute  d'emploi ,  il  en  devra  lui-même 
les  intérêts  à  5  p.  100 ,  à  partir  du  i^*^ 
octobre  1827.  Mémoire 


à  reporter     i,85o  f.     » 


544  PART.   1.    DROIT    CIVIL.    CH.    XVI. 

Report      i,85o  f.    » 

Récapitulation  des  capitaux  dont  le 
tuteur  doit  les  intérêts  faute  d' em- 
ploi du  i"  jam^  au  V  juil.  1827. 

1°.  Remboursement  de  l'obliga- 
tion de 20,000 

1^.  Du  i^*"  excédant  des 
revenus  sur   les  dépenses      1,200 

3°.  Du  2""^  excédant  .  .       i,too 

If.  Du  3™^  excédant  .   .  760 

Total  au  i^'' juillet  1827.    îi3,o5o 

Intérêts  de  cette  somme  pour 
6  mois  ,  du  i^^  janvier  au  i^^  juillet 
1827 576       ^5 


Total  des  revenus.  2,426  12 5 

Dépense  à  prélever  .......  1,126  23 

Excédant  dont  les  intérêts  cou- 
rent du  i^^  janvier  1828,  ci  ...  .  i,3oo  » 


6""^    DECOMPTE  :    1828,     I^^    JANVI]^. 

Loyers  de  la  maison 1,000         > 

Bente  sur   l'état  .  , 600         > 

Capitaux  dont  le  tuteur  doit  les 
intérêts. 

1°.  Capital  de  23o5o  f . ,  comme 
au  5""^  décompte ,  ci  .   .  .    23,o5o 

2°.  Excédant  des  revenus 
sur  la  dépense ,  comme  au 
4""*"  décompte [,4oo 

Total  24450  f. ,  dont  le 
tuteur  doit  les  intérêts,  du 
1^^  juillet  1827  au  1^^  jan- 
vier 1828:  six  mois  ....    i[\^l\^o       611      25 


à  reporter    24,45o     221  i      23 
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Report    o.[\^l\bo     9,211     ^5 

3°.  Du  recouvrement  de 
l'obligation  de  10000 f.  dont 
les  intérêts  courent  du  1^^ 
octobre  1827,  ci  ....  t    10,000        \i5         » 

Totaux  des  capitaux  et 
revenus  dus  par  le  tuteur, 
jusqu'au  i^^  janvier  18*28  .    34j4«^o     2,336     a5 

Dépense  à  prélever  sur  les  revenus      f,436     aS 

Excédant  dont  les  intérêts  cou- 
rentdu  i^^ juillet  1828 900         >j 


Compte  définitif:  i83o,   1^^  octobre. 

La  majorité  du  mineur  est  arrivée  le  i^^  août  1 828, 
mais  le  compte  n'a  été  clos  que  le  i"  octobre 
i83o,Quoi  qu'il  eu  soit,  ï accumulation  des  inté- 
rêts cesse  à  Tépoque  de  la  majorité ,  ainsi  que  nous 
l'avons  établi  plus  baut.  Car ,  depuis  cette  époque 
de  la  majorité,  le  reliquat  du  compte  définitif  ne 
produit  que  les  intérêts  d'usage  jusqu'au  paiement 
du  principal. 

Ces  intérêts  ne  sont  pas  sujets  à  la  prescription 
de  5  ans,  établie  par  l'article  2277  du  Code  civil. 
Il  n'y  a  point  de  similitude  entre  les  intérêts  du  re- 
liquat d'un  compte  tutélaire,  et  les  intérêts  des 
obligations  dont  parle  la  disposition  de  cet  article. 

Les  capitaux  dus  par  le  tuteur,  suivant  le  6™^  dé- 
compte ,  s'élèvent  à 34,4^0       » 

Le3  intérêts  de  cette  somme  du 
1*^'  janvier  jusqu'au  i"  août  de  la 
la  même  année  (époque  de  la  ma- 
rité),   7  mois i,oo4     75 

à  reporter    35,454     75 
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Report     35,454     75 

Le  capital  de  900  £  formant  l'ex- 
cédant des  revenus  sur  la  dépense 
comme  au  6"'^  décompte ,  ci  .   .  .         900         » 

Les  intérêts  du  capitarde9oof., 
du  i"  juillet    au   i^'   août   18^28.  3      75 

Total  du  reliquat  du  compte  dé- 
finitif-è.  Tépoque  de  la  majorité.  .     36,358     5o 

Intérêts  de  cette  somme,  sans 
accumulation  d'intérêts,  de  la  ma- 
jorité au  V  octobre  i83o 1,817     96 


Total  général  dû  par  le  tuteur     38,176     45 


EXEMPLE  suivant  la  règle  de  V article  455. 

Le  conseil  de  famille  a  déclaré  que  les  intérêts 
dont  le  tuteur  sera  passible  à  défaut  d'emploi  des 
capitaux  ne  commenceront  à  courir  que  lorsque 
l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  s'élèvera  au 
moins  à  3,ooo  francs. 

Dans  cette  situation  ,  si  l'excédant  ne  s'était  élevé 
pendant  plusieurs  années  qu'à  une  somme  au-des- 
sous de  celle  de  3,ooo  francs ,  le  tuteur  ne  serait  pas 
tenu  d'en  payer  les  intérêts  :  ces  intérêts  ne  com- 
menceraient à  courir  que  six  mois  après  le  jour  où 
il  aurait  réuni  dans  ses  mains  le  montant  de  la 
somme  déclarée  par  Je  conseil  de  famille  produc- 
tive d'intérêts. 

Toutefois ,  s'il  était  éçidernment  prouvé  que  le 
tuteur  a  retiré  des  intérêts  des  deniers  du  mineur, 
quoique  le  montant  fût  au-dessous  de  celui  qui  en 
produit  aux  termes  de  la  délibération  du  conseil,  il 
ne  serait  pas  dispensé  d'en   faire  raison  dans  le 
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compte  de  tutelle.  La  loi  ne  l'oblige  pas  à  payer  les 
intérêts  de  deniers  oisifs,  de  sommes  qu'il  n'a  pu 
employer;  mais  aussi  elle  ne  l'autorise  pas  à  pro- 
fiter d'un  avantage  qui  appartient  au  pupille. 

Nous  disons  éçldemment  prouçé ^  car  il  ne  suffi- 
rait pas  de  dire  que  le  tuteur  les  a  employés  à  ses 
affaires  personnelles.  Pour  qu'il  fut  tenu  d'en  faire 
raison  ,  il  faudrait  qu'on  lui  prouvât  que  le  capital 
par  lui  employé  en  son  nom  provient  des  deniers 
du  pupille. 

§  m.  Dans  quel  cas  la  disposition  des  articles  4^5  et 
456  du  Code  ci^'il  est-elle  applicable  aux  père  et 
mère  de  leurs  enfans  mineurs  ? 

689.  Les  pères  et  mères  ayant  la  jouissance  légale 
des  biens  de  leurs  enfans  mineurs  sont  dispensés 
de  faire  déterminer,  par  le  conseil,  la  somme  à  la- 
quelle doit  commencer  l'obligation  d'employer  l'ex- 
cédant des  revenus  sur  la  dépense.  En  effet,  quelle 
serait  le  but  de  cette  précaution ,  puisqu'ils  n'ont 
aucun  compte  à  rendre  de  cette  jouissance?  Mais 
lorsque  cette  jouissance  cesse  de  droit ,  par  l'âge  de 
dix-huit  ans,  ou  par  l'émancipation  avant  cet  âge, 
et  qu'ils  restent  dans  l'exercice  de  la  tutelle, ils  sont, 
comme  les  tuteurs  datifs,  dans  l'obligation  de  faire 
déterminer  par  le  conseil  le  montant  de  cette 
somme,  sinon,  ils  doivent,  après  le  délai  de  six 
mois  de  Idi perception^  les  intérêts  de  toute  somme 
non  employée,  quelque  modique  qu'elle  soit. 

Le  Code  ne  s'est  pas  expliqué  sur  cette  proposi- 
tion ;  mais  c'est  la  conséquence  de  l'esprit  dans  le- 
quel ont  été  rédigés  les  art.  453,  4^4?  4^5  et  4^6. 
T.  I.  35 
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Dès  que  les  pères  et  mères  cessent  d'avoir  la  jouis- 
sance légale  de  leurs  enfans  mineurs,  ils  entrent 
dans  la  classe  des  tuteurs  datifs  :  ils  sont  soumis  aux 
règles  de  l'administration  du  tuteur  ,  dont  parle  le 
titre  de  la  Minorité^  de  la  Tutelle  et  de  ï Émanci- 
pation, 

SECTION    X. 

De  V Emprunt  par  tijpotlwque  sur  les  hiejis  des  mineurs. 

690.  L'emprunt,  qui  est  l'opposé  du  prêt,  est 
une  action  par  laquelle  on  se,  procure  une  somme 
ou  une  chose  dont  on  a  besoin. 

ARTICLES  457,  458  ET   4^4  I>U  CODE  CIVIL. 

Dans  le  cas  d'une  nécessité  absolue,  soit  pour 
acquitter  des  dettes  et  charges  urgentes  ou  oné- 
reuses au  mineur,  soit  pour  faire  des  réparations 
urgentes  et  indispensables  à  des  bâtimens ,  soit  pour 
prévenir  la  perte  inévitable  d'un  objet  précieux,  les 
poursuites  judiciaires,  l'expropriation  forcée  des 
immeubles  du  mineur,  enfin ,  soit  pour  conserver 
une  partie  essentielle  de  sa  fortune;  le  conseil  ne 
doit  accorder  son  autorisation  qu'après  qu'il  a  été 
constaté  par  un  compte  sommaire,  présenté  pas  le 
tuteur,    énonçant  d'une  manière  précise  que  les 
deniers,  effets  mobiliers  et  revenus  du  mineur  sont 
insuffi  sans. 

Dans  le  cas  d'un  avantage  évident,  comme  lors^ 
qu'on  peut,  avec  la  somme  empruntée,  procurer  au 
mineur  une  profession  ou  un  établissement  avan- 
tageux, le  tuteur  n'est  pas  pour  cela  dispensé  de 
présenter  l'état  sommaire  de  la  fortune  de  son  pu- 
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pille;  car,  il  y  ft  peu  de  différence  entre  le  contrat 
d'emprunt  par  hypothèques  conventionnelles  et  le 
contrat  de  vente  des  immeubles  :  l'un  autorise 'à 
l'instant  la  transmission  de  l'immeuble  pour  se  pro- 
curer la  somme  dont  le  mineur  a  besoin ,  et  l'autre, 
par  Taffectation  de  l'hypothèque,  donne  au  préteur 
le  droit  de  le  faire  vendre  en  justice,  à  défaut  de 
paiement  de  sa  créance;  car  les  emprunts  W^les 
hypothèques  sont  des  aliénations  commencées.  P', 
la  section  i^^  du  chapitre  36,  sur  la  Vente.        •   -{ 

691.  Le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère,  tttf 
peut  emprunter  aucune  somme,  aucune  chose-^ 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  homolo- 
guée par  le  tribunal.  C.  civ. ,  4^7  et  ^58.  :noq 

M.  Locré  pense  que  la  délibération  du  conseil  âu-^ 
torisant  l'emprunt  n'est  plus  sujette  à  l'homologa- 
tion. Les  raisons  sur  lesquelles  il  fonde  son  opinion 
sont  tellement  opposées  au  prescrit  de  ces  deux  ar- 
ticles, que  nous  nous  dispensons  de  les  réfuter  pied 
à  pied.  ' 

Il  prétend  que  cette  expression  de  l'article  4^8  , 
relatiçe  à  ce  sujets  ne  s'applique  qu'à  f aliénation 
relative  aux  immeubles  du  mineur. 

Ainsi,  dans  l'entraînement  de  son  erreur,  M.  Lo- 
cré divise  ce  que  la  loi  ne  divise  pas  :  il  fait  porter 
sur  un  seul  objet  une  expression  complexe  de  la 
loi  qui  embrasse  plusieurs  choses  dans  sa  dispo- 
sition. L'homologation  n'est-elle  pas  aussi  utile  pour 
l'emprunt  que  pour  l'aliénation  des  immeubles?  Ne 
sait-on  pas  que  les  conséquences  de  l'emprunt  ont 
souvent  les  mêmes  résultats 

Ainsi,  en  matière  d'empiunts,  il   veut  que  les 
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formalités  soient  moins  prévoyantes  à  l'égard  des 
mineurs  non  émancipés  que  pour  les  mineurs  éman- 
cipés; car,  suivant  l'article  4^4  du  même  Code,  le 
mineur  émancipé  ne.  peut  faire  (ï emprunts^  sous 
aucun  prétexte,  sans  une  délibération  du  conseil 
de  famille  homologuée  par  le  tribunal ,  après  avoir 
entendu  le  ministère  public. 

a4Aétons-nous  à  cette  objection,  qui  prouve 
mieux  toute  seule  que  tout  ce  qu'on  pourrait  ajouter 
pour  démontrer  que  la  proposition  de  M.  Locré  est 
une  véritable  contradiction  de  l'esprit  et  du  sens 
littéral  de  l'article  458. 

L'autorisation  donnée  au  tuteur,  par  le  conseil, 
pour  emprunter  n'est  valable  qu'autant  que  le  tu- 
teur a  obtenu  l'homologation  du  tribunal  dans  la 
forme  ordinaire.  (/^. ,  sur  l'Homologation,  le  chapi- 
tre-1  a,  section  6.)  Celui  qui  prête  a  le  plus  grand 
intérêt  à  exiger  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité; car,  à  défaut  d'en  justifier  à  l'appui  de  son  titre, 
il  serait  exposé  à  perdre  non  seulement  le  gage  de 
sa  créance  par  hypothèque,  mais  encore  la  créance 
elle-même,  à  moins  qu'il  ne  prouvât,  d'après  l'ar- 
ticle 1 3 1 2,  que  le  prêt  a  tourné  au  profit  du  mineur. 

692.  Dans  tous  les. cas,  où  il  y  a  nécessité  d'em- 
prunter pour  le  mineur,  le  conseil  de  famille  doit 
indiquer  les  immeubles  qui  doivent  être  hypothér 
qués  de  préférence,  et  toutes  les  conditions  qu'il 
juge  utile  aux  intérêts  du  mineur. 

693.  Quand  il  est  besoin  d'emprunter  une  somme 
quelconque  au  nom  du  mineur,  pour  le  libérer  de 
ses  dettes  ,  non  seulement  on  doit  remplir  les  for- 
malités que  le  Code  prescrit  à  ce  sujet,  mais,  si  cet 
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emprunt  a  été  fait  par  le  tuteur  lui-même,  quoique 
légalement  autorisé ,  pour  se  rembourser  des  som- 
mes que  lui  doit  le  mineur,  l'emprunt  n'est  valable 
contre  son  pupille  et  au  profit  du  préteur,  qu'au- 
tant que  l'autorisation  a  été  accordée  sur  la  demande 
du  subrogé-tuteur ,^ contradicteur  légal  du  tuteur, 
quand  celui-ci  a  des  intérêts  opposés  avec  son  pu- 
pille. 

A  l'égard  de  l'emprunt  que  peut  faire  le  mineur 
émancipé,  ^.  le  §  4  d^  ^a  i*'^  sect.  du  chap.  17  ; 
A'',  aussi  le  chap.  26,sur  les  Obligations,  et  la  sect.  4 
du  cliap.  32  ,  sur  les  Nullités; 

SECTIOJÏ    XI. 
De  T aliénation  ou  de  la  "vente  des  biens  des  mineurs. 
V.  le  chap.  36. 

SECTION    XII, 
De  V Acceptation  et  de  la  Répudiation  des  successions . 

V,  le  chap.  2 1 ,  sect.  4  et  5. 

SECTION     XIII. 

De  V Acceptation  des  donations. 
V.  le  chapitre  22,  partie  2. 

SECTION    XIV. 

Des  Actions  mobilières  et  immobilières  du  mineur^  en 
défendant  et  en  demandant. 

694.  «  Aucun  tuteur  ne  pourra  introduire  en 
justice  une  action  relative  aux  droits  immobiliers 
du  mineur,  ni  asquiescer  à  une  demande  relative 
aux  mêmes  droits ,  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
iamille.  »  Telle  est  la  disposition  de  l'art.  4^4  ^-  ^i^"- 
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Il  ne  peut  intenter  une  action  immobilière  sans 
autorisation  du  conseil  ;  mais  il  reprend  l'instance, 
sans  celte  autorisation,  d'une  action  introduite  par 
ou  contre  l'auteur  du  mineur. 

Ainsi ,  le  tuteur  ne  peut  donc  paraître  en  justice^ 
soit  en  demandant  ,  soit  en  défendant,  sans  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  de  famille ,  sans  être  autorisé 
à  diriger  devant  les  tribunaux  des  actions  relatives 
aux  droits  immobiliers  de  son  pupille 

En  général ,  on  considère  les  droits  immobiliers 
dei>  mineurs  comme  les  plus  importans  de  leurs 
actions.  La  loi  en  parle, dans  toutes  les  dispositions 
relatives  aux  incapables,  avec  une  préférence  toute 
particulière?  Pourquoi?  Est-ce  que  leurs  actions 
relatives  aux  droits  mobiliers  ne  sont  pas  aussi 
intéressantes  pour  eux  que  les  actions  relatives  aux 
droits  immobiliers?  Cette  sauve-garde  n'est-elle  pas 
aussi  utile  dans  une  action  que  dans  l'autre?  Se- 
raient-ils donc  plus  malheureux  d'être  ruinés  par 
l'imprudence,  par  l'erreur  ou  la  fraude,  dans  une 
action  immobilière  que  dans  une  action  mobilière  ? 
Telle  est  cependant  la  prédilection  que  les  lois  ont 
introduite,  sur  cette  matière,  dans  les  affaires  ju- 
diciaires, dont  l'impulsion  législative  exerce  une  in- 
fluence considérable  sur  les  décisions  de  la  juris- 
prudence. 

Par  exemple,  s'il  s'agit  d'introduire  une  action 
immobilière  contre  im  tiers  qui  a  dégradé  la  mai- 
son du  mineur,  ou  de  répondre  à  une  action  de 
cette  nature  formée  contre  lui,  dont  la  valeur  ne 
s'élève  pas  à  cent  francs,  le  tuteur  doit  prendre  l'avis 
du  conseil  de  famille;  et  cependant,  si  le  mineur 
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a  des  droits  mobiliers  litigieux  à  soutenir,  en  de- 
mandant ou  en  défendant,  dont  l'importance  s'é- 
lève à  plus  de  cent  mille  francs,  objet  principal  de 
sa  fortune,  le  tuteur  pourra  ,  saiis  consulter  cette 
autorité  ,  soutenir  ou  compromettre  les  intérêts  dé 
son  pupille. 

Ainsi,  il  peut  arriver  que  l'action  mobilière  en- 
gagée par  le  tuteur,  ou  que  l'action  dirigée  contre 
le  mineur,  et  par  lui  mal  répondue,  entraînera 
une  condamnation  emportant  hypothèque  de  plein 
droit  sur  les  immeubles  de  ce  dernier.  De  sorte  que, 
par  l'effet  de  l'hypothèque  judiciaire,  cette  action 
piu-ement  mobilière  deviendra  par  le  fait  immo- 
bilière. Telle  est  pourtant  la  conséquence  du  prin- 
cipe établi  par  l'article  lfil\.  Mais  la  loi  existe,  il 
faut  l'exécuter  :  lex  dura  ^  sed  script  a.  Espérons  qu'à 
la  révision  générale  de  la  nouvelle  législation,  on 
fera  disparaître  cette  distinction,  dont  le  principe 
est  en  opposition  avec  les  conséquences  qui  eu  ré- 
sultent; espérons  que  la  loi  ne  mettra  aucune  diffé- 
rence entre  les  formalités  relatives  aux  actions  mo- 
bilières et  immobilières  des  mineurs,  des  interdits, 
et  en  général  des  incapables,  et  qu'elle  leur  don- 
nera, dans  l'une  comme  dans  l'autre  de  ces  deux 
espèces  d'actions,  une  sauve-garde  pour  plaider 
devant  la  justice. 

695.  A  l'égard  de  la  capacité  des  mineurs  éman- 
cipée pour  les  actions  de  cette  nature,  T^.  le  §:  4  de 
la  I  ^^  sect.  du  ch.  i  -y,  et  la  fin  de  la  '^^  sect.  du  ch.  Sa. 

696.  Tout  jugement  rendu  en  matière  d'actions 
relatives  aux  droits  immobiliers  des  mineurs,  en 
présence  du  tuteur    dépourvu    d'autorisation  (lu 
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conseil  de  famille  n'est  pas  nul  de  plein  droit;  mais 
les  mineurs,  devenus  majeurs ,  et  les  mineurs  éman- 
cipés, assistés  de  leur  curateur,  peuvent  en  obtenir 
l'annulation  par  la  voie  de  la  rescision  ou  restitu- 
tion ;  car ,  selon  la  maxime  noji  major  est  defectus 
quam  defectus  potestatis  ^  il  n'y  a  point  de  nullité 
plus  absolue  que  celle  qui  résulte  du  défaiit  d'au- 
torisation. J^.  la  sect.  1  du  chap.  Sa ,  sur  les  Nullités. 

697.  Le  curateur  à  l'interdiction  légale  d'un  con- 
damné par  contumace  ne  peut  intenter  une  action 
immobilière  sans  autorisation  du  conseil  de  famille. 

698.  L'action  en  rescision  d'une  vente  pour  cause 
de  lésion  est  ùnrno/jiiière ^  et,  comme  telle,  un  tu- 
teur ou  curateur  ne  peut  la  former  sans  autorisation 
du  conseil. 

DU    DÉSISTEMENT. 

Le  désistement  est  l'action  de  renoncer  à  une 
demande  en  justice. 

Les  personnes  incapables  de  contracter  ne  peu- 
vent se  départir  d'une  demande  judiciaire. 

Sur  la  question  de  savoir  si  le  tuteur  peut  se  dé- 
sister d'une  demande  par  lui  formée  en  justice  au 
nom  de  son  pupille,  il  faut  distinguer  :  ou  la  de- 
mande a  été  formée  par  suite  de  rautorisation  du 
conseil  de  famille,  parce  que,  de  sa  nature  immo- 
bilière ^  l'action  ne  pouvait  être  portée  devant  les 
tribunaux  que  du  consentement  de  cette  autorité  ; 
ou  cette  demande,  de  sa  nature  mobilière  ^Tii  été  faite 
par  le  tuteur,  comme  pouvant,  sans  cette  autorisa- 
tion, diriger  une  telle  action. 

Dans  le  premier  cas,  le  tuteur  n'ayant  pu  intro- 
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(luire  la  demande  que  du  consentement  du  conseil , 
il  ne  peut  pas  non  plus  s'en  désister  sans  ce  con- 
sentement préalable.  I.e  pouvoir  d'entamer  une  ac- 
tion n'emporte  pas  de  plein  droit  celui  de  l'éteindre. 

Mais,  dans  le  second  cas,  dans  celui  où  le  luteur 
peut  de  siio  introduire  une  action  mobilière,  il  peut 
aussi  s'en  désister  sans  le  consentement  du  conseil. 
Car,  suivant  la  maxime,  nifiil  tani  naturale  est 
quain  co  génère  qiiidqiie  dissoU'ere  quo  colligaturn 
est.  {L.  Zo  ^Jf.  de  Reg.jur.  ),  les  attributions  de  la 
tutelle  lui  ayant  conféré  le  pouvoir  exclusif  de  di- 
riger une  telle  demande,  il  peut,  par  la  même  rai- 
son, s'en  désister  sans  qu'il  lui  soit  besoin  d'ob- 
teîiir  l'avis  de  cette  autorité  privée.  Toutefois ,  le 
désistement  pur  et  simple  d'une  telle  action  mobi- 
lière n'est  valable  et  parfait  qu'autant  qu'il  contient 
le  motif  de  la  renonciation. 

Par  exemple,  si  le  tuteur ,  après  la  demande,  dé- 
couvrait que  l'erreur  ou  la  situation  des  affaires 
de  son  pupille  a  donné  lieu  à  l'action  judiciaire, 
il  pourrait  s'en  désister;  mais  la  renonciation  ne 
serait  parfaite  qu'autant  que  l'acte  énoncerait  la 
vérité  des  faits  qui  font  l'objet  du  désistement  '. 

^  Dans  le  Rcpej'toire  de  M.  Favarcl  dé  Langlade ,  au  mot  Dé- 
sis  lement ,  on  dit  «que  les  frais  qu'entraîne  le  désistement  restent 
«  à  la  charge  du  tuteur ,  le  mineur  ne  devant  pas  souffrir  de  l'im- 
«  prudence  ou  du  caprice  du  tuteur.  »  C.  civ. ,  art.  4^0.  Sans 
douté  les  frais  restent  à  sa  charge  ,  si  l'on  découvre  qu'il  y  a  évi- 
demment caprice  ou  lourde  imprudence;  mais  le  mal  ne  se  pré- 
sume pas  ,  surtout  de  la  part  de  celui  qui  est  spécialement  chargé 
de  veiller  aux  intérêts  du  mmeur  et  à  la  conservation  de  ses  ac- 
tions. Or,  si  ,  dans  la  demande  judiciaire,  ou  seulement  dans 
)  acte  conservatoire   fait  par  le  tuteur  ,  on  y  découvre  !a  pré- 
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Ainsi  serait  susceptible  d'être  attaqué  l'acte  de 
désisteaient  qui  contiendrait  simultanément  renon- 
ciation à  la  demande  formée  et  réserve  en  faveur  do 
l'action  dont  le  tuteur  se  désiste;  car,  en  déclarant 
qu'il  renonce  à  la  demande  par  lui  formée  contre 
le  débiteur  de  son  pupille  au  paiement  d'une  créance, 
sous  la  réserve  de  l'action  à  laquelle  elle  donne  ou 
peut  donner  lieu  contre  le  débiteur,  celui-ci  ne 
pourrait  l'opposer  au  pupille  mineur  ou  devenu 
majeur,  que  dans  le  cas  où  le  désistement  ne  cau- 
serait aucun  préjudice  à  sa  créance. 

Il  en  est  du  désistement  d'une  action,  comme  du 
désistement  de  l'hypothèque  qui  subsiste  au  profit 
du  mineur  :  le  tuteur  ne  peut  pas  donner  main-levée 
de  cette  garantie ,  et  en  consentir  la  radiation  d'une 
manière  pure  et  simple.  Le  conservateur  ne  peut 
faire  cette  radiation  qu'autant  que  l'acte  de  main- 
levée contient  quittance  delà  créance  sujette  à  l'hy- 
pothèque. 

Nous  ne  sommes  pas  de  l'avis  de  M.  Pigeot,  t.  i , 
p.  544.  qid  pense  que  le  tuteur  peut  se  désister  de 
toute  demande  par  lui  formée,  si  le  désistement  ne 
compromet  pas  la  durée  de  l'action  sous  le  rapport 
de  la  prescription. 

Nous  portons  bien  plus  loin  les  limites  de  la 
sauvegarde  du  mineur,  et  en  général  de  ceux  qui 
sont  incaj)ables  de  contracter;  nous  pensons  que 
celui  au  profit  duquel  ce  désistement  est  fait  ne 

voyance  d'un  bon  père  de  famille  ,  il  serait  injuste  qu'il  dût  per- 
sonnellement soufirir  de  son  zèle  dans  les  actions  de  son  adiiii- 
nistralion.  Dans  les  causes  de  cette  nature  ,  il  faut  consulter  l'état 
moral  bien  |)lu5  que  le  fait  matériel  de  l'aclion  du  tuteur. 
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peut  valablement  l'opposer  au  mineur  cpie  lorsque 
l'acte  est  sans  fi-aude  ni  dol,  ou  sans  complaisance, 
et  qu'il  ne  compromet  pas  ses  intérêts. 


I 


SECTIOW    XV. 

Des  Partages  et  Licitations. 
T^.  le  chapitre  21,  section  8. 

SECTION    XVI. 

De  la  Transaction. 

699.  La  transaction  est  un  contrat  écrit  par  le- 
quel deux  ou  plusieurs  personnes  terminent  une 
contestation  née,  ou  préviennent  une  contestation 
à  naître. 

Pour  transiger,  il  faut  avoir  la  capacité  de  dispo- 
ser des  objets  compris  dans  la  transaction.  G.  civ., 
sio45. 

Ainsi ,  les  mineurs,  les  interdits ,  les  femmes  ma- 
riées, dans  les  cas  exprimés  par  la  loi,  et  générale- 
ment tous  ceux  auxquels  la  loi  a  interdit  certains 
contrats,  et  qui,  suivant  l'article  1 124,  sont  inca- 
pables de  contracter,  sont  aussi  incapables  de  tran- 
siger. 

Tout  tuteur  ne  peut  transiger,  au  nom  du  mineur 
non  émancipé  ou  de  l'interdit,  qu'après  y  avoir  été 
autorisé  par  le  conseil  de  famille,  et  de  l'avis  de 
trois  jurisconsultes  désignés  par  le  ministère  public 
du  tribunal  du  domicile  de  la  tutelle. 

Et  la  transaction  n'est  valable  qu'autant  qu'elle 
a  été  homologuée  par  le  tribunal,  après  avoir  en- 
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tendu  le  ministère  public.  C.  civ.,  467,  'iol\^.  V.  la 
sect.  6  duchap.  12 ,  et  le  chap.  53  ^ 

700.  La  nullité  qui  résulte  du  défaut  d'autorisa- 
tion ou  des  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  la 
validité  des  transactions  faites  entre  des  mineurs  et 
des  majeurs  est  une  nullité  relative^  qui  ne  peut 
être  invoquée  que  par  l'incapable  lui-même.  T^ .  ce 
que  nous  avons  dit  sur  ce  genre  de  nullités  dans  la 
i"  sect.  du  chap.  82. 

70  r .  Le  mineur  émancipé  ne  peut  lui-même  tran- 
siger qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et 
celle  de  son  curateur,  et  la  transaction  n'est  valable 
que  lorsqu'il  a  obtenu  l'avis  de  trois  jurisconsultes 
et  l'homologation  du  tribunal,  sur  les  conclusions 
du  ministère  public;  c'est-à-dire  que,  pour  la  vali- 
dité de  la  transaction  ,  il  faut  que  le  mineur  éman- 
cipé remplisse  les  mêmes  formalités  que  celles  qui 
sont  prescrites  pour  la  transaction  que  le  tuteur 
fait  au  nom  du  mineur  non  émancipé. 

^  Dans  son  Traité  des  conseils  de  famille ,  M.  Bousquet,  ob- 
serve, sur  l'article  4^7,  "  que  rautorisation  du  conseil  de  famille 
««  et  l'homologation  du  tribunal  civil ,  après  avoir  entendu  le 
«  procureur  impérial ,  suffisent  pour  la  'validité  de  la  transaction , 
«  et  que  ï  a{>is  des  trois  jurisconsultes  est  plutôt  de  conseil  que  de 
«  rigueur.  »  Puis  il  ajoute  :  «  quand  la  famille  a  autorisé  et  bien 
«<  motivé  son  avis,  que  la  justice,  le  ministère  public  entendu  , 
««  a  homologué  ,  avec  pleine  connaissance ,  t ai' is  fie  trois  ai'ocats , 
<i  n  est-il  pas  superflu?  » 

En  lisant  cette  observation  ,  on  est  tenté  de  demander  à  cet 
auteur  si  sérieusement  il  pense  qu'on  peut  omettre  une  forma- 
lité substantielle  y  sans  laquelle  la  transaction  n'aurait  même  pas 
le  caractère  d'un  acte  imparfait,  car  elle  serait  comme  si  elle 
était  dans  le  néant. 


\ 
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702.  Lorsque  le  conseil  de  famille,  de  l'avis  de 
trois  jurisconsultes  ,  a  autorisé  le  tuteur  à  transiger, 
si  le  tribunal  refuse  l'homologation  de  la  transac- 
tion ,  le  tuteur  est  bien  fondé  à  interjeter  appel  de 
!a  décision.  L'arrêt  qui  confirmerait  le  jugement 
des  premiers  juges  n6  devrait  pas  le  condamner 
personncllerneni  aux  dépens.  Dans  une  cause  de 
cette  nature  où  le  conseil  de  famille  lui  a  donné 
son  autorisation  ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  a  com- 
promis les  intérêts  de  son  pupille,  qu'il  l'a  engagé 
dans  un  mauvais  procès.  Il  y  avait  présomption  que 
la  transaction  était  favorable  au  mineur. 

703.  Non  seulement  le  tuteur  ne  peut  faire  au- 
cune transaction  avec  son  pupille  ;  mais ,  d'après 
l'article  47^?  tout  traité  qui  interviendrait  entre  l'un 
et  l'autre  serait  nul ,  si  d'abord  il  n'avait  préalable- 
ment été  précédé  de  la  reddition  d'un  compte  de 
tutelle  détaillé,  et  de  la  remise  des  pièces  justifica- 
tives des  objets  contenus  dans  le  compte. 

Ce  compte-rendu  et  les  pièces  justificatives  doi- 
vent être  constatés  par  un  récépissé  du  mineur  de- 
venu majeur,  dix  jours  au  moins  avant  le  traité. 

704.  Les  transactions  ont  entre  les  parties  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort  ;  elles  ne 
peuvent  être  attaquées  pour  cause  d'erreur  de  droit, 
ni  pour  cause  de  lésion. 

Cependant ,  s'il  y  avait  erreur  dans  la  personne 
ou  sur  l'objet  de  la  transaction ,  ou  s'il  y  avait  dol 
ou  violence ,  la  transaction ,  dans  l'une  ou  l'autre 
de  ces  quatre  •circonstances,  pourrait  être  rescin- 
dée; c'est-à-dire  qu'elle  ne  serait  pas  radicalement 
nulle,  mais  qu'elle  serait  susceptible  d'être  cassée 
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OU  annulée  par  la  voie  de  la  rescision.  C.  civ.,  'io5i, 
2o53. 

Une  transaction  n'est  pas  entièrement  nulle  pour 
erreur  de  calcul;  seulement  l'erreur  doit  être  répa- 
rée, parce  qu'on  ne  transige  pas  sur  ce  qu'on  ignore. 
(î2o58.)  ^   • 

y.  les  sect.  î2  et  5  du  chap.  32 ,  et  le  chap.  43. 

SECTION   XVlï. 

De  r  autorisation  du  conseil  de  famille  dont  le  tuteur  a 
besoin  pour  ester  en  jugement  ou  pour  contracter 
dans  certains  actes  au  nom  de  son  pupille. 

■yoS.  Pour  avoir  une  idée  exacte  des  pouvoirs  du 
tuteur  qui  sont  soumis  à  l'autorisation  du  conseil , 
et  des  délibérations  qui  sont  elles-mêmes  sujettes  à 
Tapprobation  du  tribunal,  il  faut  voir  ce  que  nous 
avons  dit  sur  cette  matière  dans  la  sect.  6  du  ch.  i  a. 

Pour  ceux  qui  voudront  connaître  d'une  manière 
plus  étendue  tous  les  cas  dans  lesquels  le  tuteur 
peut  contracter  avec  ou  sans  l'autorisation  du  con- 
seil, il  leur  suffira  de  recourir,  par  la  table,  à  l'acte 
qui  fait  l'objet  de  leurs  recherches. 

A  l'égard  de  l'autorisation  des  mineurs,  dans  des 
cas  d'exception  ;  de  l'autorisation  de  la  femme  mi- 
neure, V .  ce  que  nous  avons  dit,  au  chap.  5i  ,  sur 
l'autorisation  nécessaire  pour  ester  en  jugement. 

SECTION   xviii. 

Des  Etats  de  situation  de  la  gestion  du  tuteur  qui  doi- 
vent être  remis  au  subrogé-tuteur  dans  le  cout's  de  la 
tutelle.  * 

ARTICLE    470. 

706.  Les  lois  ont  pris  beaucoup  de  précautions 
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pour  garantir  les  mineurs  contre  leurs  propres  fai- 
i)iesses  et  contre  le  piège  de  ceux-là  même  qui  spé- 
culent contre  leur  débilité.  Elles  leur  donnent  un 
protecteur  pour  les  diriger,  pour  [)rendre  soin  de 
leur  personne  et  de  leurs  biens;  mais  ces  précau- 
tions seraient  elles-mêmes  inutiles,  si  l'administra- 
tion du  protecteur  devenait  précisément  la  source 
(le  leurs  revers.  Il  fallait  donc  établir  un  contre- 
poids dans  cette  administration,  ou,  pour  le  dire 
sans  figure,  il  fallait  créer  un  droit  de  surveillance 
dans  l'attribution  du  subrogé-tuteur.  C'est  dans  ce 
but  que  l'article  l\^o  lui  donne  le  droit  d'exiger  du 
tuteur  un  état  de  situation  de  sa  gestion  annuelle  , 
si  la  remise  de  cet  état  n'a  pas  été  prolongée  par  le 
conseil  de  famille  au-delà  d'une  année.  • 

C'est  dans  ces  états  de  situation  que  le  subrogé- 
tuteur  doit  vérifier  et  examirnr  avec  doin  si  l'ad- 
ministration du  tuteur  est  telle  qu'on  peut  la  sou- 
haiter, ou  si  elle  est  vicieuse;  car,  si  sa  mauvaise 
situation  met  le  moral  du  mineur  en  péril,  si  son 
éducation  est  contraire  à  son  état,  ou  si  ses  biens  sont 
dilapidés ,  exposés  ou  mal  régis,  le  subrogé-tuteur 
doit  provoquer  aussitôt  la  réunion  du  conseil ,  qui 
prendra  dans  sa  sagesse  les  moyens  d'arrêter  les 
abus,  en  destituant  le  tuteur,  et  en  nommant  un 
autre  tuteur  à  vSa  place.  Toutefois,  en  créant  le 
moyen  de  surveillance  dans  l'administration  de  la 
tutelle,  la  loi  n'a  pas  voulu  qu'on  multipliât  les  de- 
voirs de  cette  charge  déjà  très-pénible  par  elle* 
même  :  elle  confère  au  conseil  le  droit  de  fixer  les 
époques  auxquelles  le  tuteur  doit  remettre  les  états 
de  situation  au  subrogé-tuteur;  mais  elle  ne  veut 
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pas  qu'il  puisse  lui  imposer  l'obligation  d'en  fournir 
plus  d'un  chaque  année. 

Ces  états  de  situation,  qui  doivent  être  rédigés 
et  remis  sans  frais  sur  papier  non  timbré,  et  sans 
aucune  formalité  de  justice ,  doivent  contenir  som- 
mairement la  situation  morale  et  physique  de  la 
personne  du  mineur;  l'état  de  ses  capitaux,  cehii 
de  ses  biens,  enfin  celui  de  ses  revenus,  de  ses  dé- 
penses, et  des  choses  extraordinaires  survenues 
dans  le  cours  du  gouvernement  de  la  tutelle. 

SECTION    XIX. 

De  la  Fin  de  la  tutelle. 

'jo^.  «  Tout  tuteur  est  comptable  de  sa  gestion 
lorsqu'elle  finit.  » 

Telle  est  la  règle  posée  par  l'article  4^9 1  ^"J  com- 
prend dans  sa  disposition  tous  les  tuteurs,  curateurs 
et  autres  comptables  de  ce  genre,  même  les  pères 
mères  tuteurs  de  droit  de  leurs  enfans  mineurs. 

La  tutelle  finit  du  côté  du  mineur  ou  du  côté  du 
tuteur. 

708.  Du  côté  du  mineur,  elle  prend  fin  : 

i"*.  Par  l'émancipation  déclarée,  ou  par  l'éman- 
cipation par  mariage.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  le  compte  de  tutelle  doit  être  rendu  au  mineur 
émancipé,  en  présence  d'un  curateur  à  l'émancipa- 
tion. Il  n'y  a  pas  nécessité  que  ce  compte  soit  rendu 
en  justice,  comme  le  pense  M.  Touiller.  ^.  le  §  3 
de  la  sect.  i  ^^  du  ch.  1  7  ; 

2".  Par  l'interdiction.  f\  le  ch.  19,  sect.  1  ; 

3".  Par  la  mort  naturelle  ou  par  la  mort  civile  : 
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dans  Tun  comme  clans  l'autre  cas,  le  compte  doit 
être  rendu  aux  héritiers  du  mineur. 

4*'.  Par  l'interdiction  légale  du  mineur,  le  compte 
doit  être  rendu  au  curateur  que  la  famille  a  le  droit 
de  nommer,  conformément  à  la  disposition  des  ar- 
ticles 29  et  3o  du  Code  pénal ,  à  moins  que  la  tu- 
telle du  n^ineur  ne  soit  continuée  par  le  conseil  de 
famille  dans  la  personne  du  curateur,  à  Finterdic- 
tion  légale  du  condamné ,  car  la  tutelle  de  la  mino- 
rité finit  là  où  l'interdiction  légale  commence.  /^.  la 
sect.  3  du  ch.  2. 

5".  Par  la  majorité  du  mineur.  S*il  y  a  plusieurs 
mineurs  sous  le  gouvernement  de  la  même  tutelle, 
le  compte  doit  être  rendu  à  chacun  séparément,  à 
l'époque  de  leur  majorité.  Celui  qui  est  devenu 
majeur  peut  exiger  du  tuteur  la  reddition  de  son 
compte,  bien  que  la  tutelle  dure  encore  à  l'égard 
des  autres  mineurs. 

Ainsi  la  tutelle  finit  à  l'événement  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  causes  que  nous  venons  d'indiquer ,  mais, 
en  général ,  elle  continue  dans  la  personne  du  tuteur 
jusqu'à  la  reddition  de  son  compte,  jusqu'au  jour 
de  la  remise  des  pièces  justificatives,  qui  sont  comme 
la  clef  de  son  administration.  Ainsi ,  alors  même 
que  la  tutelle  a  pris  fin ,  il  doit  continuer  la  gestion 
des  affaires  de  la  tutelle,  jusqu'au  jour  de  la  red- 
dition définitive  de  son  compte  de  tutelle,  pour 
prévenir  les  dangers  auxquels  pourrait  donner  lieu 
la  plus  légère  interruption. 

709.  Du  côté  du  tuteur,  la  tutelle  finit, 
1°.  Par  la  mort  naturelle,  oupar  Ja  mort  civile, 
ou  par  l'interdiction  légale  du  tuteur^  Dans  l'une 
T.  I.  36 
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OU  dans  l'autre  de  ces  trois  circonstances,  ses  hé- 
ritiers ne  sont  pas  obligés  de  continuer  la  tutelle 
jusqu'à  la  majorité  du  mineur,  mais  ils  doivent  en 
continuer  l'exercice  jusqu  a  la  nomination  d'un  nou- 
veau tuteur.  (419-) 

Les  héritiers  du  tuteur  ne  sont  pas  responsables 
des  actions  pour  dol  et  autres  semblables  qui  sont 
exclusivement  attachées  à  sa  personne,  mais  ils  sont 
tenus  des  intérêts  civils  solidairement  ou  non  soli- 
dairement, selon  les  circonstances  ,  d'après  le  droit 
commun. 

Si  parmi  les  héritiers  il  y  a  des  mineurs ,  les  ma- 
jeurs sont  seuls  tenus  d'administrer  la  tutelle,  et 
sont  seuls  responsables  de  leur  gestion. 

Si  tous  les  héritiers  sont  mineurs  ,  la  tutelle  res- 
tera vacante  jusqu'à  la  nomination  d'un  autre  tuteur. 
Le  subrogé-tuteur  doit  provoquer  cette  nomina- 
tion dans  le  plus  court  délai ,  et  les  héritiers  du 
défunt  ont  eux-mêmes  toute  capacité  nécessaire, 
pour  y  faire  procéder. 

a".  Parla  démission  du  tuteur  dûment  acceptée. 
Il  doit  continuer  l'exercice  de  la  tutelle  jusqu'à  son 
remplacement  par  un  autre  tuteur,  auquel  il  doit 
rendre  compte,  en  présence  du  subrogé-tuteur. 

3".  Par  l'excuse,  dans  l'une  des  circonstances 
prévues  par  le  Code.  Mais  il  doit  gérer  comme  tu- 
teur non  excusé  jusqu'au  moment  de  la  décision. 

If.  Par  sa  destitution.  Le  tuteur  dont  on  pro- 
voque la  destitution  doit  continuer  l'exercice  de  la 
tutelle  jusqu'à  décision  définitive,  soit  par  son  con- 
sentement ,  soit  par  une  délibération  du  conseil  de 
famille  hc)iiK)loguée ,  à  moins  que  la  mauvaise  ad- 
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ministration  du  tuteur  ne  mît  les  intérêts  du  mi- ^ 
neur  dans  un  péril  imminent;  car  ,  dans  ce  cas  ,  le| 
conseil  de  famille  pourrait  nommer  un  administra-f 
teur  provisoire  pour  veiller  à  la  sûreté  du  mineurj 
et  à  la  conservation  de  ses  biens.  Toutefois  cette| 
nomination  ne  sera  valable,  et  l'administrateur  ne| 
pourra  agir  en  conséquence  de  l'autorisation  dui 
conseil,  qu'autant  que  la  délibération  aura  été  ho-^ 
mologuée  par  le  tribunal. 

5°.  Par  l'interdiction  ,  pour  cause  de  démence. 

6°.  Par  le  convoi;  lorsque  la  mère  qui  se  rema- 
rie n'est  pas  maintenue  dans  la  tutelle  légale,  elle 
doit  rendre  le  compte  de  sa  gestion  au  nouveau  tu- 
teur. 

7**.  Par  le  refus  de  la  mère  tutrice  légale  de  l'exer- 
cice "de  la  tutelle.  Dans  ce  cas,  elle  doit  rendre 
compte  de  sa  gestion  provisoire  au  tuteur  datif.  (394) 

8**.  Enfin  la  tutelle  finit  encore  dans  la  personne 
du  tuteur  testamentaire,  par  l'expiration  du  temps 
fixé  pour  la  durée  de  sa  gestion  tutélaire. 

4 

SECTION    XX. 

Des  Comptes  de  tutelle. 

Cette  section  comprend  la  forme  du  compte  et  les  élémens  dont  il 
se  compose  }  les  intérêts  du  résultat  et  la  prescription. 

710.  Cette  partie  de  la  tutelle  est  l'une  de  celles 
que  les  auteurs  ont  le  plus  négligées.  Cependant  elle 
n'est  pas  sans  difficulté  sur  plusieurs  points  fort  im- 
portans.  Pour  traiter  cette  matière  avec  méthode , 
nous  enj)arlerons  dans  l'ordre  suivant  : 

SOMMAIRE. 
I .  Par  qui  le  compte  de  tutelle  doit  être  rendu. 
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2.   Des  Goiulillans  que  la  loi  exige  pour  la  validité  des  traik's 
faits  entre  le  tuteur  et  le  pupille  devenu  majeur. 

2.  De  la  forme  du  compte  et  de  ses  élémens. 

3.  Des  intérêts  que  le  reliquat  du  compte  produit  en  faveur  du 

pupille  devenu  majeur. 
4-    Des  intérêts  de  ce  qui  est  dîî  au  tuteur  par  le  pupille  pourlr 

résultat  du  compte. 
5.   De  la  prescription  des  actions  du  mineur  contre  le  tuteur  et 

de  celles  du' tuteur  contre  le  mineur,  relativement  aux 

faits  de  la  tutelle. 

§  F^.  Par  qui  le  compte  de  tutelle  doit-il  être  j^endu  ? 

711.  Le  compte  de  tutelle  doit  être  rendu  à  la 
majorité  du  mineur  par  son  tuteur,  ou,  s'il  est  dé- 
cédé,  par  ses  héritiers,  ou  par  son  légataire  univer- 
sel ,  si  ses  héritiers  ont  renoncé  à  sa  succession  ,  ou 
par  l'état,  si  sa  succession  est  déclarée  vacante. 

Si  le  mineur  a  été  pourvu  successivement  de  plu- 
sieurs tuteurs,  c'est  celui  qui  est  actuellement  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  qui  doit  rendre  compte 
au  mineur,  devenu  majeur,  de  toute  la  gestion  de 
la  tutelle.  Il  doit  comprendre  dans  son  compte  gé- 
néral l'administration  des  autres  tuteurs.  Le  défaut 
d'avoir  exigé  le  compte  de  ses  prédécesseurs  serait 
pour  lui  une  faute  dont  il  serait  responsable,  s'il 
en  résultait  quelque  préjudice  contre  le  mineur. 
Ainsi  le  dernier  tuteur  ne  peut  se  dispenser  de  ren- 
dre le  compte  des  précédens  tuteurs,  sous  le  pré- 
texte que  ceux-ci  ne  lui  ont  pas  rendu  le  compte 
de  leur  gestion. 

Toutefois,  si  le  mineur  devenu  majeur  doit  d'a- 
bord s'adresser  au  dernier  tuteur  pour  obtenir  la 
reddition  de  son  compte  de  tutelle,  il  n'en  conserve 
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pas  moins  son  recours  contre  les  précédens  tuleurs, 
qui  ne  lui  feraient  pas  une  justification  valable  de 
leur  compte  rendu  au  dernier  tuteur. 

71-2.  Toute  demande  en  compte  de  tutelle  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la 
tutelle,  et  non  dans  un  autre.  V.  Domicile. 

§  II.  Des  condiùons  que  la  loi  exige  pour  la  ^mlidiLé 
des  traités  faits  entre  le  tuteur  et  le  pupille  de<^>enu 
majeur. 

713.  L'article  47^  répond  à  cette  proposition. 
Non  seulement  le  tuteur  ne  peut  faire  aucun  traité 
avec  son  pupille,  à  peine  de  nullité,  pendant  sa  mi- 
norité ,  mais  même  après  avoir  atteint  sa  majorité, 
si  l'acte  a  été  fait  avant  la  reddition  du  compte  dé 
taillé  eX.  la  remise  des  pièces  justificatives ,  dix  jours 
au  moins  avant  le  traité. 

Ici  la  loi  protège  le  mineur  au-delà  de  sa  mino- 
rité :  elle  considère  qu'avant  le  compte  rendu ,  le 
pupille  devenu  majeur  est  encore  dans  les  liens  de 
l'influence  de  son  tuteur  comptable,  que ,  dans  cette 
situation,  il  ne  jouit  point  encore  de  cette  pleine 
liberté,  sans  laquelle  il  n'y  a  point  d'engagemeut. 
En  lui  ôtant  l'arme  avec  laquelle  il  pourrait  sacri- 
fier tous  ses  droits  en  un  seul  instant ,  elle  met  une 
restriction  à  l'exercice  de  cette  partie  de  ses  droits 
civils  :  elle  veut  que  le  compte  soit  détaillé^  qu'il 
contienne  la  situation  des  biens  du  mineur,  l'indi- 
cation des  revenus,  l'état  des  recettes  et  dépenses, 
l'emploi  des  capitaux,  celui  des  créances  actives  à 
recouvrer,  la  balance  des  recettes  et  dépenses  ,  et 
enfin  tous  les  élémens  d'un  compte  de  tutelle. 
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Un  compte  non  détaillé  serait  nul  par  cela  seul 
qu'il  ne  contiendrait  pas,  au  moins  sommairement, 
tous  les  objets  qui  entrent  dans  la  composition  du 
compte.  Ainsi,  tout  traité  fait  entre  le  tuteur  et  le 
pupille,  après  la  reddition  d'un  compte  vicié  de 
îuiliité  substantielle,  serait  susceptible  d'être  res- 
cindé, sur  la  demande  du  mineur  devenu  majeur. 

71 4-  Pour  que  le  traité  fait  entre  le  tuteur  et  le 
pupille  devenu  majeur  soit  valable ,  dans  le  sens  de 
l'article  [\'ji ,  il  faut  nécessairement  que  le  compte 
ait  été  rendu  dla  jours  au  moins  avant  le  traité. 
Ainsi,  la  validité  du  traité  fait  après  le  compte  de 
tutelle  ne  commence  à  courir  que  dès  l'entrée  du 
onzième  jour,  parce  que  les  dix  jours  ne  sont  ac- 
complis que  par  la  fin  du  dixième,  le  jour  de  l'é- 
chéance 5  appelé  par  les  jurisconsultes  ad  quem , 
étant  compris  dans  cette  préfixion  de  temps.  De  ce 
principe  il  suit  que  l'acte  contenant  l'arrêté  de 
compte  de  tutelle  ne  peut  être  fait  qu'après  l'expi- 
ration de  ce  délai  de  dix  jours. 

71 5.  Dans  l'ancien  droit ,  le  mineur  devenu  ma- 
jeur était  dans  une  espèce  d'interdiction  légale,  à 
l'égard  de  son  tuteur,  jusqu'à  la  reddition  du  compte 
de  tutelle.  Tous  les  actes ,  étrangers  ou  non  à  ce 
compte,  étaient  frappés  de  nullité  lorsqu'ils  n'a- 
vaient pas  été  précédés  de  la  reddition  du  compte 
de  tutelle.  C'est  ce  qui  est  attesté  par  Mornac  ,  sur 
les  Lois  /^  et  5,  au  Code  de  Transaciionihus^  et  par 
Gillet  etFerrière,  dans  leurs  Traités  sur  les  tutelles 
et  curatelles. 

Cependant  la  Cour  régulatrice  ,  en  expliquant 
l'esprit  de  l'article  l\^i  du  Code  civil,  restreint  ce 
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principe  aux  actes  qui  ont  seulement  pour  objet 
de  dispenser  le  tuteur  de  rendre  compte  de  sa  ges- 
tion ou  mém-e  d'une  partie  de  sa  gestion. 

C'est  dans  ce  sens  que  ,  par  son  arrêt  du  i4  dé- 
cembre i8i8,Sirey,  t.  19,  p.  262, elle  a  décidé  que 
la  cession  faite  par  une  fille ,  dans  son  contrat  de 
mariage ,  à  son  père,  qui  a  été  son  tuteur  ,  de  tous 
ses  droits  maternels,  moyennant  une  somme  quel- 
conque, est  nulle  de  plein  droit,  si  cette  cession 
n'a  pas  été  précédée  de  la  reddition  du  compte  de 
tutelle  dont  ces  mêmes  droits  font  partie. 

Et,  par* son  arrêt  du  11  mai  1822,  Sirey,  t.  22, 
p.  284,  elle  a  jugé  que  la  disposition  de  l'article  472 
ne  s  applique  pas  au  traité  sur  un  objet  particulier 
du  compte  de  tutelle ,  si  d'ailleurs  il  n'a  pas  pour 
objet  d'affranchir  le  tuteur  de  l'obligation  légale  de 
rendre  ce  compte;  qu'ainsi  la  vente  faite  par  le  pu- 
pille devenu  majeur  à  son  tuteur  iVun  immeuble 
dont  celui-ci  a  eu  la  gestion  est  valable ,  et*n'est 
pas  sous  le  coup  de  la  nullité  que  prononce  la  dis- 
position de  cet  article,  surtout  lorsque  l'acte  de 
vente  ne  présente  aucun  soupçon  de  simulation  ou 
libéralité  déguisée.  (907.) 

Dans  cette  dernière  cause,  on  disait  pour  le  de- 
mandeur :  «  Le  pupille  aura-t-il  la  pensée  de  vendre 
un  immeuble,  s'il  est  instruit  que  son  tuteur  est 
reliquataire  d'une  somme  considérable?  Connaitra- 
t'il  parfaitement  la  valeur  d'un  domaine,  si  les  baux 
qui  pourraient  la  lui  faire  découvrir  sont  en  pos- 
session de  son  ci-devant  tuteur?  D'ailleurs,  si  la 
nullité  prononcée  par  l'article  47^  était  restreinte 
aux  traités  relatifs  au  compte  de  tutelle  ,  les  parties 
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pourraient  très-facilement  se  soustraire  aux  dispo- 
sitions prohibitives  de  cet  article,  en  donnant  à 
leurs  traités  la  forme  d'un  contrat  onéreux.  »  A  ces 
moyens  on  pourrait  en  ajouter  beaucoup  d'autres 
pour  démontrer  que  la  règle  établie  par  l'article  472 
ne  se  divise  pas,  qu'elle  frappe  indistinctement  tout 
traité  relatif  à  un  objet  qui  fait  partie  de  la  reddi- 
tion du  compte  de  tutelle. 

En  lisant  avec  attention  les  motifs  de  l'arrêt  du 
11  mai ,  il  nous  semble  que  l'esprit  de  loyauté  que 
la  Cour  régulatrice  a  remarqué  dans  l'acte  de  vente 
sur  lequel  cette  décision  est  intervenue,  a  singu- 
lièrementprédominédansson  opinion. Nous  croyons 
que  la  distinction  que  cette  Cour  établit  par  ces 
deux  arrêts  est  aussi  délicate  que  dangereuse  en 
pratique. 

Il  n'est  pas  douteux ,  comme  le  dit  le  dispositif 
de  l'arrêt  du  11  mai ,  que  les  incapacités  ne  peu- 
cent  être  établies  sur  des  inductions  ni  sur  des  ana- 
logies ;  (ju  elles  doivent  être  expresses  et  formelles 
dans  la  loi;  mais,  en  faisant  une  juste  application 
de  cette  maxime ,  ne  peut-on  pas  dire  que  la  res- 
triction que  cet  arrêt  soulève,  sur  la  prohibition 
générale  de  r article  Ix'ji ,  est  une  véritable  déroga- 
tion à  cette  propre  maxime?  On  sait  qu'un  seul  ar- 
rêt ne  suffit  pas  pour  fixer  la  jurisprudence  sur  le 
principe  d'une  règle  de  droit  qui  dérive  de  l'inter- 
prétation controversée.  Celui-ci,  qui  a  jugé  cette 
importante  question  ,  nous  paraît  susceptible  d'un 


sérieux  examen  V 
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'  Un  arrêt  delà  Cour  (le  Nîmes,  du  2  juin  i83  i ,  Sircy,  p.  68, 
ilécidc  (jue  la  nuUitéJque  prononce  rarticle  /»72  contre  tons  traité^. 
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716.  Lorsque  le  traité  fait  entre  le  pupille  et  le 
tuteur  se  trouve  annulé  par  le  défaut  de  conditions 
sithstaniieUes,  les  parties  sont  remises  au  même  état 
qu'elles  étaient  auparavant,  tellement  que  le  pu- 
pille doit  restituer  à  son  tuteur  tout  ce  qu'il  a  reçu 
en  conséquence  de  ce  traité;  seulement  les  frais  de 
l'acte  restent  à  la  charge  du  tuteur,  parce  que  ce- 
lui-ci ne  devait  pas  ignorer  qu'un  tel  acte  était  sus- 
ceptible d'être  rescindé.  Cette  règle  s'applique  au 
contrat  de  vente,  comme  à  la  donation  que  fait  le 
tuteur  à  son  pupille ,  pour  lui  tenir  lieu  de  la  red- 
dition du  compte  de  tutelle. 

7 17.  Lorsqu'il  est  prouvé,  d'une  manière  authen- 
tique, que  le  mineur  n'a  eu  aucuns  biens  pendant  sa 
minorité  ;  que  son  tuteur  n'a  eu,  par  conséquent,  que 
Tadministration  de  sa  personne,  il  n'a  eu,  par  con- 
séquent aussi,  aucun  compte  de  tutelle  à  lui  rendre 
à  sa  majorité.  Dans  cette  situation  ,  si  des  biens 
avenus  en  commun  au  tuteur  et  au  mineur,  depuis 
sa  majorité,  ou  si  des  relations  d'affaires,  indépen- 
dantes de  la  tutelle ,  survenues  depuis  cette  majo- 
rité ,  les  ont  mis  dans  le  cas  de  faire  une  transaction  ; 
un  tel  mineur  devenu  majeur  est  mal  fondé  à  de- 
mander la  nullité  de  la  transaction  ,  sous  le  prétexte 
qu'elle  n'a  pas  été  précédée  d'un  compte  de  tutelle, 
conformément  à  l'article  l\'-]i.  Les  motifs  sur  les- 

eutre  le  tuteur  et  le  nifneur  devenu  majeur  ,  avant  la  reddition 
du  compte  de  tutelle ,  n'est  pas  seulement  applicable  qu  aux 
traités  relatifs  à  l'administration  tutélaire  ,  mais  qu'elle  doit 
être  appliquée  à  un  traité  par  lequel  le  mineur  ,  devenu  majeur  , 
a  vendu  et  cédé  à  son  père  tuteur  lous  ses  droits,  actions  et 
prétentions  sur  les  biens  advenus  à  sa  mère  pendant  sa  vie ,  et 
;*ur  les  reconnaissances  dotales  portées  en  son  contrat  de  mariage. 
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quels  la  Cour  de  Paris  a  repoussé  une  telle  de- 
mande, formée  par  le  mineur  contre  le  tuteur,  sont 
parfaitement  développés  dans  son  arrêt  du  i6  mars 
1 8 1 4  ;  Sirey ,  t.  1 5  ,  p.  33. 

7 1 8.  On  a  jugé  que  la  nullité  prononcée  par  l'ar- 
ticle 47 3i  contre  tout  traité  intervenu  entre  le  tu- 
teur et  le  mineur  devenu  majeur,  s'il  n'a  été  pré- 
cédé de  la  reddition  du  compte  de  tutelle,  ne  peut 
être  étendue  au  traité  passé  entre  le  tuteur  et  rhé- 
rilier  du  mineur.  Cour  de  Bourges,  7  avril  i83o; 
Sirey,  t.  3o ,  p.  i46. 

Sur  cette  question  ,  il  faut  distinguer  :  ou  l'objet 
sur  lequel  le  mineur  et  l'héritier  traitent  est  étran- 
ger au  compte  de  tutelle,  ou  cet  objet  fait  partie  de 
la  gestion  de  la  tutelle.  Dans  le  premier  cas ,  le 
traité  est  valable;  mais,  dans  l'autre,  il  est  suscep- 
tible d'être  rescindé.  Car^  d'après  la  njaxime,  le 
mort  saisit  le  vif^  V héritier  représente  le  tuteur. 
Obligé  de  rendre  lui-même  le  compte  de  tutelle, 
il  n'a  pas  plus  de  droit  que  son  auteur.  L'exception 
que  propose  la  Cour  de  Bourges  n'est  favorable  à 
l'héritier  que  dans  le  cas  où  l'objet  du  traité  est  ab- 
solument étranger  au  compte  de  tutelle. 

719.  La  nullité  établie  par  l'article  47^  est  une 
luillité  7'elatiçe  ^  qui  ne  peut  être  invoquée  que  par 
le  mineur ,  et  non  par  le  tuteur.  F',  le  ch.  3^,  sect.  1 . 

observa.tioivs  importantes  sur  la  disposition  de 

l'article  472. 

Première  observation, 

7^0.  Il  y  a  des  circonstances  où  il  est  difficile  d(^ 
concilier  la  disposition  de  l'article  47'^  J^vec  l'exc- 


l 
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ciJtion  de  certains  actes  qui  entrent  dans  la  com- 
position de  ia  reddition  de  compte  du  tuteur,  lors- 
(jue  celui-ci  est  tout  à  la  fois  tuteur  légal  ou  datif 
(lu  mineur,  et  co-propriétaire  avec  lui  de  certains 
droits  indivis. 

Par  exemple  ,  deux  personnes  se  sont  mariées 
sous  le  régime  de  la  communauté;  le  contrat  de 
mariage  constate  l'état  de  leurs  biens  à  l'époque  de 
la  célébration  ;  un  enfant  est  né  de  cette  imion.  La 
mère  décède,  laissant  pour  héritier  de  droit  cet  en- 
fant, et,  pour  donataire  de  la  moitié  de  sa  succes- 
sion, son  mari.  Ainsi,  dans  cette  situation,  il  y  a  des 
reprises  réciproques  a  exercer,  des  indemnités  à 
prélever  et  des  choses  à  diviser. 

Le  père  ,  tuteur  légal  de  son  enfant,  a  fait  faire 
l'inventaire  de  tous  les  biens,  et  a  eu  l'administra- 
tion de  la  tutelle  jusqu'au  jour  de  sa  majorité.  A 
cette  époque,  il  veut  rendre  compte  de  sa  gestion 
à  son  pupille.  Mais  bientôt  il  s'aperçoit  que,  tous 
les  biens  étant  en  commun ,  il  ne  peut  détailler 
les  élémens  de  son  compte,  et  en  fixer  \e  résultat. 

Dans  cette  situation,  que  doit-il  faire? 

Par  l'acte  même  dans  lequel  il  rend  son  compte 
de  tutelle,  il  doit  établir  les  droits  respectifs  de 
chacun  d'eux  dans  la  forme  des  comptes ,  liquida- 
tions et  partages. 

Ce  projet  de  partage  ainsi  préparé,  contenant  le 
compte  de  tutelle,  deviendra  définitif,  si,  après 
l'expiration  du  délai  de  dix  jours  qu'exige  l'article  ^ 
472 ,  il  a  été  arrêté  par  le  pupille  et  le  tuteur  avec 
le  principe  de  l'exactitude  et  de  la  bonne  foi ,  sans 
lequel  il  n'y  a  point  d'acte  valable. 


*, 
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Un  tel  compte  de  tutelle  ne  peut  être  aniiable- 
nient  fait  que  de  cette  manière;  et,  si  les  parties 
n'étaient  pas  d'accord  sur  la  fixation  des  masses  re- 
latives et  passives,  sur  les  attributions  des  charges 
et  sur  la  division  des  biens,  elles  ne  pourraient 
sortir  des  liens  dans  lesquels  elles  se  trouvent  que 
par  un  compte  de  tutelle  judiciaire  aussi  long  que 
dispendieux. 

Deuxième  obseivation. 

721.  Plus  de  six  mois  après  sa  majorité,  un  pu- 
pille a  traité  avec  son  tuteur  sur  le  compte  de  tu- 
telle. 

Dans  l'intervcille  de  la  prescription  de  dix  ans , 
dont  parle  l'article  47^  ,  le  tuteur  a  souscrit  une 
obligation  de  dix  mille  francs  au  profit  d'un  tiers, 
et  a  consenti  une  hypothèque  sur  ses  biens  pour 
sûreté  de  cette  obligation. 

Le  défaut  de  paiement  a  donné  lieu  à  l'expropria- 
tion des  biens  du  débiteur.  On  poursuit  l'ordre  et 
la  distribution  du  prix  de  l'adjudication.  Le  pupille 
majeur  se  présente  à  l'ordre  avec  les  droits  de  son 
inscription  légale.  On  lui  oppose  l'acceptation  de 
son  compte  rendu  ,  et  le  traité  fait  avec  son  tuteur 
portant  quittance  définitive  et  main -levée  de  son 
inscription.  Mais,  faute  par  le  tuteur,  ou  plutôt 
faute  par  le  créancier  de  l'obligation  de  dix  mille 
francs,  du  chef  de  son  débiteur,  de  représenter 
le  récépissé  de  la  remise  des  pièces  justificatives, 
dont  parle  l'article  47^1  un  jugement  prononce  la 
nulhté  de  ce  traité,  et  remet  les  parties  au  même 
état  qu'elles  étaient  auparavant. 
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Le  compte  étant  refait ,  le  tuteur  s'est  trouvé  re- 
liquataire  d'une  somme  considérable,  et  telle  que, 
par  l'effet  de  son  inscription  légale,  le  pupille  a 
enlevé  la  totalité  du  prix  de  l'adjudication  de  l'im- 
meuble exproprié  par  le  créancier  de  l'obligation 
de  dix  mille  francs. 

Dans  cette  cause,  on  pense  que,  d'accord  avec 
le  pupille  devenu  majeur  ,  le  tuteur  a  retenu  le  ré- 
cépissé. Mais  comment  le  prouver,  si  rien  ne  l'éta- 
blit? Dans  ce  cas,  la  présomption  est  insuffisante^ 
et  le  défaut  de  justification  du  compte  atteste  la 
nullité  du  compte. 

Que  cet  exemple  avertisse  que  personne  ne  doit 
traiter  avec  un  tuteur  qui  a  rendu  son  compte  de 
tutelle  à  son  pupille  devenu  majeur,  si  préalable- 
ment, dans  l'intervalle  de  dix  ans ,  dont  parle  l'ar- 
ticle 47 5  5  ii  n^  justifie  d'une  manière  authentique 
que  le  récépissé  et  le  compte  existent  1 

§  II.   De  la  forme  du  compte  de  tutelles  et  de  ses 

élém,ens. 

722.  Le  compte  de  tutelle  doit  contenir  : 

t°.  Les  prénoms,  le  nom  et  le  domicile  du  tu- 
teur, ou  de  ceux  qui  rendent  le  compte  de  son  chef; 

2».  Les  prénoms ,  le  nom  et  le  domicile  du  pu- 
pille ,  l'état  de  sa  naissance  ,  et  l'énoncé  de  la  déli- 
bération qui  a  nommé  le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur 
à  ces  deux  commissions; 

3°.  L'époque  du  décès  de  l'auteur  du  mineur; 

4°.  La  situation  sommaire  de  ses  biens,  en  dis- 
tinguant ,  dans  des  observations  particulières,  ceux 
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qui  lui  sont  échus  par  successions,  donations  ou 
autrement; 

5°.  Un  chapitre  particulier  des  objets  à  recou- 
vrer. C.  proc,  533. 

6°.  I.'état  général  des  recettes ,  en  deux  colonnes. 
Tune  pour  les  capitaux,  et  l'autre  pour  les  revenus  ; 

7*.  I^'état  général  des  dépenses ,  en  deux  colon- 
nes, l'une  pour  constater  l'emploi  des  capitaux,  et 
l'autre  pour  établir  la  masse  des  dépenses  relatives 
à  la  personne  du  mineur,  à  celles  de  ses  biens,  et  à 
l'administration  de  la  tutelle  :  ce  qui  comprend  les 
frais  et  dépenses  de  toute  nature; 

8".  Une  balance,  de  six  en  six  mois,  établissant 
l'excédant  des  revenus  sur  les  dépenses,  pour  se 
fixer  sur  l'emploi  de  chaque  excédant,  et  sur  les  in- 
térêts qu'il  produit,  aux  termes  de  l'une  ou  de  l'au- 
tre des  circonstances  prévues  par  les  art.  455  et  456; 

9<».  Et  enfin,  un  résumé  ou  une  balance  géné- 
rale établissant  le  reliquat  dont  le  tuteur  est  comp- 
table envers  son  pupille,  ou  la  somme  dont  il  est 
en  avance. 

7:13.  Au  moment  même  de  la  reddition  de  ce 
compte ,  le  tuteur  doit  le  remettre  au  pupille  de- 
venu majeur  avec  toutes  les  pièces  justificatives  des 
articles  énoncés  au  compte-rendu. 

Le  récépissé  dont  parle  l'article  47^^  peut  être  fait 
de  plusieurs  manières. 

Dans  la  forme  la  plus  ordinaire,  on  décrit  som- 
mairement toutes  les  pièces. 

Si  le  nombre  des  pièces  est  considérable,  il  suffit 
de  les  coter  et  parapher  depuis  la  première  jusqu'à 
ladernière, et  d'énoncer  la  quantité  dans  le  récépissé. 
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Lorsque  Je  compte  désigne  spécialement  les  piè- 
ces sur  lesquelles  chaque  article  du  compte  est 
établi,  il  suffit  de  déclarer  dans  le  récépissé  que  le 
tuteur  a  remis  au  pupille  toutes  les  pièces  qui  sont 
énoncées  dans  le  compte  rendu. 

Le  récépissé  doit  être  fait  par  acte  séparé.  Ce- 
pendant il  ne  serait  pas  nul,  s'il  était  fait  au  pied 
même  du  compte-rendu. 

En  général ,  la  validité  du  récépissé  dépend  beau- 
coup pi  us  de  la  bonne  foi  que- de  sa  forme.  La  fraude 
ne  se  présume  pas;  mais,  pour  qu'il  soit  valable 
aux  yeux  de  la  loi,  il  faut  du  moins  qu'il  contienne 
la  vérité  que  le  tuteur  n'a  rien  négligé  pour  faire 
connaître  à  son  pupille  devenu  majeur  la  situation 
exacte  de  la  gestion  de  la  tutelle.  L'oyant-compte  ne 
doit  pas  souffrir  de  la  réticence  du  rendant. 

Pour  faire  courir  utilement  les  délais  de  pres- 
cription en  matière  de  compte  de  tutelle,  il  faut 
avoir  soin  de  dater  séparément  et  le  compte  rendu 
et  le  récépissé,  alors  même  que  le  récépissé  serait 
au  pied  du  compte ,  et  semblerait  ne  faire  qu'un 
seul  acte. 

724.  Les  quittances  de  fournisseurs,  ouvriers, 
maîtres  de  pensions,  et  autres  de  même  nature, 
produites  comme  pièces  justificatives  du  compte  de 
tutelle  ,  sont  dispensées  de  l'enregistrement.  C. 
proc,  537. 

7^5.  Lorsque  le  compte  est  rendu  par  acte  no- 
tarié, il  arrive  assez  souvent  que  ces  pièces  restent, 
ou  dans  l'étude  du  notaire  qui  a  été  chargé  de  la  ré- 
daction du  compte,  et  de  recevoir  cet  acte ,  ou  dans 
les  mains  du  conseil  du  pupille.  Dans  les  mains  du 
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conseil  du  pupille,  la  remise  des  pièces  est  incon- 
testable; mais,  dajis  l'étude  du  notaire  ,  il  faut  dis- 
tinsjuer  :  ou  le  notaire  est  seulement  le  conseil  du 
tuteur,  ou  il  est  le  conseil  du  pupille,  ou  tout  à  la 
fois  le  conseil  des  deux  parties.  Dans  le  premier  cas, 
l'effet  de  la  réception  des  pièces  peut  être  contesté, 
surtout  si  le  pupille  établit  que  ce  défaut  de  pièces 
dans  ses  mains  lui  cause  un  véritable  préjudice.  Dans 
les  deux  autres  cas ,  le  pupille  ne  peut  contester 
l'effet  du  récépissé  que  lorsqu'il  y  a  eu  fraude  ou 
surprise;  qu'il  y  a  eu  réticence  pour  lui  cacher  la 
connaissance  de  quelque  partie  du  compte. 

726.  Suivant  l'article  l[']\  ,\e  compte  définitif  de 
tutelle  doit  être  rendu  aux  dépens  du  mineur ,  lors- 
qu'il, a  atteint  sa  majorité  ou  obtenu  son  émanci- 
pation. Le  tuteur  doit  en  avancer  les  frais ,  alors 
même  qu'au  lieu  d'avoir  un  reliquat  dans  les  mains, 
il  serait  en  avance  vis-à-vis  de  son  pupille.  Telle  est 
la  volonté  de  la  loi.  Cette  disposition  est  tirée  de 
l'ordonnance  de  1667,  t.  29,  art.  18;  Serres,  Inst. , 
p.  82. 

La  disposition  de  cet  article  s'applique  au  compte 
rendu  à  la  majorité  du  mineur,  ainsi  qu'à  tous  les 
autres  comptes  rendus ,  lors  de  la  fin  de  la  tutelle, 
par  l'une  des  causes  exprimées  dans  la  sect.  19  de 
ce  chap. 

727.  Le  second  alinéa  de  l'article  471  ^^^  qu'on 
doit  allouer  dans  le  compte  du  tuteur  toutes  les 
dépenses  suffisamment  Justifiées  y  et  dont  l'objet  est 
utile. 

Ainsi,  d'après  cette  disposition,  il  ne  suffit  pas 
de  justifier  que  les  dépenses  ont  été  faites;  il  faut 
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encore  prouver  qu'elles  étaient  utiles.  On  peut  bien 
établir  qu'une  chose  a  réellement  été  faite;  mais 
cette  justification  serait  insuffisante,  si  elle  n'a  pas 
eu  pour  objet  de  profiter  aux  intérêts  du  mineur. 
Par  exemple ,  il  y  a  des  circonstances  où  la  justifi- 
cation la  plus  complète  serait  insuffisante ,  si  les 
dépenses  dépassaient  sans  nécessité  ou  sans  avan- 
tage évident  les  revenus  du  pupille. 

Par  cette  expression  ,  suffisamment  justifiées  ^ 
on  n'entend  pas  que  le  tuteur  sera  tenu  de  rappor- 
ter des  quittances  de  toutes  les  dépenses  de  son  ad- 
ministration; on  entend  qu'il  devra  produire  celles 
qu'on  est  dans  l'usage  de  présenter  à  l'appui  d'un 
compte  bien  établi;  mais  l'usage  n'a  jamais  admis 
qu'un  comptable  fût  obligé  de  justifier  par  des 
quittances  les  dépenses  relatives  aux  frais  de  voya- 
ges, les  menus  frais  d'entretien  de  la  personne  du 
mineur,  et  généralement  toutes  celles  dont  jamais 
on  ne  retire  quittance. 

En  général,  pour  apprécier  la  justification  et  l'u- 
tilité des  dépenses ,  il  faut  se  déterminer  par  la  si- 
tuation de  la  personne ,  par  l'état  des  choses ,  et  sur- 
tout selon  les  circonstances,  le  temps  et  le  lieu. 
Ainsi  l'usage  et  l'équité ,  bien  plus  que  l'enseigne- 
ment des  règles  sur  cette  matière ,  seront  toujours 
les  meilleurs  guides. 

728.  Si  le  tuteur  se  refuse  à  la  reddition  de  son 
compte,  ou  si  le  mineur  devenu  majeur  ne  veut 
pas  le  recevoir,  ou  s'il  s'élève  des  débats  sur  le 
compte,  enfin  toutes  les  contestations  relatives  au 
compte  de  tutelle  doivent  être  poursuivies ,  in- 
struites et  jugées  par  le  tribunal  du  domicile  de  la 
T.  I.  -  37 
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tutelle  comme  les  autres  contestations  en  matière 
civile.  C.  eiv. ,  478;  C.  proc.  ^'2'j.  Pour  se  fixer  sur 
le  domicile  de  la  tutelle,  F^.  ce  que  nous  avons  dit 
au  chap.  4 

729.  Les  formalités  relatives  à  la  reddition  du 
compte  de  tutelle  devant  la  justice  étant  absolu- 
ment les  mêmes  que  celles  que  le  Code  de  procé- 
dure prescrit  à  l'égard  de  tout  comptable,  de  quel- 
que classe  qu'il  soit,  nous  n'entreprendrons  point 
de  faire  ici  l'explication  d'une  matière  qui  est  étran- 
gère à  cet  ouvrage.  D'ailleurs  cette  partie  des  rè- 
gles de  procédure,  au  titre  des  redditions  de  comp- 
tes, es,t  si  clairement  exprimée,  qu'elle  comporte 
peu  de  développement. 

Seulement  nous  ferons  remarquer  que  lorsque 
le  compte  de  tutelle  est  rendu  en  justice,  si  l'oyant 
est  défaillant ,  le  rendant  reliquataire  peut  garder 
les  fonds  sans  intérêts  jusqu'au  paiement  du  reli- 
quat, sans  être  tenu  de  donner  caution.  C.  proc,  0/41. 

§  III.  Des  Intérêts  que  le  reliquat  du  compte  de  tutelle 
produit  en  faveur  du  mineur.. 

ySo.  Suivant  l'article  474  ?  la  somme  à  laquelle 
s'élève  le  reliquat  dû  au  mineur  par  le  tuteur  pro- 
duit des  intérêts  de  droit  du  jour  même  de  la  clô- 
ture du  compte  de  tutelle,  si  ce  reliquat  résulte 
d'un  compte  rendu  à  l'amiable. 

Ainsi ,  lors  même  que  les  parties  ont  fait  un  traité 
ou  we\Q  transaction  sur  les  articles  du  compte  de 
tutelle ,  sans  avoir  parlé  des  intérêts  et  de  l'hypo- 
1:k*èque  légale  du  mineur,  les  intérêts  du  reliquat 
de  ce  compte  ont  lieu  de  plein  droit,  ol  l'hypotlièque 
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continue  à  subsister  sur  les  biens  du  tuteur  aussi 
long- temps  que  la  durée  de  l'hypothèque  légale , 
sans  qu'il  soit  besoin  de  requérir  une  inscription 
au  bureau  de  la  conservation  de  ses  biens. 

Les  intérêts  du  reliquat  du  compte  de  tutelle  ne 
sont  pas  sujets  à  la  prescription  de  cinq  ans,  éta- 
blie par  l'article  2277  du  Code  civil. 

Sur  le  rang  et  la  conservation  des  intérêts  par 
inscription  hypothécaire,  F.  les  sect.  5  et  6  du 
chap.  48  sur  les  hypothèques  légales. 

7'^)i.  L'arrêté  du  compte  de  tutelle,  ou  le  traité 
qui  intervient  sur  la  reddition  de  ce  compte,  n'opère 
pas  novation  :  il  n'y  a  pas  là  transposition  ou  chan- 
gement de  dette.  La  novation  ne  se  présume  point, 
dit  l'article  1273;  il  faut  que  la  volonté  de  l'opérer 
résulte  clairement  de  l'acte.  Donc  si  l'origine  de  la 
créance  subsiste ,  les  intérêts  et  l'hypothèque  ,  qui 
en  sont  les  accessoires ,  subsistent  aussi. 

732.  Le  tuteur,  selon  la  gravité  des  circonstances, 
pourrait  être  condamné  par  corps  pour  défaut  de 
restitution  de  certaines  choses,  par  suite  de  la  red- 
dition du  compte  de  tutelle,  ou  pour  défaut  de  paie- 
ment du  reliquat  de  ce  compte,  V.  le  chap.  46. 

Le  tuteur  qui  a  failli  ne  peut  être  admis  au  bé- 
néfice de  la  réhabilitation,  si  préalablement  son 
compte  de  tutelle  n'a  pas  été  rendu  ou  apuré. 
C.  com. ,  6i3. 

§  IV.  Des  Intérêts  de  ce  qui  est  dû  au  tuteur  par  le  pupille 
pour  le  résultat  du  compte. 

733.  Il  y  a  une  très-grande  différence  entre  le 
résultat  du  compte  de  tutelle  en  faveur  du  pupille, 
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et  le  résultat  de  ce  compte  établissant  une  somme 
due  au  tuteur.  Le  premier  porte  intérêt  de  droit, 
sans  demande,  à  compter  de  la  clotui^  du  compte  , 
et  le  second  n'en  produit  qu'à  partir  du  jour  de  la 
sommation  de  payer  qui  a  suivi  la  clôture  du  compte. 
C.  civ.,  474. 

§  V.  De  la  Prescription  des  actions  du  mineur  contre  le 
tuteur  et  de  celles  du  tuteur  contre  le  mineur  relati- 
vement aux  faits  de  la  tutelle. 

Article  4?^»  Code  civil. 

734.  Le  compte  de  tutelle  présente  plusieurs  pro- 
positions à  résoudre  sur  la  prescription  des  actions 
du  mineur,  relatives  aux  faits  de  la  tutelle;  cepen- 
dant le  C.  civ.  n'en  résout  qu'une  seule.  L'art.  4? 5^ 
de  ce  Code  dit  :  «  Toute  action  du  mineur  contre 
son  tuteur,  relativement  aux  faits  de  la  tutelle,  se 
prescrit  par  dix  ans,  à  compter  de  la  majorité.  » 

Nous  allons  présenter  ces  diverses  propositions 
dans  l'ordre  que  l'usage  les  admet. 

•735.  Si  le  mineur  décède  avant  sa  majorité,  l'ac- 
tion relative  à  la  reddition  du  compte  de  tutelle  se 
prescrit  par  dix  ans,  à  compter  de  sa  mort.  La  tu- 
telle ayant  pris  fin  par  le  décès  du  mineur,  ses  hé- 
ritiers ont  toute  capacité  pour  agir  à  cx)mpter  de 
cette  époque.  Cependant  si  son  héritier  était  mi- 
neur, la  prescription  ne  commencerait  à  courir  que 
du  jour  de  la  majorité  de  cet  héritier  mineur,  parce 
que  la  prescription ,  fixée  par  l'art.  47^,  n'est  pas  du 
nombre  de  celles  qui  sont  exceptées  de  la  règle  gé- 
nCj^riiJ.e  étiibheen  faveui*  des  mineurs  par  l'art,  i-x^i. 
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73G.  Lorsque  le  compte  de  tutelle  est  arrêté  ,  il 
y  a  reconnaissance  de  la  dette,  et  par  conséqiierjt 
obligation  de  payer.  Il  n'y  a  pas  novation  dans  la 
nature  de  la  dette;  mais  il  y  a  un  règlement  qui  a 
pris  la  place  de  la  discussion  du  compte.  Le  règle- 
ment emporte  de  droit  obligation  de  payer.  Or, 
comme  dans  le  droit  commun,  les  reconnaissances, 
les  obligations  ou  promesses  de  payer ,  ne  se  pres- 
crivent que  par  trente  ans,  le  reliquat  du  compte 
ne  se  prescrit  que  dans  un  pareil  délai ,  à  partir  du 
règlement,  qui  est  au  rang  des  contrats  obligatoires. 

737.  S'il  y  a  erreur,  omission  ,  double  emploi , 
dol  ou  surprise  de  la  part  du  tuteur ,  de  quelle 
époque  la  prescription  court-elle,  et  quelle  en  est 
la  durée?  Court -elle  du  jour  de  la  majorité  ou 
seulement  du  jour  de  l'acte  ? 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  quel  est  le 
temps  le  plus  long  de  cette  prescription? 

Sur  ces  questions,  les  auteurs  sont  partagés.  Les 
uns  veulent  que  la  prescription  dure  trente  ans,  à 
partir  de  l'acte  qui  est  empreint  de  l'un  des  vices 
qui  donnent  lieu  à  rescision  ;  d'autres  prétendent 
que  cette  prescription  ne  dure  que  dix  ans  à  compter 
de  la  majorité ,  et  d'autres  enfin  pensent ,  avec  rai- 
son ,  qu'elle  ne  dure  que  dix  ans,  qu'elle  ne  court 
que  du  jour  du  compte  arrêté,  et  non  du  jour  ckî 
la  majorité  *. 

On  ne  doit  pas  confondre  la  règle  qui  donne  au 

*  M.  V.nzaille,  dcaiis  son  Traité  des  Prescriptions  j  p.  4^4'  ^ 
parfaitement  combattu  le  système  de  ceux  qui  prétendent  qnç 
ccUe  prescription  ne  court  qu«  du  jour  de  la  majorité. 
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mineur  le  droit  de  former  son  action  contre  son 
tuteur,  relativement  aux  faits  de  la  tutelle^  avec 
les  faits  qui  donnent  lieu  à  V action  en  rescision  de 
Vacte.  Cesderniersfaitsdontparlentlesarticles  1 109, 
I II 1  ,  1 3o4 ,  1 3o5  du  Gode  civil ,  et  l'article  54 1  du 
Code  de  procédure ,  sont  postérieurs  aux  faits  de  la 
tutelle,  et  par  conséquent  à  l'administration  du  tu- 
teur. Il  serait  donc  absurde  ,  comme  l'observe 
M.  Touiller,  n"  1278,  de  prétendre  que  l'action  en 
rescision,  qui  est  étrangère  à  l'action  en  reddition 
Me  compte,  eût  commencé  avant  les  faits  qui  ont 
fait  connaître  cette  action. 

Cependant  la  Cour  de  cassation,  par  son  arrêt  du 
26  juillet  18 19,  Sirey,  t.  20,  p.  4^?  a  jugé  en  thèse 
que  V omission ,  qui  n'exclut  pas  la  bonne  foi ,  ne 
peut  donner  lieu  à  la  rescision  du  compte  de  tutelle 
que  pendant  les  dix  ans  qui  courent  depuis  la  ma- 
jorité ,  et  que  ce  compte  n'est  rescindable  à  partir 
de  l'acte ,  qu'autant  que  la  nullité  du  traité  est  fon- 
dée sur  des  faits  spéciaux  de  dol  ou  de  violence. 

En  matière  de  compte,  une  omission  est  une  er- 
reur, et  l'erreur  étant  au  nombre  des  causes  qui 
donnent  lieu  à  l'action  en  rescision ,  la  Cour  régu- 
latrice a  donc  fait  une  distinction  que  la  loi  ne  fait 
pas,  une  distinction  qui  est  contraire  au  principe 
de  la  restitution,  et  aux  intérêts  des  mineurs  sur  un 
privilège  qui  appartient  à  toutes  personnes. 

Un  exemple  va  démontrer  combien  cette  juris- 
prudence serait  funeste  à  la  protection  que  réclame 
la  minorité.  Un  compte  de  tutelle  n'a  été  arrêté  que 
la  veille  du  temps  donné  au  mineur  par  l'article  475. 
(>e  compte  contient  une  fausse  position  de  calculs; 
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le  tuteur  a  porté  à  la  déi)eiise  une  somme  de  œnt 
mille  francs  qui  devait  être  portée  au  chapitre  de 
la  recette.  Cette  erreur  cause  un  préjudice  de  deu)c 
cent  mille  francs  au  mineur;  car,  au  lieu  d'avoir 
cent  mille  francs  de  plus  dans  ses  biens,  il  a  cent 
mille  francs  de  moins. 

Est-ce  par  l'effet  du  dol  ou  de  l'erreur  que  cette 
fausse  position  de  chiffres  cause  un  préjudice  aussi 
considérable  aux  intérêts  du  mineur  ?  La  rédaction 
du  compte  laisse  douter.  Dans  ce  cas ,  la  cause  est 
favorable  au  tuteur,  parce  qu'il  est  de  principe  que 
la  fraude  ne  se  présume  pas;  et,  d'après  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  le  temps  fatal  étant  expiré  le 
jour  même  de  l'acte,  le  mineur  est  non  recevablc  à 
l'attaquer  par  voie  de  rescision.  Telle  serait  cepen- 
dant la  conséquence  de  cette  décision.  Mais  on  sait 
qu'un  seul  arrêt  ne  suffit  pas  pour  fixer  la  jurispru- 
dence sur  un  point  de  droit  qui  peut  être  juste- 
ment controversé.  Espérons  que,  si  cette  question 
se  représente,  la  Cour  régulatrice  la  décidera  dans^ 
le  sens  prédominant  de  l'article  i3o4duCode  civil' ^ 

*  Ce  que  j'ai  prévu  est  arrivé  :  la  Cour  de  cassation  ,  par  soiv 
arrêt  notable  du  lo  février  i83o  (cliambrc  civile) ,  vient  de  ré- 
former sa  première  opinion  ,  en  décidant  dans  un  alCaire  absolu- 
ment semblable  sur  des  faits  qui  rentrent  dans  la  disposition  de 
l'article  i3o4î  q»e  la  prescrij)tion  de  dix  ans,  établie  par  l'ar- 
ticle 47^7  relativement  aux  faits  de  la  tutelle  n'est  applicable  à 
l'action  en  nullité  d'un  compte  de  tutelle  ,  ou  des  actes  d«  ratifi- 
cation du  compte  ,  que  quand  la  nullité  dérive  des  faits  de  dol ,  de 
fraude  ou  violence,  inbérens  au  compte  ou  à  la  ratification  i^w 
compte  ;  parce  que,  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  circonstances  , 
on  doit  appliquer  la  prescription  de  dix  ans  établiepaf  l'art.  1 3o4, 
laquelle  ne  court  (jue  du  jour  ou  le  doi  et  la  fraude  ont  été  cofi- 
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738.  Sur  Taction  du  tuteur  contre  son  pupille, 
le  Code  ne  s'explique  pas;  mais  on  est  généralement 
d'accord  que  le  délai  de  son  action  pour  faire  rece- 
voir son  compte,  ainsi  que  le  délai  de  son  action 
en  rectification  d'erreurs ,  omissions ,  ou  doubles 
emplois,  sont  réciproques;  que  l'article  54 1  du 
Code  de  procédure  comprend  indistinctement  toutes 
les  parties  dans  sa  disposition.  D'ailleurs  on  a  tou- 
jours pensé  que  si  le  mineur  a  contre  son  tuteur 
l'action  directe,  directa  aciio  /w/^/cr,  pour  demander 
compte  de  ses  biens  ,  le  tuteur  a  l'action  contraire, 
aciio  tutelœ  contraria^  pour  les  reprises  de  ses  avan- 
ces ,  et  qu'il  ne  se  peut  pas  que  l'une  de  ces  actions 
subsiste,  quand  l'autre  est  proscrite;  d'où  l'on  con- 
clut que  l'action  du  tuteur  contre  son  pupille  se 
prescrit  de  la  même  manière  que  celle  du  pupille  se 
prescrit  contre  le  tuteur. 

V.    Péremption ,  Hypothèque  et  Prescription  , 
chap.  48,  5o  et  57, 


CHAPITRE  XVII. 

DE  l'Émancipation. 

739.  L'ÉMANCiPA-TioN  cst  uu  actc  qui  affranchit 
le  mineur  de  la  puissance  paternelle ,  et  le  met  hors 
de  l'autorité  de  son  tuteur. 

nus,  ou  du  jour  ou  la  violence  a  cessé  ,  et  non  de  la  majorité 
pour  la  simple  action  en  compte  de  tutelle  dont  parle  l'art.  47^- 
Sirej,  t.  3o,  p.  ']'].  V.  aussi  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour, 
du  3o  mars  i83o,  Sirey  ,  t.  3o,  p.  238,  dans  lequel  elle  établit 
la  distinction  qu'il  y  a  entre  la  disposition  de  l'article  47^  et 
celle  de  l'article  i3o4- 
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74o-    L'origine    de  rémancipation   remonte  au 
temps  deRomnlus,  de  ce  farouche  guerrier,  qui  avait 
accordé  au  père  le  droit  rigoureux  de  vendre  jus- 
qu'à trois  fois  son  enfant ,  de  le  tuer  et  de  le  priver 
de  ses  biens.  L'émancipation ,  introduite  par  la  nou- 
velle législation,  n'a  même  pas  conservé  les  teintes 
de  cette  loi  inique.  Il  serait  plus  curieux  qu'utile 
de  rapporter  la  manière  dont  se  faisait  cette  éman- 
cipation ;  seulement   nous   dirons   que  cette  loi , 
commandée  par  les  circonstances  du  droit  de  con- 
quête, en  établissant  ce  monstrueux  pouvoir  ,  pu- 
nissait elle-même  le  père  qui  en  abusait;  car  le 
père  qui  avait  vendu  son  fils  trois  fois  était  privé  de 
la  puissance  paternelle.  Si paler fil'iurn  ter  veiium- 
decit  ^Jilius  a  pâtre  liber  esto.  Loi  des  Douze  tables. 
74i-  Parmi  nous,  l'émancipation  est  une  majo- 
rité anticipée  pour  l'exercice  de  certains  droits  ci- 
vils, un  état  moyen  entre  la  minorité  et  la  majorité. 
Dans  cet  état,  le  mineur  acquiert  une  capacité  qui 
le  rapproche  de  ses  concitoyens;  car  plus  il  peut 
faire,  moins  il  peut  se  faire  restituer  contre  ses  en- 
gagemens. 

Dans  la  nouvelle  législation ,  il  y  a  six  sortes  d'é- 
mancipation. 

SOMMAIRE. 

1.  L'émancipation  déclarée  ou  conditionnelle. 

2.  L'émancipation  par  mariage. 

3.  L'émancipation  testamentaire. 
4-   L'émancipation  commerciale. 

5.  L'émancipation  légale  pour  le  service  militaire  et  maritime. 

6.  L'émancipation  des  enfans  naturels  reconnus. 
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SECTION    PREMIÈRE. 

De  r Èfnancipation  déclaj^ée  ou  cojidltlonnelle. 
Nous  diviserons  cette  section  en  cinq  §§. 

Dans  le  premier  ,  nous  dirons  en  quoi  consiste  rémancipatioii 
déclarée  ou  conditionnelle. 

Dans  le  second ,  nous  verrons  à  quel  âge  et  par  qui  le  mineur 
peut  être  émancipé. 

Dans  le  troisième  nous  parlerons  du  curateur  à  Témancipation. 

Dans  le  quatrième ,  nous  entrerons  dans  le  développement 
des  effets  de  l'émancipation  déclarée. 

Et  dans  le  cinquième ,  nous  parlerons  de  la  rupture  de  IV;- 
mancipation  et  de  ses  effets. 

§  P".   En  quoi  consiste  V Emancipation  déclarée  ou 
conditionnelle. 

^[\i.  Déclarée,  parce  que,  aux  termes  des  arti- 
cles 477?  478  et  479  dti  Code  civil,  cette  émancipa- 
tion résulte  de  la  déclaration  que  le  mineur  a  toute 
capacité  nécessaire  pour  diriger  sa  personne  et  ad- 
ministrer ses  biens  ;  condàioïinel/e,  parce  que,  étant 
émancipé,  s'il  tombe  dans  le  cas  prévu  par  l'article 
485,  il  rentre  en  tu/elle  jusqu'à  sa  majorité. 

Les  règles  de  cette  émancipation,  établies  par  le 
chapitre  1  du  livre  i"  du  Code  civil,  étant  la  base 
de  toutes  les  autres  émancipations,  nous  en  ferons 
ici  tout  le  développement  qu'exige  l'ordre  général 
de  cette  matière. 

§  II.  yé  quel  d^e ,  par  qui  et  de^a/it  qui  le  mineur 
peut-il  être  émancipé P 

743.  Tout  mineur  est  essentiellement  en  tutelle; 
mais  il  y  a  une  très -grande  différence  entre  celui 
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qui  est  sous  la  puissance  paternelle  et  celui  qui  est 
dans  les  liens  de  la  tutelle  dative. 

Le  premier  peut  être  émancipé  par  son  père,  et, 
à  défaut  du  père ,  par  sa  mère ,  à  quinze  ans  révolus. 

L'autre  ne  peut  être  émancipé  qu'à  dix-huit  ans 
accomplis  par  la  délibération  du  conseil  de  famille. 

•744-  Du  vivant  des  deux  époux ,  le  père  seul  a 
le  droit  d'émanciper  les  enfans  issus  du  mariage 
commun  sans  le  consentement  de  la  mère. 

Mais ,  si  le  père  est  décédé ,  s'il  est  absent ,  s'il 
est  interdit,  ou  s'il  est  mort  civilement,  enfin  tou- 
tes les  fois  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  manifes- 
ter sa  volonté,  la  mère  peut  les  émanciper;  même 
la  mère  qui  a  passé  à  de  secondes  noces  conserve 
le  droit  d'émanciper  les  enfans  du  premier  lit. 

«  Cette  émancipation  ,  dit  l'article  477,  s'opérera 
par  la  seule  déclaration  du  père  ou  de  la  mère,  re- 
çue par  le  juge  de  paix ,  assisté  de  son  greffier.  » 

745.  La  déclaration  d'émancipation  ne  peut  être 
faite  que  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  du  père 
ou  de  la  mère,  ou  du  domicile  de  la  tutelle  dative  V 
La  sécurité  des  personnes  qui  contractent  avec  des 
mineurs  émancipés  exige  que  cet  acte  soit  public. 
Argument  de  l'article  5oi  du  Code  civil. 

746.  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  l'éman- 
cipation doit  être  faite  par  le  père  en  personne,  ou 
si  elle  peut  l'être  par  son  fondé  de  pouvoirs.  Ca- 
tallan^  liç.  4,  chap.  Si  ;  Lapeyrère ,  lettre  6,  rf  6  ; 
Bretonnier^  sur  Henrys ,  liç.  4  >  9  »  1 3  ;  Despei^scs  , 
/.  i";  p.  545;  Serres,  inst.^p.  6^. 

'   f^.  le  thop.  4?  >'iir  le  Domicile. 
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M.  Bousquet,  clans  son  Traité  des  conseils  de  fa- 
mille ^  pense  que  l'article  477  exige  la  déclaration 
personnelle  du  père  ou  de  la  mère;  que  cet  article 
exclut  leur  fondé  de  pouvoirs. 

Nous  pensons  bien  différemment;  nous  pensons 
que  le  pouvoir  d^opérer  l'émancipation  est  de  droit 
commun  ;  que  rien ,  par  conséquent ,  Jie  s'oppose  à 
la  constitution  d'un  mandataire  spécial  pour  faire 
cette  déclaration.  S'il  en  était  autrement,  si  le  père 
ou  la  mère  n'avaient  pas  le  droit  de  constituer  un 
fondé  de  pouvoirs,  il  est  une  foule  de  circonstances  où 
le  mineur  serait  privé  du  bénéfice  de  l'émancipation. 

Par  exemple  ,  prétendra-t-on  que  l'ambassadeur 
de  Russie ,  dont  le  domicile  de  droit  est  en  France , 
ne  peut  pas  conférer  ce  pouvoir  à  son  épouse  ou  à 
toute  autre  personne,  pour  faire  l'émancipation  de 
ses  enfans  devant  le  juge  de  paix  du  domicile? 

Nous  ne  sommes  point  touchés  de  la  considéra- 
tion que  l'émancipation  dépend  de  la  connaissance 
personnelle  qu'on  doit  avoir  de  la  capacité  du  mi- 
neur. Le  pouvoir  donné  par  un  père  à  un  manda- 
taire 5/?e67a/ d'émanciper  son  enfant,  ne  suppose  pas 
qu'il  n'a  pas  la  connaissance  personnelle  de  sa  ca- 
pacité; il  indique  au  contraire  que  le  père  en  est 
parfaitement  informé.  D'ailleurs,  quel  que  soit  le 
degré  de  connaissance  à  ce  sujet,  nous  le  répétons, 
la  faculté  d'émanciper  son  enfant  personnellement 
ou  par  un  mandataire  est  dans  l'usage  du  droit  de 
la  France.  On  ne  peut  pas  plus  restreindre  les  dis- 
positions d'une  loi  qu'on  ne  peut  les  étendre. 

Par  exemple  ,  peut-on  dire  ,  d'après  l'article  [\\'i 
du  Code  civil ,  que  les  parens,  alliés  ou  amis,  con- 
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voqiiés  pour  délibérer  sur  l'émancipation  du  mi- 
neur ,  n'ont  pas  le  droit  de  se  faire  représenter  par 
un  mandataire  spécial?  Non,  sans  doute  ;  dès  lors  , 
la  raison  de  décider  que  le  père  ou  la  mère  peut 
se  faire  représenter  par  un  mandataire  est  absolu- 
ment la  même  (4i^)- 

747.  Dans  la  personne  du  père  ou  de  la  mère  ,  le 
droit  d'émanciper  les  enfans  de  leur  mariage  dépend 
essentiellement  de  la  puissance  paternelle,  et  non  de 
l'institution  delà  tutelle.  Ainsi, lors  même  que  l'un  ou 
l'autre  a  perdu  la  tutelle  pour  défaut  d'incapacité  ou 
de  mauvaise  administration,  si  d'ailleurs  il  n'est  pas 
interdit,  ou  mort  civilement,  ou  s'il  n'est  pas  sous  le 
coup  d'une  condamnation  résultant  de  l'application 
de  l'art.  335  du  Code  pénal ,  il  conserve  seul  le  pou- 
voir de  les  émanciper.  Ainsi ,  du  vivant  des  père  et 
mère  ou  de  l'un  d'eux,  le  tuteur ,  les  parens,  alliés  et 
amis,  dont  parle  l'art.  479  du  Cod.  civ. ,  sont  sans 
droit  pour  provoquer  la  convocation  du  conseil  de 
famille ,  à  l'effet  de  délibérer  sur  l'émancipation  des 
enfans  qui  sont  encore  sous  la  puissance  paternelle, 
parce  que  le  conseil  de  famille  ne  peut  les  émanciper 
qu'autant  qu'ils  n'ont  ni  père  ni  mère, ou  que  ceux- 
ci  sont  privés  de  leurs  droits  civils,  et  parce  que 
enfin  les  pères  et  mèies  sont  seuls  juges  suprêmes 
de  la  capacité  prématurée  de  leurs  enfans. 

De  ce  principe  il  suit  que  la  mère  qui  s'est  ex- 
cusée de  la  tutelle  ou  qui  l'a  abdiquée ,  ou  bien  en- 
core lorsqu'elle  a  perdu  la  tutelle  de  ses  enfans 
mineurs ,  faute  d'avoir ,  avant  le  convoi  d'un  second 
mariage  ,  fait  convoquer  le  conseil  de  famille  pour 
en  déterminer  la  continuation  en  sa  faveur ,  ne  perd 
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cependant  pas  le  droit  de  les  émanciper  elle-même, 
parce  que,  encore  une  fois,  ce  droit,  qui  dérive  de 
ia  puissance  paternelle ,  est  indépendant  des  attri- 
butions de  la  tutelle.  Les  pères  et  mères  ne  peuvent 
perdre  la  jouissance  paternelle  des  biens  de  leurs 
enfans  mineurs  que  dans  les  cas  exprimés  par  les 
lois;  jouissance  dont  ils  seraient  pourtant  privés, 
contre  le  vœu  de  cette  puissance ,  et  contre  leur 
propre  volonté,  si  l'on  admettait  le  droit  de  déli- 
bérer en  conseil  de  famille  pour  opérer  l'émanci- 
pation de  leurs  enfans  mineurs  ! 

748.  Le  mineur  resté  sans  père  ni  mère  peut  être 
aussi  émancipé;  mais,  dans  ce  cas  ,  il  faut  qu'il  ait 
dix-huit  ans  accomplis ,  et  que  le  conseil  de  famille 
reconnaisse  qu'il  est  pourvu  de  la  capacité  dont  tout 
homme  a  besoin  pour  diriger  sa  personne  et  ses 
biens.  Ainsi,  cette  émancipation  résuite  de  la  déli- 
bération du  conseil,  et  de  la  déclaration  faite  dans 
l'acte,  par  le  juge  de  paix,  comme  président  du 
conseil,  que  le  mineur  est  émancipé  (478). 

Cette  déclaration  ne  dépend  pas  de  la  volonté  du 
juge  de  paix  :  si  le  conseil  est  d'avis  de  l'émancipa- 
tion ,  quel  que  soit  le  dissentiment  du  président, 
la  majorité  de  l'assemblée  de  famille  étant  de  cet 
avis ,  il  ne  peut  se  dispenser  d'en  faire  la  déclaration, 
parce  que  c'est  moins  sa  propre  déclaration  que 
celle  de  l'assemblée  dont  il  exprime  la  volonté. 

Son  refus  de  faire  la  déclaration  dans  l'acte  d'é- 
mancipation pourrait  être  considéré  comme  un  déni 
de  justice,  et,  sur  ce  refus,  le  tribunal  saisi  de  la 
contestation  pourrait  confirmer  l'émancipation  à 
ses  frais. 


l 
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749-  f^e  juge  de  paix  n'a  pas  le  droit  de  convo- 
([uer  d'office  le  conseil  de  famille  pour  délibérer 
sur  l'émancipation  du  mineur  resté  sans  père  ni 
mère,  ou  dans  le  cas  où  ceux-ci  sont  dans  l'impos- 
sibilité de  manifester  leur  volonté.  Ce  droit  est  un 
droit  de  famille,  que  la  loi  lui  refuse.  Argument  des 
articles  47B  et  479-  Le  juge  de  paix  ne  peut  agir 
d'office ,  en  matière  de  conseil  de  famille,  que  lors- 
que la  loi  le  lui  prescrit  ou  lui  en  donne  la  faculté 
(art.  4o6,  4^^',  4^6  et  44^)- 

Ce  que  nous  disons  ici  de  la  réquisition  d'office  du 
juge  de  paix,  on  doit  le  dire  du  ministère  public, 
qui  ne  peut  s'immiscer  dans  les  affaires  privées  des 
familles  que  lorsque  la  loi  lui  en  fait  un  devoir.  T^. 
le  chap.  53. 

760.  En  général,  la  tutelle  est  une  charge  oné- 
reuse. Cependant ,  il  est  des  tuteurs  qui  ont  intérêt 
d'en  continuer  l'exercice,  alors  même  que  leurs  pu- 
pilles sont  capables  d'administrer  leurs  personnes 
et  leurs  biens.  Dans  cette  situation ,  si  le  tuteur 
n'a  fait  aucune  diligence  pour  l'émancipation  des 
mineurs  restés  sans  père  ni  mère,  un  ou  plusieurs 
parens  ou  alliés ,  au  degré  de  cousin  germain  ou  à 
des  degrés  plus  proches ,  le  jugent  capable  de  l'é- 
mancipation, ils  pourront  requérir  le  juge  de  paix 
de  convoquer  le  conseil  de  famille  pour  délibérer  à 
ce  sujet. 

Le  juge  de  paix  ne  peut  ni  refuser  cette  réqui- 
sition ,  ni  en  différer  la  convocation.  Tel  est  l'esprit 
de  l'article  479- 

75i.  Lorsque  les  parens  du  mineur  resté  sans 
père  ni  mère  sont  trop  éloignés  du  domicile  de  la 
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tutelle  pour  juger  de  sa  capacité,  ou  lorsqu'ils  sont 
trop  indifférens  pour  examiner  avec  soin  cette  ca- 
pacité, s'il  est  âgé  de  dix-huit  ans  révolus,  il  peut 
lui-même  provoquer  la  réunion  du  conseil  de  fa- 
mille pour  faire  délibérer  sur  le  bénéfice  de  l'éman- 
cipation. Cependant,  quelques  auteurs  lui  refusent 
cette  faculté,  par  la  raison  que  le  mineur  ne  peut 
pas  être  Ju^e  de  sa  capacité;  que  ce  droit  n'appar- 
tient qu'aux  membres  composant  le  conseil. 

Ce  raisonnement  est  plus  séduisant  que  détermi- 
nant. En  effet,  dans  la  provocation  de  la  réunion 
du  conseil ,  le  mineur  ne  Juge  pas  la  question  ;  il  la 
propose,  il  la  soumet  ru  Jugement  du  conseil,  ce 
qui  est  bien  différent.  Peut- on  le  priver  du  droit 
d'obtenir  l'avantage  de  faire  délibérer  sr  famille  sur 
le  bénéfice  que  la  loi  procure  aux  mineurs  par  l'é- 
mancipation ? Quels  sont  les  inconvéniens  de 

cette  réquisition?  Il  est  impossible  d'en  indiquer  un 
seul. 

Toutefois ,  nous  pensons  que  le  mineur  ne  doit 
pas  être  partie ,  ni  présent  à  la  délibération  du  con- 
seil de  famille.  Il  y  aurait  peut-être  de  graves  incon- 
véniens à  délibérer  en  sa  présence  sur  les  motifs  qui 
déterminent  les  membres  du  conseil  à  lui  refuser  le 
bénéfice  de  l'émancipation.  Le  mineur  pourrait 
prendre  pour  offense  ce  qui  n'est  que  dans  ses  in- 
térêts !  Il  faut  prévenir  le  choc  de  tout  ressentiment 
bien  ou  mal  fondé. 

752.  Les  enfans  qui  sont  dans  les  hospices  peu- 
vent être  émancipés,  à  quinze  ans  révolus,  par  le 
membre  de  la  commission  administrative  chargé  de 
sa  tutelle.  Loi  du  i5  pluviôse  an  1 1.  ^.  la  sect.  i4, 
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chap.  i3,  sur  la  Tutelle  spéciale  et  irrégulière  des 
orphelins. 

753.  Le  mineur  non  pourvu  de  tuteur,  s'il  est 
parvenu  à  dix-huit  ans  accomplis,  peut  être  éman- 
cipé sans  qu'il  soit  besoin  de  lui  en  nommer  un 
avant  de  procéder  à  son  émancipation;  car,  si  le 
conseil  reconnaît  qu'il  est  capable  d'administrer  sa 
personne  et  ses  biens,  il  serait  absolument  inutile 
de  lui  nommer  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur, 
parce  que  l'émancipation  détruirait  la  nomination 
au  même  instant. 

§  III.   Curateur  à  T Emancipation  d'un  mineur, 

754.  En  matière  de  minorité,  il  n'y  a  point  d'é- 
mancipation utile  sans  curatelle,  et ,  en  général,  on 
peut  dire  que  la  curatelle  commence  où  la  tutelle 
finit. 

Le  curateur  à  l'émancipation  n'est  pas  un  supé- 
rieur absolu  ;  c'est  un  protecteur  dans  l'attaque 
comme  dans  la  défense ,  un  appui  dans  l'inexpé- 
rience, im  conseil,  un  ami  dans  la  conduite  de  l'ad- 
ministration des  biens  du  mineur  émancipé,  et  le 
garant  de  ses  actions  les  plus  importantes  de  la  vie 
civile. 

Ainsi  le  mineur  émancipé  administre  ses  biens  ; 
mais  il  n'en  dispose  pas  en  maître  absolu.  Dans  cet 
état  mitoyen ,  entre  la  minorité  et  la  majorité,  sa  ca- 
pacité étant  incomplète ,  il  quitte  l'autorité  de  son 
tuteur ,  et  passe  au  même  instant  sous  l'assistance 
d'un  curateur. 

755.  Si  le  père  est  décédé,  ou  s'il  est  dans  l'im- 
possibilité de  manifester  sa  volonté ,  la  mère  qui 

T.  I.  38 
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énJancipe  son  enfant  en  devient  aussi  curatrice  de 
droit,  dans  tous  les  cas  où  elle  n'a  point  d'intérêts 
opposés  à  ceux  de  cet  enfant  émancipé. 

756.  Dans  toutes  les  tutelles  Ja/^Ws,  l'émanci- 
pation donne  lieu  à  la  nomination  d'un  curateur 
par  le  conseil  de  famille. 

757.  Les  fonctions  du  tuteur  et  celles  du  subrogé- 
tuteur  cessent  du  jour  même  de  l'émancipation. 

758.  Le  compte  de  tutelle  doit  être  rendu  par  le 
tuteur  a  son  pupille  émancipé,  en  présence  d'un 
curateur  nommé  par  le  conseil  de  famille.  (48o.) 

M.  Touiller  dit  que  ce  compte  doit  être  rendu  en 
justice,  sans  donner  les  motifs  de  son  opinion.  Ce- 
pendant nous  cherchons  en  vain  la  nécessité  d'o- 
bliger le  mineur  émancipé  à  faire  ainsi  un  compte 
dispendieux  en  justice.  Nous  trouvons  même  une 
solution  contraire  dans  la  loi  ;  car  si  d'après  l'ar- 
ticle 4B2  ,  il  peut  recevoir  un  capital  mobilier  et 
l'employer  sous  la  surveillance  du  curateur,  nous 
ne  concevons  pas  pourquoi  il  ne  pourrait  pas  se 
fixer  sur  le  capital  mobilier  résultant  du  compte  de 
tutelle  ,  en  présence  du  curateur  qui  surveille  l'em- 
ploi de  ce  même  capital.  Dans  un  compte  de  cette 
nature,  la  présence  du  curateur ,  qui  est  le  protec- 
teur né  du  mineur  émancipé,  est  plus  utile  au 
maintien  et  à  la  conservation  de  ses  droits,  que  l'in- 
tervention de  la  justice,  dans  un  acte  surtout  où  les 
chiffres  ont  plus  d'influence  que  les  règles  dedroit^ 
D'ailleurs  un  compte  de  tutelle  rendu  par  un 
tuteur  à  son  pupille  émancipé  n'est  définitil,  qu'au- 

'  MM.  Proluîhon  et  Duranton  ne  sont  pas  non  plus  de  l'opinion 
dp  M.  Toullicr. 
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tant  qu'il  est  exact,  qu'il  ne  contient  ni  erreur  ni 
omission ,  et  qu'il  est  fait  sans  dol  ni  fraude  ;  un  tel 
compte  ne  peut  faire  préjudice  au  mineur,  parce 
que  la  transaction  ,  même  en  justice ,  ne  peut  avoir 
lieu  à  l'égard  du  mineur  émancipé  ou  non  que  dans 
la  forme  indiquée  par  l'article  467-  Ainsi,  en  com- 
binant la  disposition  de  l'article  47^  avec  celle  des 
articles  483 ,  4^4?  i3o4  et  î3o5,  le  mineur  éman- 
cipé qui  accepte  son  compte  de  tutelle  ,  même  avec 
l'assistance  de  son  curateur,  reste  sous  la  protec- 
tion de  la  loi ,  bien  préférable  à  l'autorisation  de  la 
justice ,  qui  lui  donnerait  la  capacité  de  ne  pouvoir 
se  délier  de  ses  propres  erreurs.  , 

D'après  la  nouvelle  législation,  M.  Merlin  pense 
aussi  qu'il  n'est  j)as  nécessaire  que  le  compte  soit 
rendu  au  mineur  émancipé  devant  la  justice.  Rép. 
V*  Compte,  n''  2,  t.  2  de  la  4"^^  édit.,  p.  687. 

En  un  mot,  la  disposition  de  l'article  480  em- 
porte, dans  sa  précision  comme  dans  son  esprit, 
l'exclusion  de  la  justice,  de  la  justice,  qui  ne  peut 
intervenir  que  lorsqu'il  y  a  contestation. 

769.  Quelquefois  on  nomme  aux  fonctions  de 
curateur  celui  qui  vient  de  cesser  l'exercice  de  la 
tutelle;  mais,  si  ses  intérêts  sont  opposés  à  ceux  de 
son  pupille,  comme  dans  la  reddition  de  son  compte 
de  tutelle ,  cette  nomination  est  incompatible  avec 
le  nouvel  état  de  celui-ci.  Dans  ce  cas,  et  le  plus 
souvent,  on  nomme  à  cette  qualité  de  curateur  le 
subrogé-tuteur,  qui  est  censé  avoir  une  connais- 
sance exacte  de  la  situation  des  affaires  du  mineur 
émancipé. 

760.  Le  curateur  du  mineur  émancipé  n'admi- 


591S  PART.    I.    DROIT    CIVIL. 

nistre  j3oint  :  il  veille,  il  autorise  ou  refuse.  Cepen- 
dant son  ministère  ne  consiste  pas  seulement  à  as- 
sister le  mineur  émancipé  à  la  reddition  du  compte 
de  tutelle,  à  l'assister  dans  les  actes  qui  excèdent 
les  bornes  de  l'administration  de  ses  biens,  suivant 
la  disposition  de  l'article  l[Si;  dans  les  partages  de 
successions,  dans  les  ventes  et  les  aliénations  d'im- 
meubles, et  généralement  dans  tous  les  actes  qu'il 
ne  peut  contracter  sans  son  assistance  :  il  doit  exa- 
miner lui-même  si  les  comptes  sont  exacts,  s'il  y  a 
des  articles  omis  ou  forcés,  etc.;  enfin,  dans  tous 
les  actes  où  sa  présence  est  nécessaire ,  et  dans  toutes 
les  actions  où  la  loi  exige  son  assistance  ,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant ,  il  doit  veiller  aux  in- 
térêts du  mineur  de  la  même  manière  que  pourrait 
le  faire  un  bon  père  de  famille. 

"^^ôi.  Il  est  responsable  du  défaut  d'emploi  du  ca- 
pital reçu  par  le  mineur  en  sa  présence  {l\S:t) ,  et 
généralement  des  lourdes  fautes  que  son  pupille 
auiait  faites  dans  les  actes  sous  la  protection  de  son 
assistance.  Toutefois  il  n'est  pas  responsable  de  la 
lésion  énorme  dont  le  mineur  a  profité ,  s'il  n'est 
pas  suffisamment  prouvé  qu'il  y  ait  en  de  sa  part 
dol personnel.  Cour  de  cassation,  4  j"in  1810,  De- 
nevers,  an  1810,  p.  l[o3. 

762.  Lorsque  le  mineur  n'a  ni  père,  ni  mère,  ni 
aieul,  ni  aïeule,  ou  s'ils  se  trouvent  tous  dans  l'im- 
possibilité de  manifester  leur  volonté ,  le  curateur 
qui  croit  que  son  pupille  émancipé  est  incapable 
de  contracter  mariage,  soit  relativement  à  sa  per- 
sonne ,  soit  par  rapport  à  celle  qu'il  se  propose  d'é- 
pouser, peut  y  former  opposition,  après  avoir  ob- 
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tenu  le  consentement  du  conseil  de  famiiie.  C  civ. , 
174  et  175. 

Enfin  le  curateur  doit  jeter  un  coup  d'œil  d'in- 
térêt sur  la  conduite  du  mineur  émancipé,  sur  l'ad- 
ministration de  ses  biens;  car,  si  dans  le  désordre 
de  sa  conduite  et  de  sa  mauvaise  administration,  il 
compromettait  et  sa  personne  et  sa  fortune,  en 
prodiguant  sa  santé  dans  toutes  sortes  de  débauches, 
et  en  laissant  dépérir  ses  biens,  faute  d'entretien, 
le  curateur  devrait  en  avertir  le  conseil  de  famille  , 
pour  délibérer  sur  les  moyens ,  ou  d'arrêter  ses 
désordres,  ou  de  le  faire  rentrer  en  tutelle. 

Une  mauvaise  administration,  et  surtout  le  dépé- 
rissement des  biens,  faute  d'entretien,  n'équivalent- 
ils  pas  aux  obligations  qui  sont  susceptibles  de  ré- 
duction en  cas  d'excès?  G.  civ. ,  4^4  et  485. 

763.  Le  curateur  dîi  mineur  émancipé  doit  l'as- 
sister, mais  il  ne  le  représente  pas.  Ainsi,  toute 
demande  formée  contre  le  curateur  seul,  du  chef  du 
mineur  émancipé,  serait  nulle,  de  même  que  le  se- 
rait la  demande  formée  par  le  curateur  seul  au  nom 
de  son  mineur.  L'action  ,  en  demandant  ou  en  dé- 
fendant ne  produit  un  effet  utile,  pour  ou  contre 
le  mineur,  que  lorsqu'il  agit  lui-même  avec  l'assis- 
tancedesoncurateur.Courdecassation,26juini8o(); 
Sirey,  i8ro  ,  p.  l\o. 

Toutefois  cette  nullité  n'est  pas  une  nullité  res- 
pective :  le  mineur  émancipé  seul  peut  s'en  préva- 
loir contre  la  partie  majeure.  /^.  la  distinction  que 
nous  avons  faite  entre  les  nullités  respectives  et  \e% 
nullités  relatives  au  ch.  3:».,  sect.  i''*^,  §  2.' 

764.  Le  mineur  émancipé  ,  défendeur  à  une  ac- 
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tion  immobilière,  a  toute  capacité  nécessaire  pour 
prêter ,  avec  l'assistance  de  son  curateur  ,  tout  con- 
sentement qui  tient  à  la  défense  de  l'action ,  et  sur- 
tout quand  cette  défense  a  pour  objet  d'éviter  les  frais. 

§  IV.  Effet  de  ï Eniajicipation  déclarée  ou  conditionnelle 
et  du  pouvoir  que  cette  qualité  confère  au  mineur.  ' 

765.  L'émancipation  opérée  par  la  déclaration 
du  père  ou  de  la  mère  fait  cesser  la  jouissance  pa- 
ternelle des  biens  de  leurs  enfans  mineurs,  du  jour 
même  que  cette  déclaration  a  été  faite  devant  le 
juge  de  paix. 

Ainsi  l'usufruit  légal  des  biens  des  enfans  mineurs 
des  deux  sexes  cesse,  ou  du  jour  de  l'émancipation, 
ou  de  celui  où  ils  ont  atteint  dix-huit  ans  accomplis. 

Mais  il  y  a  cette  différence  essentielle  entre  la 
cessation  de  l'usufruit  paternel  par  l'émancipation, 
et  la  cessation  de  cet  usufruit  par  l'âge  de  dix-huit 
ans  révolus  ,  que  par  la  première  l'enfant  émancipé 
a  le  droit  non  seulement  de  Jouir  lui-rnérne  de  ses 
biens,  mais  encore  de  les  administrer,  tandis  que, 
par  le  bénéfice  d'âge,  son  tuteur  légal  conserve 
cette  administration,  et  reste  comptable  des  reve- 
nus, à  partir  des  dix-huit  années  révolues,  jusqu'à 
sa  majorité. 

766.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  le  précé- 
dent §,  l'émancipation  ayant  fait  cesser  la  tutelle 
légale  ou  dative ,  le  tuteur  doit  rendre  son  compte 
dans  un  temps  moral  au  pupille  émancipé  ,  assisté 
d'uncurateurnommépar  le  conseil  de  famille.  (480.) 

767.  I/émancipation  donne  au  mineur  émancipé 
le  droit  de  passer  des  baux  dont  la  durée  n'excède 
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pas  neuf  ans ,  de  recevoir  ses  revenus  ,  et  d'en  don- 
ner décharge;  de  faire  tous  les  actes  qui  ne  sont  que 
de  pure  administrai/on,  sans  être  restituable  contre 
ces  actes  dans  tous  les  cas  où  le  majeur  ne  le  serait 
pas  lui-même.  (48 1 .) 

D'après  cette  règle ,  le  droit  utendi  et  abuiendi 
ne  comprend  celui  d'user  ou  d'employer  ses  reve- 
nus ou  toute  autre  chose,  que  d'une  manière  rai- 
sonnable, car,  à  tout  âge,  celui  qui  abuse  de  sa  for- 
tune avec  le  dérèglement  de  la  démence  ou  d'une 
vaine  prodigalité  sans  mesure,  peut,  selon  les  cir- 
constances, être  restitué  contre  ses  propres  actions. 
Lorsque  la  loi  dit  que  le  mineur  émancipé  sera 
restituable  contre  les  actes  qui  sont  compris  dans  la 
disposition  de  l'article  48 1  ,  dans  tous  les  cas  où  le 
majeur  le  sera  lui-même;  par  cette  expression  on 
entend  que  s'il  y  a  défaut  de  consentement,  dol, 
violence,  erreur,  surprise,  ou  toute  autre  circon- 
stance illicite  prévue  par  les  lois,  il  pourra  se  faire 
restituer  contre  ces  sortes  d'actes,  mais  jamais  par 
la  lésion  dont  la  loi  a  fait  une  règle  exclusive  en  fa- 
veur de  la  minorité.  V.  la  sect.  2  du  ch.  3^,  sur  Li 
restitution. 

Dans  l'esprit  des  lois  et  de  la  jurisprudence,  on 
comprend  par  l'expression  du  mot  administration 
dont  parle  l'article  481  ,  tout  ce  qui  est  utilement 
employé  et  conservé.  Par  exemple ,  quand  le  mineur 
reçoit  ses  revenus,  et  qu'il  les  emploie  à  entretenir 
ses  biens,  à  les  augmenter  ou  à  les  améliorer,  à 
exister  selon  ses  moyens,  il  fait  des  actes  de  pure 
administration.  Donc,  à  ce  sujet ,  il  a  toute  capacité 
pour  vendre  et  acheter  des  choses  mobilières  com- 
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prises  dans  son  administration ,  pourvu  que  ses  en- 
gagemens  n'excèdent  pas  les  bornes  de  cette  admi- 
nistration. 

768.  Ainsi  le  mineur  émancipé  peut,  sans  l'as- 
sistance de  son  curateur,  passer  des  baux  de  ses 
biens  meubles  et  immeubles,  mais  ceux  qui  excè- 
dent la  durée  de  neuf  ans  sont  considérés  comme 
une  aliénation  temporaire  du  droit  de  propriété; 
c'est  pourquoi  Tarticle  48 1  du  Code  civil  interdit  au 
mineur  émancipé  le  pouvoir  de  passer  des  baux 
de  ses  biens  dont  la  durée  excède  neuf  ans. 

769.  Le  mineur  émancipé  ayant  capacité  néces- 
saire pour  faire  des  baux  de  ses  biens  pour  un 
temps  qui  n'excède  pas  neuf  ans ,  peut-il  recevoir 
par  anticipation  la  totalité  des  revenus  à  échoir?  ou 
le  droit  de  percevoir  ses  revenus  est-il  restreint  à 
celui  de  les  recevoir  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
échéance  annuelle  ? 

Le  droit  de  les  percevoir  par  anticipation  résiilte 
de  la  disposition  de  l'article  4^^^  ?  portant  qu'il  ne 
sera  restitué  contre  les  actes  de  son  administration 
que  dans  les  cas  où  le  majeur  le  serait  lui-même- 
Or  ,  pour  un  tel  paiement  fait  à  un  majeur,  celui-ci 
ne  serait  pas  recevable  à  demander  la  restitution 
de  sa  reconnaissance.  Donc  en  matière  de  baux,  où 
le  mineur  émancipé  est  assimilé  au  majeur,  la  res- 
titution ne  peut  pas  avoir  lieu  contre  un  acte  que 
le  mineur  émancipé  a  la  capacité  de  faire  d'une 
manière  absolue.  Si  un  tel  acte  a  été  fait  sans  fraude, 
ni  dol,  ni  surprise,  il  est  aussi  valable  que  celui  fait 
par  un  majeur.  Les  fermiers  ou  locataires  qui  ont 
ainsi  payé  par  anticipation ,  sans  réduction  ,  le  pri?^ 
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des  fermages  ou  loyers,  sont  valablement  libérés. 
Cette  perception  de  fermages  ou  loyers  par  anti- 
cipation pourrait  bien  être  considérée  comme  l'ef- 
fet d'une  mauvaise  administration,  et  donner  lieu  à 
la  piivation  de  l'émancipation  (485) ,  surtout  si  le 
mineur  émancipé  avait  dissipé  ses  revenus  sans  me- 
sure ;  mais  cette  circonstance  ne  serait  pas  un  mo- 
tif de  restitution  contre  le  paiement  fait  par  les  fer- 
miers ou  locataires. 

770.  Le  mineur  émancipé  peut  faire  aussi  tous 
les  actes  nécessaires  à  la  conservation  des  immeu- 
bles, des  capitaux,  des  objets  mobiliers,  pour 
créances  actives,  rentes,  capitaux  placés  ou  non 
placés,  actions  ou  intérêts  de  finance,  d'usine  et 
de  manufacture ,  galerie  de  tableaux  ,  pierreries ,  et 
autres  objets  mobiliers  ,  et  en  général  pour  tout  ce 
qui  est  compris  dans  l'expression  biens-meubles ^ 
d'après  les  règles  du  Code  civil. 

771.  Qui  a  le  pouvoir  d'administrer  a  le  pouvoir 
de  conserver,  et  par  conséquent  celui  d'oidonnei* 
les  travaux  nécessaires  à  cet  effet;  de  faire  tous  trai- 
tés et  devis,  d'arrêter  tous  comptes  à  ce  sujet,  et 
de  contracter  des  obligations  pour  raison  de  tout 
ce  qui  a  rapport  à  cette  administration. 

Quand  nous  disons  que  le  mineur  émancipé  peut 
faire  tous  les  actes  nécessaires  pour  la  conservation 
de  ses  biens,  nous  entendons  qu'il  peut  aussi  faire 
des  oppositions,  saisie-arrêts  et  saisie-gagerie ;  des 
inscriptions  hypothécaires,  des  offres  réelles,  et  en 
général  tous  les  actes  c^ix  on  appelle  conservatoires, 
y.  le  chap.  54. 

772.  Suivant  l'article  482,  le  mineur  émanci|)é 
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ne  peut  intenter  une  action  immobilière,  ni  y  dé- 
fendre, même  recevoir  et  donner  décharge  d'un 
capital  mobilier^  sans  l'assistance  de  son  curateur, 
qui ,  au  dernier  cas,  doit  surveiller  l'emploi  du  ca- 
pital reçu.  La  disposition  de  cet  article  s'explique 
d'elle-même  ;  seulement  nous  dirons  que  la  surveil- 
lance imposée  au  curateur  pour  l'emploi  des  capi- 
taux reçus  par  le  mineur  émancipé  est  une  res- 
ponsabilité de  rigueur  qui  donne  à  celui-ci  le  droit 
de  répéter,  non  contre  celui  qui  a  payé,  mais  contre 
le  curateur  insouciant ,  le  montant  des  capitaux 
perdus  qui  ont  été  reçus  en  sa  présence ,  faute  d'em- 
ploi ,  ou  qui  ont  été  employés  d'une  manière  im- 
prudente. F.  ce  que  nous  avons  dit  sur  cette  ma- 
tière au  §  3  de  cette  section. 

77^.  De  la  capacité  que  la  loi  défère  au  mineur 
émancipé  pour  administrer  ses  biens,  et  des  limites 
cpi'elle  a  posées  dans  l'article  4^2 ,  quelques  auteurs 
eh  tirent  la  conséquence  qu'il  peut  ester  en  juge- 
ment ^  sans  l'assistance  de  son  curateur,  sur  toutes 
les  actions  mobilière^,  en  demandant  et  en  défen- 
dant, qui  naissent  des  objets  compris  dans  son  ad- 
ministration. 

Cette  conséquence  est  plus  spécieuse  que  solide. 
Un  procès  est  un  écueil  pour  la  fortune  de  celui 
qui  attaque,  comme  pour  la  fortune  de  celui  qui 
se  défend.  Dans  la  nouvelle  législation,  et  dans 
l'esprit  des  lois  sur  les  minorités,  il  faut  avoir  ujie 
capacité  absolue,  il  faut  avoir  vingt-un  ans  accom- 
plis pour  entrer  en  lice  dans  le  temple  de  la  jus- 
tice ;  il  faut  avoir  plus,  il  faut  avoir  le  pouvoir  de 
transiger ,  de  compromettre  d'une  nianière  absolue, 
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et,  à  défaut  de  cette  capacité,,  il  faut  être  assisté 
d'un  protecteur  légalement  constitué. 

Le  mineur  émancipé,  sous  aucun  prétexte,  ne 
peut  faire  d'emprunts,  ni  vendre,  ni  aliéner  ses  im- 
meubles ,  disent  les  articles  483  et  4t^4  du  Code  ci- 
vil, et  par  conséquent,  il  ne  peut  consentir  dhy- 
pothècjues  sur  ses  immeubles  \  Cependant,  s'il  avait 
le  pouvoir  d'ester  seul  en  jugement  pour  les  objets 
relatifs  à  son  administration  ,  il  aurait ,  de  cette  ma- 
nière indirecte,  celui  de  contracter  des  hypothèques 
sur  ses  biens  sans  l'assistance  de  son  curateur;  car, 
toutes  les  fois  qu'il  serait  condamné  au  paiement 
d'une  somme  ou  à  l'exécution  d'une  chose,  le  ju- 
gement, qui  emporte  de  droit  l'hypothèque  judi- 
ciaire, irait  affecter  ses  immeubles  pour  le  montant 
de  la  condamnation. 

((  Si  le  mari  est  mineur,  dit  l'article  224  du  même 
Code,  l'autorisation  du  juge  est  nécessaire  à  la  femme 
soit  pour  ester  en  jugement,  soit  pour  contracter.  » 

Par  cette  disposition ,  la  loi  ne  distingue  pas  les 
actions  qui  sont  comprises  dans  la  capacité  du  mi- 
neur émancipé  de  celles  qui  en  sont  exclues  :  qui 
dit  tout  n'excepte  rien.  Or ,  si  le  mari ,  qui  est  ie 
curateur  légal  de  sa  femme,  est  lui-même  mineur, 
il  ne  peut  pas  plus  l'autoriser  à  ester  en  jugement 
qu'il  ne  peut  ester  lui-même  sur  les  choses  dont  il 
n'a  que  l'administration. 

Il  serait  inutile  de  multiplier  des  exemples  tirés 

*  Au  chapitre  4^,  sect.  3,  sur  les  Hypothèques ,  nous  avons 
examiné  si  le  mineur  émancipé  peut  consentir  des  hypothèques 
sur  ses  biens  pour  sûreté  des  obh'gations  contractées  pour  les 
objets  compris  dans  son  administration. 
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(les  termes  même  de  la  loi ,  pour  démontrer  que  lo 
mineur  émancipé  ne  peut,  en  matières  civiles,  dans 
aucune  circonstance,  es/er  en  Jugement  sans  l'as- 
sistance de  son  curateur;  ceux  que  nous  venons  de  1 
citer  emportent  avec  eux  la  conviction  la  plus  com- 
plète de  cette  vérité  ^ 

Le  mineur  émancipé  ne  peut  faire  d'emprunts 
sous  aucun  prétexte ,  dit  l'article  483  ,  sans  une  dé- 
libération du  conseil  de  famille,  homologuée  par 
le  tribunal ,  après  avoir  entendu  le  ministère  public. 

Que  le  conseil  de  famille  autorise  ou  qu'il  refuse 
l'emprunt  que  sollicite  le  mineur  émancipé  ,  dans 
l'intérêt  de  ses  biens  et  affaires,  sa  délibération, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  doit  être  soumise  à  l'homo- 
logation du  tribunal,  le  ministère  public  entendu. 

Le  tribunal  n'est  point  lié  parla  délibération  du 
conseil  de  famille  :  il  peut ,  dans  tous  les  cas ,  rejeter, 
approuver  ou  modifier  la  demande  du  mineur  éman- 
cipé; mais  il  ne  peut  pas  augmenter  l'objet  du  con- 
sentement donné  au  mineur  par  le  conseil  de  fa- 
mille,etencoremoins  confirmer  l'empruntdemandé 
par  le  mineur,  sans  l'avis  du  conseil. 

Dans  des  causes  de  cette  nature,  il  faut  le  con- 
sentement de  toutes  les  parties  :  du  mineur  éman- 
cipé et  de  son  curateur,  du  conseil  de  famille,  du 
ministère  public  et  de  la  justice.  Si  la  demandée  été 
modifiée  par  la  justice ,  elle  ne  peut  avoir  son  effet 
que  jusqu'à  concurrence  delà  modification. 

'  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  juin  1809  ,  Sirey  , 
1810  ,  p.  4^  ,  a  décidé  .sur  cette  question  que  ,  dans  toute  action 
judiciaire  ,  l'assignation  donnée  seulement  au  mineur  ,  en  la  per- 
sonne de  son  curateur,  serait  nulle  ;  qu'ils  doivent  être  tous  dcu\ 
a.ssi";nés. 


I 


CH.    XVII.    DE    LÉMiiNClPATlOW.  G07 

Lorsque  le  mineur  se  croit  lésé  par  la  décision 
(lu  tribunal,  il  peut,  avec  l'assistance  de  son  cura- 
teur, se  pourvoir  par  appel  devant  les  juges  supé- 
rieurs, pour  la  faire  réformer,  et  faire  statuer  dé- 
iinitivement  sur  sa  réclamation. 

11  est  inutile  de  dire  que,  si  la  délibération  est 
favorable  à  la  demande  du  mineur  émancipé,  l'em- 
prunt ne  peut  être  fait ,  et  le  capital  employé  à  l'ob- 
jet duquel  il  est  destiné,  que  sous  la  surveillance 
du  curateur. 

•7'74-  L'emprunt  fait  par  un  mineur  émancipé  ou 
non  émancipé  peut  être  nul  pour  défaut  de  capacité 
ou  d'autorisation;  mais,  si  le  préteur  prouve  que 
le  mineur  en  a  profité,  celui-ci  ne  sera  admis  au  bé- 
néfice de  la  restitution  contre  ses  engagemens,  sui- 
vant la  disposition  des  articles  i3o5  et  i'5i^,  que 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  n'a  pas  tourné  à  son 
profit.  /^.  Rescision  et  Lésion. 

7 -^5.  «  Le  mineur  émancipé  ne  peut  vendre  ni 
aliéner  ses  immeubles,  ni  faire  aucun  acte  autre  que 
ceux  de  pure  administration,  sans  observer  les  for- 
mes presciites  au  mineur  non  émancipé. )^  Telle  est 
la  disposition  du  premier  alinéa  de  l'article  4^4?  q"i 
n'est  que  la  répétition,  en  d'autres  termes,  de  l'ar- 
ticle 481,  dont  nous  avons  déjà  donné  l'explication. 

Ainsi,  d'après  cette  disposition,  le  mineur  éman- 
cipé ne  peut  donner  ,  par  acte  entre-vifs,  la  moin- 
dre partie  de  ses  biens,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient  '  ;  il  ne  peut  accepter  ni  donation  de  ce  genre, 

*  Il  faut  excepter  de  ceUe  règle  les  petites  libéralités  ou  pré- 
sens d'usage  que  ce  mineur  peut  faire  sur  le  produit  de  ses  xt- 
vcnus  et  de  ses  économies. 
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ni  donation  testamentaire  ou  à  cause  de  mort,  sans 
l'assistance  de  son  curateur;  il  ne  peut  accepter  ni 
répudier  une  succession  sans  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille  et  du  curateur;  enfin  il  ne  peut 
provoquer  un  partage,  et  y  défendre,  traiter,  tran- 
siger, composer  et  contracter,  sur  des  droits  d'un 
ordre  supérieur  à  ceux  qui  sont  compris  dans  son 
administration ,  que  dans  les  formes  prescrites  pour 
les  mineurs  non  émancipés.  A  ce  sujet,  V.  la  séct. 
6  du  chap.  12,  dans  laquelle  nous  avons  divisé  en 
deux  colonnes  les  délibérations  du  conseil  qui  sont 
dispensées  de  l'homologation ,  de  celles  qui  sont  sou- 
mises à  cette  formalité;  2°  le  chap.  5i,  sur  l'auto- 
risation nécessaire  au  mineur  pour  ester  en  jugement. 
/^.  aussi ,  sur  les  Donations,  Successions,  Transac- 
tions, la  Vente  des  biens  des  mineurs,  les  chap.  21  , 
22,  36  et  45. 

776.  «  A  l'égard  des  obligations  qu'il  aurait  con- 
tractées par  voie  d'achats,  ou  autrement,  porte  le 
second  alinéa  de  l'article  4^4  ->  elles  seront  réducti- 
bles en  cas  d'excès  ;  les  tribunaux  prendront  en  con- 
sidération ,  à  ce  sujet,  la  fortune  du  mineur, /a  bonne 
ou  la  rnaiwaise  foi  des  personnes  qui  auront  con- 
tracté avec  lui,  l'utilité  ou  l'inutilité  des  dépenses.» 

Cette  disposition  est  juste  dans  ses  conséquences  ; 
mais ,  pour  ne  pas  laisser  douter  que  le  mineur 
émancipé  n'est  pas  à  l'abri  de  sa  propre  turpitude, 
le  législateur  aurait  dû  ajouter,  dans  le  sens  de 
l'iirticle  i3io,  que  les  tribunaux  prendront  aussi 
en  considération  la  bonne  ou  la  mauvaise  Joi  du 
mineur.  V.  Rescision  et  Lésion. 

Par  voie  d achats  ,  on  entend  l'acquisition  de 
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toute  chose,  et  par  autrement ,  on  entend  les  cho- 
ses que  le  mineur  achète  par  échange,  suivant  Tu- 
sage  des  contrats. 

La  réduction  en  cas  d excès  s'entend  non  seule- 
ment du  prix  des  choses,  mius  encore  de  tous  les 
objets  qu'il  achète  au-delà  de  ses  besoins  et  des 
besoins  de  ses  biens.  Par  exemple ,  il  y  a  excès  dans 
ie  prix ,  lorsque  le  mineur  a  payé  douze  une  chose 
qui  n'en  vaut  que  six,  et  il  y  a  excès  dans  la  quan- 
tité des  objets  ,  lorsqu'il  n'a  besoin  que  d'une  mon- 
tre, et  qu'il  en  achète  dix  sans  utilité. 

Mais,  en  matière  d'achats  d'objets  inutiles,  il  faut 
distinguer  :  ou  le  mineur  les  a  achetés  d'une  seule 
personne,  ou  il  les  a  achetés  de  plusieurs.  Dans  le 
premier  cas,  l'achat  est  susceptible  de  réduction; 
dans  l'autre,  il  n'y  a  lieu  à  réduction  qu'autant 
qu'il  y  a  excès  ou  dans  le  prix,  ou  dans  la  quantité 
de  chaque  objet.  Par  exemple,  s'il  avait  acheté  les 
dix  montres  de  dix  ou  cinq  marchands,  tous  étran- 
gers aux  affaires  du  mineur,  les  obligations  qu'il 
aurait  contractées  pour  ces  diverses  acquisitions  ne 
seraient  pas  sujettes  à  réduction,  si  d'ailleurs  il  n'y 
avait  pas  d'excès  dans  le  prix  de  chaque  objet,  parce 
que  les  vendeurs  ne  sont  pas  solidairement  respon- 
sables de  la  mauvaise  administration  du  mineur 
émancipé,  et  surtout  de  la  dissipation  inaperçue  de 
ses  biens. 

L'obUgation  contractée  par  le  mineur  émancipé 
n'est  pas  seulement  susceptible  de  réduction  à  cause 
du  prix  excessif  ou  de  l'inutilité  de  la  quantité  des 
objets;  les  tribunaux  peuvent  encoie  la  réduire  se- 
lon ses  facultés,  alors  même  que  l'obligation  n'est 
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le  résultat  que  de  l'achat  d'un  seul  objet;  qu'il  est 
utile  au  mineur,  et  qu'il  en  a  traité  à  juste  valeur. 

Un  mineur  émancipé  qui  a  trois  mille  francs  de 
revenu  est  dans  l'usage  d'avoir  un  cheval  à  son 
service.  Il  achète  un  cheval  de  luxe,  et  contracte 
l'obligation  de  le  payer  trois  mille  francs.  Une  telle 
obligation  est  susceptible  de  réduction.  Le  tribunal 
pourrait  ordonner  la  restitution  du  cheval  ,  s'il  est 
encore  en  la  possession  du  mineur,  ou  en  fixer  la 
valeur  à  proportion  de  ses  facultés ,  et  surtout  du 
service  qu'il  en  a  retiré.  Argum.ent  de  l'article  i3i2. 

Toutefois,  il  faut  distinguer  les  choses  qu'il  a 
payées  comptant,  avec  les  deniers  de  son  revenu, 
de  celles  pour  lesquelles  il  a  souscrit  des  obliga- 
tions. Dans  le  premier  cas,  s'il  n'y  a  ni  dol  ni  sur- 
prise de  la  part  du  mineur,  la  vente  est  aussi  valable 
que  si  elle  avait  été  faite  à  un  [majeur;  mais  dans 
les  deux  autres  cas,  les  obligations  ne  laissent  pas 
d'être  sous  le  coup  de  la  réduction. 

En  général ,  sur  l'application  des  dispositions  de 
l'article  4^4»  c'est  moins  par  la  rigueur  du  droit 
qu'il  faut  se  décider  que  par  les  circonstances  qui 
ont  donné  lieu  à  l'obligation  du  mineur. 

777.  Le  mineur  émancipé,  lors  même  qu'il  est 
encore  dans  les  liens  de  la  minorité,  peut  lui-même, 
avec  l'assistance  de  son  curateur,  provoquer  en  jus- 
tice la  réduction  de  ses  obligations  ;  et  s'il  ne  se 
plaint  pas  lui-même  de  l'excès  ou  de  l'inutilité  de 
ses  engagemens,  son  curateur  peut,  avec  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille,  en  poursuivre  la  ré- 
duction. 

778.  Tout  parent  qui  a  connaissance  de  ces  sortes 


CH.    XVII.    DE    l'ÉMA^NCIPATION.  6i1 

d'obligations  peut  provoquer  la  réunion  du  conseil  de 
famille  pour  délibérer  sur  les  motifs  de  la  réduction. 

779.  Quelques  auteurs  pensent  que  le  juge  de 
paix,  protecteur  né  des  mineurs,  a  aussi  le  droit  de 
convoquer  cette  réunion  pour  délibérer  sur  cet 
objet.  Cependant,  d'après  la  règle  que  nous  avons 
établie  au  n°  749,  le  juge  de  paix  n'ayant  aucun  ca- 
ractère légal  pour  convoquer  d'office  le  conseil  de 
famille,  à  l'effet  de  délibérer  sur  l'émancipation  du 
mineur,  il  n'en  a  pas  non  plus  pour  le  convoquer 
d'office  sur  la  révocation  de  l'émancipation. 

780.  L'auteur  des  Conseils  de  famille  ^M.  Bous- 
quet, dit  que  le  procureur  du  roi  peut  aussi  user 
de  cette  faculté;  et  pour  justifier  sa  proposition, 
il  ajoute  :  Il  faudrait  bien  venir  au  secours  du  mi- 
neur qui  voudrait  se  ruiner.  Nous  ne  sommes  point 
touchés  de  cette  considération.  Le  ministère  public 
exerce  ses  fonctions  par  voie  de  réquisition  ,  et  non 
par  voie  d'action  ;  il  ne  peut  même  pas  poursuivre 
d'office  la  convocation  d'un  conseil  de  famille.  Telle 
est  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  /^. , 
sur  le  Ministère  public ,  le  chap.  53. 

781.  Le  délai  pour  interjeter  appel  desjugemens 
court  contre  les  mineurs  émancipés  de  la  même 
manière  qu'il  court  contre  les  majeurs,  c'est-à-dire 
du  jour  de  la  signification  faite  à  leur  personne 
et  à  la  personne  de  leurs  curateurs,  et  au  domicile 
de  chacun  d'eux.  Cette  proposition  est  la  consé- 
quence de  la  disposition  de  l'article  444  du  Code  de 
procédure ,  portant  que  les  délais  d'appel  «ne  cour- 
ront contre  le  mineur  non  émancipé  (\uq  du  jour 
où  le  jugement  aura  été  signifié,  tant  au  tuteur 
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qu'au  subrogé-tuteur,  encore  que  ce  dernier  n'ait 
pa^  été  en  cause.  »  /^.,  sur  l'Appel,  le  chap.  58. 

^  y.  pe  la  Rupture  de  V Emancipation  ^t  de  $çs  effets. 

782.  La  loi  est  généreuse  dans  l'émancipation  du 
mineur  :  elle  lui  donne  le  pouvoir  d'administrer 
ses  biens  ,  de  jouir  de  ses  revenus  ;  de  faire  enfin  , 
avant  la  nuUurité  de  l'âge,  une  multitude  d'actes 
inniportans  dans  l'exercice  des  droits  civils.  Mais, 
pour  conserver  le  bénéfice  de  ses  bienfaits,  il  faut 
qu'il  justifie,  par  sa  bonne  conduite  et  par  une  bonne 
administration ,  qu'il  mérite  la  continuation  de  la 
confiance  dont  il  est  environné. 

La  loi  l'avertit  que  l'incouduite,  le  désordre,  une 
mauvaise  administration  ,  donnent  lieu  à  la  rupture 
de  l'émancipation.  «  Tout  mineur  émancipé,  disent 
les  art.  485  et  486,  dont  les  engagemens  auraient  été 
réduits,envertuderarr.  484, pourra  être  privé  du  bé- 
néfice de  l'émancipation  ,  laquelle  lui  sera  retirée  en 
suivant  les  mêmes  formes  que  celles  qui  auront  eu  lieu 
pour  la  lui  conférer.  Dès  le  jour  où  l'émancipation 
aura  été  révoquée,  le  mineur  rentrera  en  tutelle, 
^i  y  restera  jusqu'à  sa  majorité  accomplie.  )-> 
'^^Sî  l'obligation  réduite  est  le  résultat  de  la  sur- 
prise ,  dans  laquelle  tout  majeur  expérimenté  serait 
lui-même  tombé  par  les  manœuvres  du  créancier, 
il  'serait  peut-être  trop  rigoureux  de  le  faire  rentrer 
en  tutelle,  surtout  si  le  mineur  justifie  qu'il  est  sur 
les  voies  d'une  bonne  conduite  et  d'une  bonne  ad 
rninistration.  Mais ,  sur  ce  point,  l'utiique  règle  à 
suivre  est  celle  qu'exige  l'intérêt  du  mineur.  Se.-^ 
juges  sont  .^s'parens,. ses  parcns  sont  ses  amis,  et 
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ses  amis  sont  ses  meilleurs  juges.  Près  de  lui  et  de  ses 
actions,  ils  son  t  plus  à  portée  de  connaître  sa  situation 
morale  que  les  tribunaux.  Leur  décision  à  cet  égard 
est  définitive,  sans  appel  ni  recours  en  cassation. 

Ainsi,  d'après  Ja  disposition  (le  cet  article,  les 
père  et  mère  qui  ont  émancipé  leur  entant  peuvent 
lui  retirer  le  bénéfice  de  l'émancipation  de  la  même 
manière  qu'ils  la  lui  avaient  conférée  ;  et  le  conseil 
de  famille ,  avec  la  déclaration  du  juge  de  paix,  peut 
aussi ,  dans  les  mérhes  formes  que  celle  par  laquelle 
le  mineur  resté  sans  père  ni  mère  avait  été  éman- 
cipé, le  faire  rentrer  dans  les  liens  de  la  tutelle.  Un 
seul  parent,  le  curateur,  l'une  ou  l'autre  de  ces 
deux  personnes,  a  le  droit  de  provoquer  la  réunion 
du  conseil  de  famille,  pour  délibérer  sur  la  rupture 
de  l'émancipation. 

783.  Le  mineur  rentré  en  tutelle  se  trouve  dans 
l'état  où  il  était  avant  son  émancipation.  Il  y  reste 
jusqu'à  sa  majorité  accomplie  (4B6).  Le  tuteur  qu'il 
avait  auparavant  reprend  son  autorité  sur  lui,  si  la 
tutelle  est  légale.  Mais,  si  la  tutelle  est  dativb  ou  tes- 
tamentaire ,  le  conseil  de  famille  doit  lui  en  nom- 
mer un  autre,  parce  que  l'ématicipation  avait  irré- 
vocablement dégagé  le  premier,  à  l'exception  du 
tuteur  légal ,  qui  reprend ,  de  plein  droit,  l'autoritq 
de  la  tutelle  légale. 

Cependant,  en  perdant  le  bénéfice  de  l'émanci- 
pation ,  il  ne  perd  pas  celui  qui  est  résulté  de  la 
cessation  de  l'usufruit  légal  de  ses  père  et  mère; 
seulement  il  cesse  d'en  disposer  :  il  rentre  en  tu- 
telle, mais  ses  père  et  mère  ne  rentrent  point  dans 
le  bénéfice  légal  dont  ils  l'ont  affranchi  par  l'éman- 
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cipation.  Jus  sernel  extinclum  nonpotesi  reçiviscere. 
L'acte  qui  le  remet  dans  les  liens  de  la  tutelle  a  sin- 
fi^ulièrement  pour  objet  de  le  protéger,  et  non  de 
le  punir. 

784.  Dès  la  rupture  de  Témancipation  ,  le  tuteur 
doit  aussitôt  faire  faire  l'inventaire,  afin  de  constater 
d'une  manière  régulière  l'état  des  biens  du  mineur , 
à  l'époque  de  la  cessation  de  son  administration  ; 
(4,  s'il  avait  lieu  de  craindre  quelques  soustractions 
dans  le  cours  de  l'inventaire ,  il  pourrait  faire  ap- 
poser les  scellés  comme  à  l'entrée  de  toute  tutelle. 
Enfin  on  suit  dans  cette  occurrence,  pour  l'appo- 
sition des  scellés,  l'inventaire  et  la  levée  des  scellés, 
toutes  les  règles  établies  au  titre  de  la  Minorité  et 
de  la  Tutelle ,  ce  qui  comprend  l'obligation  de  faire 
l'inventaire  et  la  levée  des  scellés  en  présence  du 
subrogé-tuteur. 

SECTION    If. 

Emancipation  par  mariage. 
Danscettesection  nous  traiterons  successivement, 

1°.  Des  effets  en  général  de  l'émancipation  psr  mariage. 

2°.  De  la  puissance  du  mari  mineur  à  l'égard  des  biens  et 
actions  de  sa  femme  mineure  ou  majeure. 

3**.  De  l'autorité  du  mari  majeur  à  l'égard  des  biens  et  ac- 
tions de  sa  femme  mineure. 

§  I®''.   Des  Effets  en  général  de  V Emancipation  par  mariage. 

^i  785.  L'émancipation  par  mariage  est  une  véri- 
table émancipation  légale,  car  la  considération  du 
mariage  est  si  grande,  que  les  mineurs  des  deux 
sexes  sont  émancipés,  de  plein  droit,  du  jour  même 
do  la  célébration  de  ce  grand  acte. 
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Le  mineur  habile  à  contracter  mariage  est  capa- 
ble ,  avec  le  consentement  et  l'assistance  de  ceux 
dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité  de 
son  mariage ,  de  toutes  les  conventions  dont  ce  con- 
trat est  susceptible,  et  non  seulement  ses  conven- 
tions sont  valables ,  mais  par  ce  contrat  il  peut  don« 
ner  à  l'autre  époux,  soit  par  donation  simple,  soit 
par  donation  réciproque,  tout  ce  que  la  loi  permet 
à  l'époux  majeur  de  donner  à  l'autre  conjoint.  C.  civ., 
logS  et  1398.  Ce  droit  du  mineur  de  faire  des  dor 
nations  par  son  contrat  de  mariage  est  une  excep- 
tion à  la  maxime  :  habilis  ad  nuptias ,  hàbilis  ad 
matrimonii  consequentias. 

Nous  ne  connaissons  que  deux  exceptions  à  cette 
règle  générale.  La  première  résulte  de  l'article  i\l\o 
du  Code  civil.  En  effet,  les  mineurs  ne  peuvent  pas 
comme  les  majeurs  convenir,  dans  leur  contrat  de 
mariage,  qu'il  ne  sera  pris  d'inscription  que  sur  un 
ou  certains  immeubles  du  mari  pour  sûreté  de  la 
dot  de  la  femme ,  de  ses  reprises  et  conventions 
matrimoniales ,  et  qu'ainsi  ses  autres  immeubles  se- 
ront affranchis  de  l'hypothèque  légale  ;  cette  fa- 
culté, suivant  la  disposition  et  la  contexture  de  cet 
article,  n'appartient  qu'aux  époux  majeurs.  La  se- 
conde est  relative  au  régime  dotal.  L'article  i557  , 
qui  permet  la  vente  de  l'immeuble  dotal  lorsque 
l'aliénation  a  été  permise  par  le  contrat  de  mariage, 
ne  s'applique  point  ad  cas  où  la  femme  est  mineure, 
bien  qu'elle  eût  été  autorisée  par  ceux  dont  le  con- 
sentement était  nécessaire  à  son  mariage. 

786.  La  prééminence  que  le  mariage  donne  au 
luitieur  sui*  son  incapacité  est  si  imporlanle,  qu'il 
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n'est  pas  restituable  contre  les  conventions  portées 
dans  son  contrat  de  mariage,  quand  elles  ont  été 
faites  avec  l'assistance  et  le  consentement  de  ceux 
dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité  de 
son  mariage.  (Art.  iSog  et  iSgS.  )  V.  le  chap.  35  ^ 
dans  lequel  nous  avons  développé  cette  proposi-» 
lion,  pour  démontrer  que  les  mineurs  peuvent,  par 
contrat  de  mariage,  faire  toutes  les  stipulations  dont 
ce  contrat  est  susceptible ,  et  dont  les  majeurs  sont 
eux-mêmes  capables. 

787.  Emancipé  par  le  mariage,  le  mineur  cesse, 
comme  par  l'émancipalion  déclarée^  d'être  sous  la 
puissance  paternelle  du  jour  de  la  célébration.. Il 
succède  à  l'autorité  que  ses  père  et  mère  avaient  sur 
lui  ;  car  il  exerce  cette  magistrature  des  familles  sur 
les  enfans  nés  de  son  mariage  dans  toute  l'étendue 
de  ses  prérogatives ,  de  la  même  manière  que  s'il 
était  majeur  :  tellement  qu'il  devient  lui-même  le 
tuteur  légal  de  ses  enfans. 

788.  Les  règles  de  la  curatelle  dans  l'émancipa- 
tion par  mariage  sont  absolument  les  mêmes  que 
dans  l'émancipation  déclarée  :  les  fonctions  du  tu^ 
teur  cessant  le  joiu^  même  de  la  célébration ,  un  cu- 
rateur le  remplace  pour  assister  le  mineur  et  Tau* 
toriser  dans  tous  les  cas  prévus  par  la  loi. 

789.  Mais  il  va  cette  différence  entre  l'émanci- 
pation déclarée  et  l'émancipation  par  mariage.  Pal- 
Témancipation  déclarée,  û  le  mineur  se  trouve  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  /|85 ,  il  peut  être  privé  du 
bénéfice  de  l'émancipation  et  replacé  dans  son  état 
d'incapacité;  et  dans  le  mariage  on  ne  peut,  sui- 
vant l'article  /|84,  que  réduire  ses  engagemens  eu 
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cas  d'excès;  mais,  clans  aucun  c^Sj;  ou  ni;  p^fit  Iw^ 
retirer  le  bénéfice  de  son  émancipation  conjugale,, 
parce  que,  dans  cet  état,  il  tieiit  cette  capacité  dli 
mariage,  dont  le  privilège  e^t  indépendaiU  v^^  la 
volonté  de  l'homme.,;,  ;  ,   ,  j^i  ;..,,,.  KV)i.:j;i:  i*  -^an 

790.  Cependant  quelques  auteurs  pensent  que 
l'émancipation  acquise  par  le  mariage  peut  être  ré^ 
voquée  de  la  même  manière  que  rémancipation  di^} 
rlarée  par  le  fait  de  l'homme  ^  r  «.  - 

Ainsi,  dans  ce  système,  on  sacrifie  la' prééjmir 
uence  du  mariage  à  l'intérêt  pécuniaire  ;  de  la  simple 
administration  du  mari  mineur,  d'un  ciief  de|fâ- 
raille,  on  en  fait  un  enfant  marié ,  un  mari  dépouillé 
de  la  puissance  paternelle,  de  l'autorité  maritale., 
enfin  de  toutes  les  prérogatives  que  la  loi  du  mar 
riage  a  attachées  à  sa  personne  le  jour  même  do  la 
célébration. 

Que  si ,  dans  cette  hypothèse,  on  propose  que  tç 
mari  mineur  rentré  en  tutelle  et  replacé  lui-mém^^ 
sous  la  puissance  de  son  père,  pourra  iiéanmoins 
conserver  et  la  puissance  paternelle  et  la  tutelle  lé- 
gale des  enfans  nés  de  son  mariage,  ainsi  que  l'au- 
torité maritale;  dès  lors  il  tombe  dans  les  incohé- 
rences de  la  situation  d'un  mari  qui  exerce  et  J<?^ 
prérogatives  d'une  puissance  sous  laquelle  il  est  iut- 
même  et  les  attributions  d'une  tutelle  légiile,  dan^ 
laquelle  il  est  encore.  En  effet ,  n'est-il  pas  absurde 
de  proposer  qu'un  tel  mineur  marié,  qui  est  dans 
les  liens  de  la  puissance  pateriielle,  et  qui  ne  peut 
lui-même  administrer  sa  personne  et  ses  bieijs, 

*-  iM.  Locrr,  1.  5,  |>.  293. 
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pourra  cependant  administrer  la  personne  et  les 
biens  de  ses  enfans ,  et  les  biens  de  sa  femme  ;  que , 
dans  cet  état  d'incapacité  absolue,  celle-ci,  majeure 
ou  mineure ,  lui  devra  obéissance ,  qu'elle  sera  te- 
nue d'habiter  avec  lui ,  et  de  le  suivre  partout  où 
il  jugera  à  propos  de  résider?  Et  non  seulement 
telles  seraient  les  incohérences  de  ce  système,  mais 
un  tel  mari  recevrait  de  la  main  de  son  tuteur , 
sa  nourriture  et  son  entretien  ,  la  nourriture  et  l'en- 
tretien de  ses  enfans  et  de  sa  femme ,  choses  aux- 
quelles il  doit  lui-même  pourvoir ! 

Dans  une  autre  hypothèse ,  dans  celle  où  le  mari 
mineur  rentré  en  tutelle  a  perdu  jusqu'à  sa  majo- 
rité les  droits  de  la  puissance  paternelle  et  de  la  tu- 
telle légale  sur  ses  enfans,  et  l'autorité  maritale  sur 
sa  femme,  on  le  met  dans  une  situation  non  moins 
incohérente  avec  la  qualité  de  mari.  Car  si ,  dans 
cette  dernière  hypothèse ,  on  suppose  qu'il  est  dé^ 
pourvu  de  la  capacité  d'un  chef  de  famille,  d'un 
mari,  et  même  d'un  simple  mineur  émancipé,  il  est 
par  conséquent  dans  un  état  d'incapacité  absolue  ; 
ses  enfans  ont  un  père  légitime,  mais  ils  n'ont  point 
en  lui-même  un  tuteur  légal ,  et  sa  femme  ,  majeure 
ou  mineure ,  a  un  mari,  mais  un  mari  sans  autorité. 
Dans  cette  situation  ,  quelle  sera  donc  celle  de  ses 
enfans  et  de  leur  mère? 

En  rentrant  dans  les  liens  de  la  tutelle,  si  sa 
femme  est  mineure ,  rentrera-t-elle  aussi  en  tutelle, 
et  donnera-t-on  en  outre  un  tuteur  ad  hoc  à  leurs 
enfans,  ou  bien,  pour  accumuler  un  plus  grand 
nombre  d'erreurs  ,  donnera-t-on  au  tuteur  du  mari 
{e  pouvoir  suprême  d'administrer  seul ,  sans  con? 
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Clirrence,  sa  personne  et  ses  biens  ,  la  personne  et 
les  biens  de  sa  femme ,  et  la  personne  et  les  biens 
de  leurs  enfans?  L'objection  nous  paraît  si  étrange, 
qu'elle  doit  rester  sans  réponse. 

Rentrons  donc  dans  la  voie  des  règles  et  des  prin- 
cipes de  la  saine  raison ,  et  disons  avec  tous  les  au- 
teurs qui  ont  écrit  sur  l'autorité  des  lois  que 
l'homme  ne  peut  détruire  ce  que  la  loi  du  mariage 
a  créé  dans  la  personne  des  époux.  La  capacité  ac- 
quise par  l'acte  le  plus  important  de  la  vie  civile 
est  irrévocable.  On  ne  peut  en  suspendre  l'exercice 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi ,  dans  l'interdic- 
tion pour  cause  de  démence  ou  pour  toute  autre 
cause.  Voilà  le  remède.  On  sait  que  dans  les  choses 
délicates,  c'est  beaucoup  faire  que  de  les  conserver 
avec  quelques  pertes ,  sans  les  détruire. 

La  cour  de  Grenoble ,  par  son  arrêt  du  6  j  uin  1 8 1 7, 
avait  jugé  cette  question  dans  le  sens  des  auteurs 
qui  pensent  que  la  révocation  de  l'émancipatiori 
par  mariage  est  sujette  à  révocation,  comme  l'é- 
mancipation déférée.  Dans  cette  question ,  la  cause 
était  favorable  à  ce  système ,  car  il  s'agissait  d'une 
jeune  veuve  de  quatorze  ans  et  deux  mois  qu'on 
voulait  faire  rentrer  dans  les  liens  de  la  puissance 
paternelle  et  de  l'autorité  de  la  tutelle  légale.  Mais 
ce  système  fut  rejeté  par  la  Cour  de  cassation ,  dont 
l'arrêt  porte  entre  autres  motifs  :  «  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'article  47^,  h  mineur  est  éman- 
cipé de  plein  droit  par  le  mariage;  que  cet  article , 
le  seul  qui  prononce  sur  l'émancipation  par  ma- 
riage ,  la  confère  sans  condition ,  ni  terme ,  ni  ré- 
serve, et  par  conséquent  d'une  manière  absolue 
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et  irrévocable,  qu'ainsi  elle  est  acquise  au  mineur 
qui  se  marie,  soit  qu'il  ail  l'âge  fixé  par  la  loi  pour 
former  cette  union  (quinze  ans),  soit  que,  plus 
jeune,  il  la  contracte  avec  dispense  du  gouverne- 
ment; qu'elle  lui  est  acquise,  non  seulement  pen- 
dant la  durée  du  mariage,  mais  même  après  la  dis- 
solution ,  quoique  alors  il  soit  encore  en  minorité; 
d'où  il  suit  qu'en  jugeant  que  la  demoiselle  Dus- 
seri'eiw  ait  cessé  d'être  émancipée  en  devenant  veuve, 
et  que  par  suite  elle  était  alors  rentrée  de  plein 
droit  sous  la  tutelle  de  son  père,  l'arrêt  attaqué  u 
violé  l'article  476  du  Code  civil. 

«Considérant  que  les  articles  4771  4^5  et  4B6 , 
cités  par  larrét,  pour  établir  que  l'émancipation 
ne  peut  être  accordée  avant  quinze  ans,  et  peut 
être  en  certains  cas  révoquée ,  ne  sont  pas  applica- 
bles à  l'espèce ,  puisqu'ils  ne  statuent  que  sur  l'é- 
mancipation conférée  parlepère,  la  mère,  le  conseil 
de  famille,  et  non  sur  celle  qui  s'opère  de  plein  droit 
par  le  mariage.  »  21  février  1821  ;  Sirey,  t.  21  ,p.  i8(S. 

é 

§  II.  De  la  Puissance  du  mari  mineur  à  ï égard  des 
biens  et  actions  de  sajemme  mineure  ou  majeure, 

791.  Le  droit  dé  la  puissance  maritale  est  indé*- 
pendant  de  la  majorité  et  de  la  minorité.  Dans  cet 
état,  le  mari  mineur  administre  ses  biens  et  ceux  de 
son  épouse,  suivant  les  règles  de  l'émancipation 
déclarée;  il  contracte  et  s'oblige  personnellement  4 
pour  raison  de  cette  administration  ,  sans  espé- 
rance de  restitution  (481  et  1428.) 

792.  Toutefois  il  ne  peut  aliéner  ni  hypothéquer 
ses  immeubles,  ni  ceux  de  son  épouse  sans  une  ne- 
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cessité  évidente,  et  sans  Tautorisation  du  conseil  de 
famille  et  de  la  justice,  toutes  les  fois  que  cette  au- 
torisation est  requise  ;  il  ne  peut  même  pas  ester  en 
jugement,  intenter  une  action  immobilière,  ni  y 
défendre,  ni  i^cevoir  et  donner  décharge,  d'un  ca- 
pital mobilier  sans  l'assistance  de  son  curateur,  qui 
est  spécialement  chargé  d'en  surveiller  l'emploi* 
C.  civ.  ^  4^5^,  934»  2208. 

793.  Du  principe  que  celui  qui  est  incapable  de 
contracter  ne  peut  conférer  à  un  autre  une  capa^ 
cité  qu'il  n'a  pas ,  il  suit  que  le  mari  mineur  ne  peut 
autoriser  sa  femme,  même  majeure,  à  accepter  ni 
succession  ni  donation  ,  à  contracter  des  obligation» 
sur  ses  biens  par  hypothèque  ou  autrement;  à  ven- 
dre ses  biens ,  à  poursuivre  en  justice  toute  expro- 
priation forcée  d'immeubles  affectés  à  la  garantie 
de  sa  créance  personnelle,  sans  y  être  autorisée  par 
la  justice.  Et  si  la  femme  est  mineure,  elle  ne  peut 
même  pas  défendre  à  l'expropriation  forcée  de  se>s 
propres  immeubles,  suivant  l'article  2208,  salis  l'as' 
sistance  d'un  tuteur  ad  hoc.  Car  dans  tous  ces  cas , 
et  dans  tous  ceux  de  cette  nature,  «  si  le  mari  est 
mineur,  dit  l'article  224  ,  l'autorisation  dû  juge  eat 
nécessaire  à  la  femme,  soit  pour  ester  en  jugements 
soit  pour  contracter.  » 

Enfin  le  mari  mineur  ne  peut  transmettre  à  s:^ 
femme  que  la  capacité  que  son  état  de  mari  mineur 
émancipé  lui  donne,  celle  de  faire  tous  les  actes 
qui  ne  sont  que  de  pure  administration.  Ainsi  les 
articles  218  et  219  du  Code  civil  ne  sont  point  ap- 
plicables au  cas  où  la  femme  mariée  est  mineure. 

Sa  qualité  de  mari  mineur  émancipé  ne  lui  cour 
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fère  pas  la  faculté  de  faire  un  acte  que  sa  capacité 
lui  refuse.  Sa  femme  ne  peut  avoir  le  droit  d'exiger 
de  lui  une  autorisation  qu'il  est  incapable  de  trans- 
mettre. Mais,  dans  ce  cas  de  minorité  du  mari  et  de 
la  femme,  celle-ci  peut  s'adresser  à  la  justice  pour 
obtenir  l'autorisation  d'ester  en  jugement,  et  de 
faire  les  actes  nécessaires  à  la  conservation  de  ses 
droits  et  à  la  prospérité  de  sa  fortune.  Toutefois 
cette  demande  à  la  justice  ne  peut  être  faite  qu'en 
présence  du  mari,  quoique  mineur.  Il  n'a  pas  la  ca- 
pacité de  conférer  l'autorisation  exigée  par  la  loi  ; 
mais  la  capacité  qu'il  tient  de  la  puissance  ma- 
ritale lui  donne  le  droit  d'assister  à  toutes  les  ac- 
tions civiles  de  son  épouse.  Dans  cette  situation,  sa 
présence  est  inutile  ;  mais  telle  est  la  déférence  que 
la  justice  doit  elle-même  à  la  puissance  maritale. 

Cependant  si  la  femme,  même  mineure,  est  sé- 
parée de  biens,  ou  si  elle  est  mariée  sous  le  régime 
dotal,  elle  peut  recevoir  les  revenus  de  ses  biens 
paraphernaux,  et  en  donner  valablement  décharge. 
Elle  peut  même  passer  des  baux  dont  la  durée  n'ex- 
cède pas  neuf  ans,  et  faire  tous  actes  de  pure  ad- 
ministration; car,  pour  tous  les  actes  de  cette  na- 
ture, elle  n'a  besoin  ni  de  l'autorisation  de  son  mari 
ni  de  celle  de  la  justice  :  émancipée  par  le  mariage , 
elle  tient  de  plein  droit  cette  autorisation  de  la  loi. 
(481 ,  i449  ^*  1^7^  combinés.)  /^.  le  chap.  5i. 

§  ni.  De  V Autorité  du  mari  majeur  à  V égard  des  biens 
et  actions  de  sa  fem,m,e  mineure. 

79/i.En  général,  lemari majeur  nepeut  légalement 
autoriser  sa  femme  mineure  que  dans  les  actes  qui 
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n'excèdent  pas  les  pouvoirs  que  confère  à  un  simple 
curateur  l'émancipation  déclarée.  Ainsi  le  mari, 
quoique  majeur,  ne  peut  de  plein  droit  autoriser 
sa  femme  mineure  à  vendre  ses  immeubles,  à  les 
hypothéquer,  à  contracter  des  obligations  et  des 
conventions  excessives  (484) ,  à  faire  enfin  des  actes 
qui  sont  hors  des  bornes  d'une  pure  administra- 
tion. Dans  cet  état  d'incapacité,  l'autorisation  du 
mari  est  insuffisante  :  la  femme  mineure  doit  être 

(autorisée  par  le  conseil  de  famille,  et,  dans  certains 
cas,  lorsque  les  intérêts  du  mari  sont  opposés  à  ceux 
de  sa  femme,  par  un  tuteur  ad  hoc ,  et  dans  d'au- 
tres, par  la  justice.  P^.  le  chap.  5i. 

«  La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisa- 
tion ,  porte  l'article  t2i5  ,  ne  peut  être  opposée  que 
par  la  femme ,  par  le  mari ,  ou  leurs  héritiers.  » 
Ainsi,  d'après  le  principe  fondé  sur  la  règle  établie 
au  chap.  16 ,  sur  les  Obligations ,  tous  ceux  qui  ont 
contracté  avec  une  femme  majeure  ou  mineure,  en 
puissance  de  mari,  ne  peuvent  lui  opposer  son  in- 
capacité pour  se  délier  de  leurs  engagemens ,  et 
cependant  ils  sont  personnellement  sous  le  coup 
de  la  nullité  que  la  loi  prévoit  dans  l'intérêt  de  la 
restitution  légale  en  faveur  des  incapables.  K  le 
chap.  2l6. 

795.  Tout  acte  contracté  par  la  femme  mineure, 
sans  une  autorisation  légale ,  peut  être  ratifié  pen- 
dant le  mariage ,  soit  par  la  femme  avec  l'autorisa- 
tion de  son  mari  majeur  ou  de  la  justice,  soit  par 
elle  seule,  après  la  dissolution  du  mariage,  ou  par 
ses  héritiers  après  son  décès. 

Le  mari,  pendant  le  mariage,  ne  pourrait  faire 
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cette  ratification  sans  le  secours  et  le  consentement 
exprès  de  sa  femme.  V.  la  sect.  5  du  cli.  3-2. 

SECTION  m. 
De  T Emancipation  testamentaire. 

•796.  La  permission  que  l'article  904  donne  au 
mineur  âgé  de  seize  ans  de  disposer  par  testament 
de  la  moitié  des  biens  dont  le  majeur  peut  lui- 
même  disposer,  est  une  émancipation  que  nous  ap- 
pelons érnancipafion  testamentaire ,  parce  qu'elle 
dérive  de  l'acte  dont  elle  tire  son  nom.  /^.  les  ex- 
ceptions à  cette  règle  dans  la  i^^  part,  du  ch.  11. 

SECTION    IV. 

Émancipation  commerciale. 

SOMMAIRE. 
|.  De  l'autorisation  nécessaire  pour  faire  le  C9"i«ierce  ,  et  des 
effets  de  rémancipation  commerciale. 

2.  De  l'abandon  ou  de  la  cession  de  biens. 

3.  Des  règles  de  droit  relatives  à  la  femme  m^iriçe  marchande 

publique. 

4.  De  la  femme  mariée  mineure,  marchande  pubjiq^ç, 

§  P^.  ,De  V Autorisation  Jiécessaire  pour  faire  le  commerce,  et 
des  effets  de  V Emancipation  commerciale. 

797.  La  loi  ayant  prévu  que  la  raison  se  déve- 
loppe beaucoup  plus  tôt  chez  des  individus  que  chez 
d'autres ,  elle  a  donné  aux  auteurs  de  leurs  jours , 
et,  à  défaut  de  ceux-ci,  au  conseil  de  famille,  le 
pouvoir  de  les  autoriser  à  profiter  avant  la  matu- 
rité de  l'âge  ordinaire,  avant  vingt-un  ans  accomplis, 
du  fruit  de  leur  précoce  intelligence. 
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L  âge  de  C émancipation  commerciale  diffère  do 
lemancipation  déclarée  et  de  l'émancipation  par 


maria£;e. 


L'émancipation  déclarée  par  le  père  ou  par  la 
mère  ,  pour  les  mineurs  des  deux  sexes,  commence 
à  quinze  ans  révolus  ;  et  pour  le  conseil  de  famille, 
lorsqu'ils  sont  restés  sans  père  ni  mère ,  ou  lorsque 
ceux-ci  sont  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur 
volonté,  à  dix-huit  ans  accomplis.  "fu^ 

Par  le  mariage,  l'homme  à  dix-huit  ans  accomplis, 
et  la  femme  à  quinze  ans  révolus ,  sont  émancipés 
de  plein  droit. 

Mais  ,  suivant  l'article  2  du  Code  de  commerce  , 
les  mineurs  des  deux  sexes  ne  peuvent  être  autori- 
sés à  profiter  de  la  faculté  que  leur  accorde  l'article 
/187  du  Gode  civil  qu'à  dix-huit  ans  révolus. 

798.  Le  père  ,  la  mère,  ou  le  conseil  de  famille , 
peuvent  refuser  l'autorisation  ;  ils  peuvent  aussi  la 
restreindre  à  certains  genres  de  commerce ,  et  même 
à  quelques  faits  de  commerce;  c'est-à-dire  qu'on 
peut  les  autoriser  à  faire  un  acte  de  commerce,  sans 
les  rendre  commercans. 

Lorsque  l'autorisation  ne  désigne  pas  spéciale- 
ment le  genre  de  commerce  ,  le  mineur  a  le  droit 
de  se  livrer  à  toutes  sortes  de  négoces,  à  toutes  sor- 
tes d'opérations  commerciales  licites.  Dans  cet  état, 
il  peut  contracter  toute  société  de  commerce  qui 
n'excède  pas  les  bornes  du  pouvoir  que  confère 
l'émancipation  ,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré 
dans  le  chapitre  39.  Mais,  si  l'autorisation  désigne 
particulièrement  le  genre  de  commerce,  ou  seule- 
ment un  fait  ou  des  faits  de  commerce,  tout  autre 
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genre  de  commerce,  ou  tous  autres  faits  de  com- 
merce contractés  par  le  mineur,  ne  seraient  consi- 
dérés que  comme  des  obligations  soumises  aux  rè- 
gles de  la  simple  émancipation  déclarée. 

799.  Toute  autorisation  donnée  au  mineur  pour 
taire  un  commerce  quelconque  serait  nulle  de  droit, 
s'il  n'avait  été  préalablement  émancipé.  Car,  d'a- 
près les  articles  4<^7  du  Code  civil  et  2  du  Code  de 
commerce,  il  n'y  a  que  les  mineurs  émancipés  qui 
peuvent  profiter  de  cette  faculté. 

Les  personnes  qui  contractent  avec  un  mineur 
commerçant  ont  donc  intérêt  de  s'assurer  si,  vala- 
blement  autorisé  à  faire  un  commerce  habituel  ou 
quelques  faits  de  commerce,  il  a  d'abord  été  éman- 
cipé; car,  en  l'absence  de  l'émancipation  déclarée, 
s'il  était  lui-même  de  bonne  foi,  il  pourrait,  dans 
certaines  circonstances ,  à  l'égard  de  cette  lésion  de 
formalités  essentielles ,  profiter  du  bénéfice  de  la 
rescision  pour  le  faire  restituer  contre  ses  engage- 
mens.  A  ce  sujet,  /^.  les  sect.  2  et  3  du  chap.  82. 
Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  2  décembre 
1826,  Sirey,  t.  27,  p.  206,  confirme  ce  principe. 
Dans  cette  affaire,  il  s'agissait  d'un  mineur  non  au- 
torisé à  faire  le  commerce ,  et  qu'on  avait  déclaré 
en  banqueroute  simple. 

800.  Tout  mineur  émancipé  qui  faitun  commerce 
est  répulé  majeur  pour  les  faits  relatifs  à  ce  com- 
merce, et  même  à  l'égard  de  tous  les  faits  qui  sont 
déclarés  faits  de  commerce  par  les  articles  632  et 
633  de  ce  Code.  Tel  est  le  sens  de  la  disposition  des 
articles  487  duCode  civil  et  3  du  Code  de  commerce. 

Mais,  pour  être  ainsi  réputé  majeur  en  qualité  de 
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commerçant,  banquier  ou  artisan  (i3o8),  et,  à 
l'égard  de  quelques  faits  particuliers,  déclarés  faits 
de  commerce  par  la  loi,  il  faut  nécessairement  i°que 
le  mineur  ait  été  préalablement  autorisé  par  son 
père  ou  par  sa  mère  ,  et ,  en  cas  de  décès ,  mort  ci- 
vile, interdiction  ou  absence  du  père,  ou  à  défaut 
de  la  mère,  par  une  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille ; 

Et  1°  que  cette  autorisation  soit  en  outre  enre- 
dstrée  et  affichée  au  tribunal  de  commerce  du  lieu 
où  le  mineur  veut  établir  son  domicile  commercial. 
C.  comm.,  2. 

L'autorisation  donnée  au  mineur  émancipé  pour 
faire  le  commerce  doit  être  authentique,  seul  moyen 
de  garantir  les  tiers  de  l'identité  des  personnes,  et 
par  conséquent  de  la  validité  de  l'autorisation. 

Par  analogie  à  la  publication  de  la  séparation  de 
biens,  dont  parle  l'article  872  du  Code  de  procé- 
dure ,  on  pense  avec  raison  que  l'affiche  de  cette 
autorisation  doit  rester  exposée  dans  l'auditoire  du 
tribunal  de  commerce  pendant  un  an. 

Ainsi,  le  mineur  n'est  réputé  majeur,  ses  enga- 
gemens  ne  sont  réputés  faits  de  commerce,  et  il  ne 
peut  même  commencer  les  opérations  de  son  com- 
merce ,  qu'autant  qu'il  a  préalablement  rempli  les 
formalités  prescrites  par  la  loi. 

Les  engagemens,  et  généralement  toutes  les  opé- 
rations contractées  par  le  mineur  émancipé ,  sans 
avoir  rempli  ces  formalités,  ou  seulement  l'une 
d'elles ,  ne  seraient  véritablement  que  de  simples 
actions  civiles  sujettes  au  droit  commun.  De  telles 
actions  n'ont  pas  perdu  le  caractère  de  la  foi  com- 
T.  I.  .  40 
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merciale;  car  elles  ne  l'ont  jamais  eu.  Donc,  elles 
ne  peuvent  engendrer  ni  l'hypothèque,  ni  la  con- 
trainte par  corps  ,  ni  même  les  obligations  extraor- 
dinaires et  excessives  auxquelles  les  mineurs  com- 
merçans  sont  eux  -  mêmes  soumis  lorsqu'ils  sont 
réputés  tels. 

80 1 .  «  Les  mineurs  majxhands  '  autorisés  comme 
ci-dessus ,  dit  le  premier  alinéa  de  l'article  6  du 
Code  de  commerce,  peuvent  engager  et  hypothé- 
quer leurs  immeubles.  » 

Mais ,  de  cette  faculté ,  il  faut  entendre  qu'ils  ne 
peuvent  engager  et  hypothéquer  leurs  immeubles 
que  pour  les  opérations  de  leur  commerce.  Par 
exemple,  ils  peuvent  les  affecter  à  la  garantie  de  leur 
dette  commerciale,  à  la  sûreté  du  paiement  de  l'a- 
chat des  marchandises  ou  denrées  dont  ils  trafi- 
quent; mais  ils  ne  pourraient  pas  consentir  cette 
affectation  d'hypothèque  à  la  sûreté  d'un  capital 
emprunté  pour  une  affaire  qui  y  serait  étrangère , 
ou  qui  serait  étrangère  à  un  fait  déclaré  fait  de 
commerce. 

802.  La  loi  leur  donne  un  pouvoir  bien  plus 
étendu  que  celui  d'engager  leurs  biens  par  hypo- 
thèque ;  car,  d'après  la  disposition  du  second  alinéa 
du  même  article  6 ,  ils  peuvent  les  vendre,  en  se 
conformant  aux  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles 457  et  suivans  du  Gode  civil. 

Dans  ce  dernier  cas ,  le  mineur  commerçant  doit 
être  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  et  l'autori- 

*  Par  cette  expression  marchands  y  la  loi  comprend  les  ban- 
quiers, commerçans  ,  ncgocians  et  artisans.  Art.  i3o8  du  Code 
civil. 
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sation  ne  doit  être  accordée  que  pour  cause  d'une 
nécessité  absolue  ou  d'un  avantage  évident. 

Dans  la  situation  d'une  nécessité  absolue ,  soit 
pour  tirer  le  mineur  de  prison,  soit  pour  le  dé- 
lier de  la  contrainte  par  corps,  soit  enfin  pour 
prévenir  une  déconfiture  dans  ses  affaires  commer- 
ciales, le  Conseil  de  famille  ne  doit  accorder  son 
autorisation  qu'après  que  le  mineur  émancipé  com- 
merçant ,  assisté  de  son  curateur,  lui  aura  présenté 
lecompte  sommaire  de  la  situation  deson  commerce. 

Lorsque  le  conseil  a  indiqué  les  immeubles  qui 
doivent  être  vendus  de  préférence,  et  toutes  les 
conditions  qu'il  juge  utiles  aux  intérêts  du  mineur, 
sa  délibération  à  ce  sujet  ne  peut  être  exécutée 
qu'après  que  ce  mineur  émancipé  commerçant, 
assisté  de  son  curateur ,  en  a  demandé  et  obtenu 
l'homologation  du  tribunal ,  rendue  sur  l'audition 
du  ministère  public. 

La  vente  doit  être  faite  publiquement,  en  pré- 
sence du  curateur,  suivant  les  autres  formalités 
prescrites  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs  non 
émancipés. 

8o3.  M.  Battur ,  dans  son  Traité  des  hypothè- 
ques ,  a  fait  une  longue  dissertation  pour  démontrer 
que  le  premier  §  de  l'article  6  du  Code  de  commerce 
est  lié  à  la  disposition  du  second  §  ;  tellement  que, 
d'après  la  con texture  de  cet  article,  les  mineurs  com- 
merçans  ne  pourraient  hypothéquer  leurs  immeu- 
bles qu'en  suivant,  à  l'égard  de  l'aliénation,  les  for- 
malités prescrites  par  les  articles  4^7  et  suivans  du 
Code  civil. 

Ainsi ,  d'après  cette  opinion,  le  mineur  commer- 
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rant  n'aurait  donc  pas  le  droit  de  souscrire  des  en- 
gagemens  dont  le  défaut  de  paiement  donne  lieu  à 
la  condamnation  judiciaire,  qui  emporte  hypothè- 
que de  plein  droit  sur  ses  biens;  car,  dans  ce  cas, 
il  n'y  a  point  de  différence  entre  l'hypothèque  vo- 
lontairement consentie  et  l'hypothèque  judiciaire 
résultant  du  défaut  de  paiement  de  l'engagement 
volontairement  contracté  par  le  mineur  pour  vm 
fait  de  commerce. 

Sans  doute ,  comme  le  dit  cet  auteur,  l'hypothè- 
que est  un  principe  d'aliénation ,  un  droit  dans  le 
domaine  ;  mais  un  droit  de  cette  nature  dans  le  do- 
maine n'est  pas  considéré  comme  une  vente ,  pas 
plus  que  l'hypothèque  générale  qui  résulte  du  juge- 
ment de  condamnation  ,  faute  par  le'mineur  d'avoir 
acquitté  sa  dette  de  commerce.  Dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas  ,  le  créancier  hypothécaire  dont  le 
titre  émane  du  mineur  ne  peut  faire  vendre  ses  im- 
meubles qu'en  remplissant  les  formalités  exigées 
par  l'article  6. 

Il  n'y  a  donc  point  de  similitude  entre  le  titre 
donnant  hypothèque  et  celui  de  l'aliénation  des  im- 
meubles du  mineur  commerçant.  Il  peut  faire  seul 
le  premier,  c'est-à-dire  qu'il  peut  consentir  au  pro- 
fit de  son  créancier  une  hypothèquesurses  immeu- 
bles, sans  remplir  aucune  formalité;  tandis  qu'il 
ne  peut  faire  l'autre,  même  avec  toutes  les  forma- 
lités voulues  par  la  loi  :  seulement  il  peut  obtenir 
le  pouvoir  de  les  vendre  publiquement  à  l'enchère, 
dans  les  formes  exigées  pour  la  validité  des  aliéna- 
tions des  mineurs. 

D'ailleurs ,  en  voyant  la  rédaction  de  cet  article    | 
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6,  on  demeure  convaincu  que  le  premier  §  est  in- 
dépendant du  second.  En  effet,  il  peut  exécuter  la 
disposition  de  l'un  en  faveur  de  son  créancier  sans 
autorisation  préalable  ,  et  il  ne  peut  même  pas  dis- 
poser du  second  pour  contracter  un  engagement 
qui  tendraità  lui  donner  une  promesse  d'aliénation; 
seulement,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer,  il 
peut  obtenir  la  faculté  de  les  vendre  au  plus  offrant 
enchérisseur ,  pour  acquitter  sa  dette ,  ou  pour  tout 
autre  avantage  évident,  mais  non  pour  en  trans- 
mettre lui-même  de  plein  droit  l'entière  propriété 
h  son  créancier. 

804.  «  Le  mineur  commerçant ,  banquier  ou  ar- 
tisan (art.  i3o8),  n'est  pas  restituable  contre  les 
engagemens  qu'il  a  pris  à  raison  de  son  commerce 
ou  de  son  art  '.  » 

Cette  disposition  de  la  loi  lui  donne  une  véritable 
majorité  pour  le  fait  de  son  commerce.  Il  ne  peut 
réclamer  le  privilège  de  la  minorité,  pour  se  dis- 
penser d'exécuter  les  engagemens  qui  y  sont  rela- 
tifs, que  dans  le  cas  où  ses  engagemens  seraient 
étrangers  en  tout  ou  en  partie  aux  faits  déclarés 
faits  de  commerce  par  la  loi,  et  pour  lesquels  il 
aurait  été  préalablement  autorisé.  f\^  sur  la  Con- 
trainte par  corps ,  le  chap.  46. 

BoS.  Ou  le  mineur  n'est  pas  émancipé ,  ou  il  est 
émancipé  commerçant.  Dans  le  premier  cas  ,  le  con- 

'  L'artisan  est  celui  qui  exerce  un  art  mécanique,  qui  fait 
son  état  d'une  chose  spéciale.  Tels  sont  les  opticiens ,  mécani- 
ciens ,  leslourbisseurs  ,  les  charpentiers ,  serruriers  et  en  général 
tous  ceux  qui  exercent  un  état  manuel  et  sont  imposés  au  droit 
de  patente. 
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trat  de  change  lui  est  étranger;  dans  l'autre,  assi- 
milé au  majeur,  il  est  comme  lui  soumis  à  toutes 
les  règles  et  conditions  que  le  Code  de  commerce 
prescrit  sur  cette  matière;  il  est  même  contraigna- 
ble  par  corps,  s'il  a  souscrit,  accepté  ou  endossé 
une  lettre  de  change  pour  son  commerce  habituel, 
ou  seulement  pour  une  simple  opération  déclarée 
fait  de  commerce  par  la  loi.  ♦ 

Au  chapitre  4^,  nous  avons  établi,  d'après  les 
principes  du  Code  civil,  que  les  engagemens  des 
mineurs,  même  émancipés,  non  commerçans,  ne 
sont  pas  susceptibles  d'engendrer  la  contrainte  par 
corps.  De  ces  principes,  les  léo^islateurs ,  prévoyant 
que  l'acte  le  plus  important  desyhzVs  de  commerce, 
que  la  lettre  de  change  ^  pourrait  laisser  douter  si 
des  mineurs ,  souscripteurs  ou  endosseurs  d'un  tel 
effet  de  commerce,  sont  ou  ne  sont  pas  soumis  à 
cette  garantie  corporelle  ,  ont  levé  l'incertitude  par 
l'article  iï4  du  Code  de  commerce,  en  déclarant 
que  «les  lettres  de  change  souscrites  par  les  mi- 
neurs non  négocians  sont  nulles  à  leur  égard  ,  sauf 
les  droits  respectifs  des  parties ,  conformément  à 
l'article  i3i2  du  Code  civil.» 

Cependant,  dans  le  cas  de  cet  article,  si  les  let- 
tres de  change  sont  nulles,  l'engagement  ne  sub- 
siste pas  moins  ;  et ,  par  analogie  à  la  qualification 
que  l'article  1 12  du  même  Code  donne  aux  lettres 
de  change  supposées  telles,  elles  sont  réputées  sim- 
ples promesses. 

Ainsi,  quand  de  tels  effets  souscrits  par  les  mi- 
neurs non  émancipés  ou  émancipés  sont  réduits  à 
de  simples  obligations  civiles,  c'est  par  la  règle  dç 
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r incapacité  relative  du  mineur  non  émancipé,  ou 
de  la  capacité  du  mineur  émancipé  non  commer- 
çant, qu'on  décide  la  question  du  paiement  ou  de 
la  réduction  de  la  dette.  V.  le  chap.  26  ,  et  la  sect. 
4,  à  la  fin. 

806.  Lorsque  des  mineurs  sont  intéressés  dans 
une  contestation  pour  raison  d'une  société  de  com- 
merce ,  le  tuteur ,  suivant  l'article  63  du  Code  de 
commerce,  ne  peut  renoncer  à  la  faculté  d'appeler 
du  jugement  arbitral;  car,  pour  renoncer  à  un 
droit,  il  faut  avoir  celui  de  transiger;  et  l'on  sait 
que  le  tuteur  ne  peut  transiger  sur  des  droits  liti- 
gieux du  mineur  qu'après  avoir  rempli  les  formali- 
tés prescrites  à  ce  sujet  par  le  Code.  f^.  le  chap.  î\o. 

§  II.  be  T Ahandon  ou  de  la  cession  de  biens. 

807.  L'abandon  ou  la  cession  de  biens  est  un; 
acte  volontaire  ou  judiciaire;  volontaire,  lorsqu'un 
débiteur  fait  à  ses  créanciers ,  à  titre  de  forfait ,  la 
cession  générale ,  ou  seulement  d'une  partie  de  ses 
biens  ,  pour  demeurer  quitte  envers  eux  ,  alors 
même  que  leurs  créances  ne  seraient  pas  entière- 
ment acquïitées  ;  Judiciaire ,  lorsque  la  cession  est 
faite  en  justice  par  un  débiteur  malheureux  et  de 
bonne  foi  pour  arrêter  les  poursuites  de  ses  créan- 
ciers et  obtenir  sa  liberté. 

Le  mineur  émancipé,  autorisé  à  faire  un  com- 
merce, lorsque  sa  mauvaise  fortune  l'a  mis  dans 
l'impossibilité  de  payer  ses  dettes,  peut-il  faire  l'un 
et  l'autre  de  ces  deux  actes,  ou  l'un  d'eux  seulement  ? 

Telle  est  la  question  que  nous  allons  examiner. 

Suivant  l'article  487  du  Code  civil ,  le  mineur  quii 
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fait  lin  commerce  est  réputé  majeur  pour  le  fait  re- 
latif à  son  commerce. 

La  cession  de  biens  par  le  failli  est  volontaire  ou 
judiciaire.  Cette  voie  ouverte  au  débiteur  malheu- 
reux et  de  bonne  foi  est  particulièrement  une  dé- 
pendance des  affaires  commerciales  ^  Réputé  ma- 
jeur pour  le  fait  de  son  commerce ,  il  semble  que  le 
mineur  commerçant  puisse  profiter  du  bénéfice  de 
cession  dans  Tun  comme  dans  l'autre  cas. 

Mais ,  avant  de  se  prononcer ,  fixons  d'abord  l'é- 
tendue des  attributions  que  l'article  487  du  Code 
civil  donne  à  l'émancipation  commerciale. 

D'après  la  disposition  de  cet  article,  le  mineur 
peut  faire  toutes  les  conventions  relatives  à  son 
commerce  :  il  peut  acheter  et  vendre  comme  le  ma- 
jeur lui-même;  il  peut  contracter  des  obligations, 
souscrire  des  promesses,  des  billets  à  ordre,  des 
lettres  de  change;  il  peut  même  engager  et  hypo- 
théquer ses  immeubles  ;  et ,  pour  sùreté^de  ses  en- 
gagemens  de  commerce  ,  il  est  soumis  à  la  contrainte 
par  corps. 

L'article  6  du  Code  de  commerce  lui  donne  un 
pouvoir  bien  plus  étendu  :  il  lui  donne  le  pouvoir 
d'aliéner  ses  immeubles;  mais ,  dit  le  second  alinéa 
de  cet  article  ^  en  suivant  les  formalités  prescrites 
par  r  article  4^7  et  simans  du  Code  cicil. 

Cette  restriction  toute  seule  ,  lorsque  le  mineur 
commerçant  failli  a  des  immeubles,  s'oppose  à  l'a- 
bandon volontaire  de  tous  ses  biens;  car  les  aban- 
donner, c'est  les  aliéner,  et  pour  les  aliéner,  la 

*  Art.  1268  du  C.  civ.  et  568  du  C  comm. 
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loi  le  soumet  à  des  formalités  qui  sont  incompati- 
bles avec  la  cession  de  biens  volontaire. 

Une  autre  raison  non  moins  puissante  s'oppose 
à  la  perfection  de  ce  contrat  dans  la  personne  d'un 
mineur  commerçant  failli. 

Lorsque  le  mineur  abandonne  tous  ses  biens  à 
ses  créanciers,  il  les  cède  indistinctement  pour  se 
libérer  tant  de  ses  dettes  commerciales  que  pour 
s'acquitter  de  ses  dettes  purement  civiles.  Cepen- 
dant, pour  les  dettes  de  cette  dernière  espèce,  son 
émancipation  commerciale  ne  lui  donne  pas  la  fa- 
culté de  contracter  des  obligations  étrangères  à  son 
commerce,  qui  excèdent  d'ailleurs  les  bornes  de 
l'émancipation  déclarée. 

Les  attributions  de  l'émancipation  commerciale 
sont  des  attributions  spéciales  et  limitatives  dont 
le  pouvoir  de  faire  une  chose  ne  confère  pas  celui 
d'en  faire  une  autrepar  droit  de  conséquence.  Il  est 
aQ>imilé  au  majeur  dans  les  affaires  de  son  com- 
merce; il  peut  transiger  sur  des  affaires  de  cette  na- 
ture; mais  il  ne  peut  pas  transiger  sur  son  état,  sur 
le  sort  de  sa  personne,  sur  l'abandon  de  tous  ses 
biens,  de  toutes  ses  actions  mobilières  et  immobi- 
lières. Cette  capacité  n'appartient  qu'à  la  majorité 
absolue;  le  mineur  émancipé  ne  peut  l'anticiper. 

Mais ,  si  le  mineur  émancipé  commerçant  ne  peut 
pas  faire  d'abandon  volontaire,  ne  peut-ilpas, comme 
le  majeur  lui-même  ,  être  admis  au  bénéfice  de  ces- 
sion judiciaire  ?  Nous  n'en  doutons  pas;  il  peut  la 
faire  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  Fait(* 
avec  cette  autorisation  ,  sous  les  yeux  de  la  justice, 
en  présence  du  curateur,  la  cession  de  biens  du 
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mineur  commerçant  est  aussi  valable  que  celle  que 
fait  le  majeur  lui-même. 

La  vente  de  ses  biens  meubles  et  immeubles , 
suivant  l'article  674  du  Code  de  commerce,  se  fait 
avec  des  formalités  publiques  et  judiciaires  qui 
équivalent  à  celles  que  prescrit  l'article  4^9  du  Gode 
civil  à  l'égard  des  mineurs. 

Ainsi ,  de  l'exan^en  de  celte  question ,  on  en  tire 
la  conséquence  que  le  mineur  commerçant  est  sans 
capacité  nécessaire  pour  faire  un  contrat  d'aban- 
don volontaire,  et,  qu'avec  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille  homologuée  par  le  tribunal ,  il  peut 
faire  la  cession  judiciaire  de  tous  ses  biens  comme 
le  majeur  lui-même. 

808.  Dans  l'ancien  droit ,  la  cession  de  biens  en- 
traînait avec  elle  une  espèce  de  déshonneur  qui 
approchait  de  l'infamie.  Ceux  qui  étaient  admis  au 
bénéfice  de  cession  étaient  incapables  de  posséder 
aucunes  charges.  On  leur  faisait  payer  bien  cher/pt 
triste  bénéfice  ;  car  ils  étaient  obligés  de  se  présen- 
ter en  personne  à  l'audience  du  tribunal ,  pour  y 
déclarer  à  haute  voix  qu'ils  faisaient  cession  et 
abandon  de  tous  leurs  biens  sans  fraude;  et  par 
un  excès  de  mortification  exemplaire,  suivant  l'u- 
sage à  Paris,  on  les  conduisait  au  bas  du  pilori  des 
halles,  un  jour  de  marché,  où  leurs  créanciers 
étaient  appelés,  pour  réitérer  cette  déclaration.. 
L'huissier  qui  était  chargé  de  cette  mission  pro- 
jionçait  à  haute  voix  que  celui  qui  est  présent  a  été 
reçu  au  bénéfice  de  cession  ;  qu'ainsi  personne  ne 
doit  l'ignorer  et  faire  aucun  commerce  avec  lui. 

Il  y  a  eu  un  temps  où  ceux  qui  avaient  fait  ces- 
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sion  étaient  obligés  de  porter  un  bonnet  ou  chapeau 
vert.  Ceux  qui  étaient  trouvés  sans  cette  humiliante 
coiffure  perdaient  le  bénéfice  de  cession ,  et  leurs 
créanciers  pouvaient  les  constituer  prisonniers ,  à 
la  charge  de  leur  fournir  un  bonnet  vert  par  an  à 
leurs  dépens.  Un  arrêt  du  i^^  décembre  1628  a  con- 
damné un  débiteur  admis  au  bénéfice  de  cession  à"* 
porter  continuellement  le  bonnet  vert^  sans  distinc- 
tion des  jours  de  fête  ;  et  un  autre ,  du  10  mai  1622, 
a  condamné  un  gentilhomme  en  état  de  cession  de 
biens  à  porter  le  chapeau  vert. 

Il  faut  convenir  que  cette  espèce  d'ignominie 
qu'on  affichait  sur  la  personne  qui  avait  eu  le  mal- 
heur d'être  dans  la  nécessité  d'obtenir  le  bénéfice 
de  cession  était  bien  inconsidérée.  En  effet ,  ou  le 
débiteur  est  malheureux  et  de  bonne  foi ,  ou  il  ne 
l'est  pas  ;  s'il  n'est  pas  de  bonne  foi ,  on  ne  doit  pas 
l'admettre  au  bénéfice  de  cession.  Considéré  comme 
un  banqueroutier  frauduleux,  il  subira  une  autre 
peine,  une  peine  infamante;  mais,  s'il  est  malheu- 
reux, s'il  est  de  bonne  foi;  par  exemple,  si  un 
incendie ,  un  naufrage ,  des  événemens  imprévus  , 
avaient  opéré  sa  ruine ,  ne  serait-il  pas  injuste  qu'on 
le  punît  par  des  signes  outrageans  d'un  malheur 
qu'il  n'a  pu  ni  prévenir  ni  arrêter  dans  ses  funestes 
effets  ? 

Une  telle  punition  était  en  contradiction  avec  le 
principe  d'humanité  qu'on  a  introduit  en  faveur 
des  débiteurs  malheureux  plus  dignes  de  commisé- 
ration que  de  blâme.  Aussi  notre  nouveau  droit , 
plus  conforme  à  la  raison  ,  ne  prive  du  bénéfice  de 
cession  que  ceux  qui  en  sont  indignes,  ou  ç\\x\^par 
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le.  caracicte  de  leur  emploi  et  de  leur  charge  ^  en 
sont  à  jamais  exclus  pour  prévenir  l'abus  ou  l'es- 
prit de  fraude  qui  pourrait  s'introduire  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  La  peine  la  plus  rigoureuse 
que  prononcent  nos  lois  contre  les  débiteurs  hors 
d'état  de  payer  leurs  dettes  est  celle  qui  interdit , 
en  matière  de  commerce,  au  failli  commerçant  l'en- 
trée  de  la  Bourse.  (C.  com.,  6i5.)  Mais  cette  inter- 
diction est  moins  une  peine  qu'une  mesure  de  sû- 
reté pour  le  commerce. 

809.  Ainsi  les  tuteurs,  pro-tuteurs  et  adminis- 
trateurs particuliers  gérant  sous  la  responsabilité 
des  tuteurs,  et  les  curateurs  comptables,  ne  peu- 
vent être  admis  au  bénéfice  de  cession,  s'ils  n'ont 
préalablement  rendu  et  apuré  leur  compte.  Telle  est 
la  conséquence  de  la  disposition  des  art.  goS  du 
C.  de  proc. ,  et  5^5  du  C.  de  com.  combinés. 

C'est  par  suite  de  cette  origine  que  l'article  61 3 
du  Code  de  commerce  déclare  incapable  delà  réha- 
bilitation ceux  des  commerçans  qui  n'ont  point 
rendu  et  apuré  leur  compte  de  tutelle. 

§  m.  Des  règles  de  droit  relatwes  à  la  femme  mariée , 
marchande  publique. 

810.  Telle  est  la  qualification  que  le  Code  de 
commerce  donne  à  la  femme  mariée  qui  exerce  un 
commerce  séparé  de  celui  de  son  mari. 

Suivant  l'article  l\  de  ce  Code  ,  la  femme  ne  peut 
être  marchande  pubhque,  sans  le  consentement  de 
son  mari. 

Ainsi,  avec  le  consentement  de  son  mari  majeur, 
la  femme,  majeure  ou  mineure,  est  susceptible 
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d'exercer  tons  les  genres  de  commerce  et  d'arts 
dont  l'homme  est  hii-mëme  capable. 

Mais  elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique, 
dit  le  second  alinéa  de  Tarticle  5  ,  si  elle  ne  fait  que 
détailler  les  marchandises  du  commerce  de  son 
mari;  elle  n'est  réputée  telle  que  lorsqu'elle  fait  un 
commerce  séparé. 

811.  Lorsqu'elle  est  reconnue  marchande  pu- 
blique, elle  peut,  sans  autorisation  spéciale  de  son 
mari ,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son  négoce  ; 
et,  dans  ce  cas,  elle  oblige  aussi  son  mari,  s'il  y  a 
communauté  de  biens  entr'eux.  (  i ^"alinéade  l'art. 5.  ) 
Cette  disposition  est  la  conséquence  du  consente- 
ment donné  par  le  mari  à  sa  femme  pour  faire  le 
commerce.  Par  ce  consentement,  il  s'est  d'avance 
soumis  à  l'exécution  des  obligations  qu'elle  contrac- 
tera pour  les  faits  relatifs  à  ce  commerce,  de  la 
même  manière  que  s'il  s'y  fût  lui-même  obligé. 

rt  Les  femmes  marchandes  publiques,  dit  l'art.  7  , 
peuvent  engager  ,  hypothéquer  et  aliéner  leurs  im- 
meubles. 

«  Toutefois  leurs  biens  stipulés  dotaux ,  quand 
elles  sont  mariées  sous  le  régime  dotal,  ne  peuvent 
être  hypothéqués  ni  aliénés  que  dans  les  cas  déter- 
minés et  avec  les  formes  réglées  par  le  Code  civil.  » 
C'est-à-dire  que  pour  l'établissement  des  enfans 
d'un  premier  mariage  de  la  femme,  ou  pour  celui 
des  enfans  communs  du  mariage ,  pour  tirer  de  pri- 
son le  mari  ou  la  femme ,  pour  fournir  des  alimens 
à  la  famille  dans  le  cas  prévu  par  le  Code,  pour 
payer  les  dettes  de  la  femme  ou  de  ceux  qui  ont  con- 
stitué la  dot,  pour  faire  de  grosses  réparations  in- 
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dispensables  à  l'immeuble  dotal ,  etc.  C.  civ. ,  1 555, 
i556,  i557,  i558. 

§  IV.  De  la  femme  mariée  mineure  marchande 

publique, 

812.  La  puissance  maritale  est  indépendante  de 
la  puissance  paternelle,  et  cette  puissance  est  si  im- 
portante que,  dans  la  nouvelle  législation,  l'auto- 
rité du  mari  sur  sa  femme  est  plus  étendue  que 
celle  du  père  sur  son  enfant,  que  celle  d'un  tuteur 
sur  sa  pupille. 

L'autorisation  donnée  par  un  mari  majeur  à  sa 
femme  mineure  pour  faire  le  commerce,  est  une 
exception  à  la  règle  générale  dont  nous  avons  parlé 
au  §  3  de  la  sect.  1  de  ce  chapitre.  Aussi  pensons- 
nous  que  le  mari  majeur  a  seul  le  pouvoir  de  con- 
férer cette  autorisation  à  sa  femme  mineure,  parce 
que  l'autorité  du  père  a  entièrement  passé  dans 
celle  de  la  puissance  maritale. 

Cependant  les  opinions  sont  controversées  sur 
cette  question  de  l'autorité  maritale.  On  prétend 
que  l'article  4  du  Code  de  commerce ,  donnant  au 
mari  la  faculté  d'autoriser  sa  femme  à  faire  le  né- 
goce ,  ne  déroge  pas  par  cette  disposition  à  l'auto- 
risation du  père  ou  de  la  mère  ,  ou  de  l'autorisation 
du  conseil  de  famille.  Nous  allons  démontrer  que 
ce  système  est  contraire  au  véritable  principe  sur 
cette  matière. 

Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Toulouse ,  du  16 
mai  1 82 1  ,  Sirey ,  1 822  ,  p.  36,  décide  que  la  femme 
mineure  ne  peut  pas  faire  le  commerce  avec  la  seule 
autorisation  de  son  mari  majeur,  et  être  personnel- 
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lement  obligée  pour  les  faits  de  ce  commerce,  par 
les  motifs  que  l'article  4  du  Code  de  commerce,  qui 
donne  au  mari  la  faculté  d'autoriser  sa  femme  à 
faire  le  commerce,  ne  déroge  point  à  l'article  i  de 
ce  Code,  relatif  à  l'autorisation  du  père  ou  de  la 
mère,  ou  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
homologuée  par  le  tribunal  civil  ^  ;  que  le  mariage 
n'a  pour  effet  que  d'émanciper  la  femme  ;  que  la  loi 
n'a  pu  vouloir  donner  au  mari  la  puissance  d'au- 
toriser ainsi  la  femme  à  engager,  hypothéquer  et 
aliéner  ses  immeubles  ;  que  telle  serait  cependant 
la  conséquence  de  l'autorisation  donnée  par  le  mari 
à  la  femme  pour  faire  le  commerce. 

Ce  système  nous  paraît  contraire  au  droit  de  la 
puissance  maritale.  En  perdant  l'autorité  paternelle 
qu'il  avait  sur  sa  fille  avant  le  mariage,  le  père  a 
perdu,  sans  exception,  le  pouvoir  de  l'autoriser 
dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile.  Il  serait  étrange 
qu'une  femme  fut  tout  à  la  fois  sous  la  puissance 
de  deux  autorités.  Telle  serait  pourtant  la  consé- 
quence du  principe  qu'on  tend  à  introduire  à  l'é- 
gard de  la  femme  mineure  qui  veut  être  marchande 
publique. 

Les  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse , 
fondés  sur  ce  que  la  loi  n'a  pas  voulu  donner  au 
mari  la  puissance  d'autoriser  sa  femme  à  engager  , 
hypothéquer  et  aliéner  ses  immeubles  ,  seraient 
concluant,  si  son  autorisation  pour  des  actes  de 
cette  nature  était  étrangère  à  son  commerce;  mais 
ils  sont  sans  fondement  dans  les  choses  qui  sont 

*  M.  Duranton  est  de  cet  avis. 
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exceptées  de  la  règle  générale  établie  par  le  droit 
commun. 

Le  droit  d'autoriser  sa  femme  mineure  participe 
de  celui  que  la  loi  lui  donne  pour  l'autoriser  à  re- 
cevoir un  capital  mobilier,  à  en  faire  le  remploi  par 
hypothèques  ou  autrement,  à  provoquer  un  par- 
tage, à  poursuivre  une  expropriation  forcée,  ou  y 
défendre,  à  accepter  une  donation  entre-vifs,  à  re- 
cueillir le  bénéfice  d'une  succession  ou  d'un  legs. 

Ainsi  quand  le  mari  est  majeur ,  la  femme  ma- 
jeure ou  mineure  ne  peut  devenir  marchande  pu- 
blique sans  son  consentement  :  lui  seul  a  le  pouvoir 
de  l'autoriser  à  contracter  pour  lui  et  contre  lui 
tous  les  engagemens  dont  un  majeur  est  passible  en 
matière  de  commerce.  Vouloir  distinguer  le  cas  où 
la  femme  est  majeure  de  celui  où  elle  est  mineure, 
c'est  aller  au-delà  de  la  disposition  de  la  loi. 

8 1 3.  Lorsque  le  mari  est  lui-même  mineur ,  il  ne 
peut  autoriser  sa  femme  ,  même  majeure,  à  faire  le 
commerce,  parceque,  selon  le  principe  dont  nous 
avons  développé  les  conséquences  dans  le  §  2  de  la 
sect.  1  de  ce  chapitre,  l'incapable  ne  peut  trans- 
mettre à  un  autre  une  capacité  qu'il  n'a  pas. 

Si  donc  le  mari  est  mineur,  et  si  la  femme  est 
majeure,  elle  doit  s'adresser  à  la  justice,  pour  ob- 
tenir l'autorisation  dont  elle  a  besoin  pour  faire  le 
négoce;  et  si  elle  est  mineure,  son  mari  mineur  ne 
pouvant  lui  conférer  cette  capacité,  elle  doit  se  con- 
former à  la  disposition  de  l'art.  1  du  C.  de  com. 

La  différence  qu'il  y  a  entre  le  pouvoir  du  mari 
majeur  à  l'égard  de  sa  femme  mineure  qui  veut  être 
marchande  publique,  et  celui  du  mari  mineur  quand 
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sa  femme  est  mineure,  est  le  meilleur  moyen  qu'on 
puisse  opposer  au  système  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Toulouse.  Car,  dans  la  première  circonstance,  l'au- 
torité du  mari  est  entière,  et  dans  la  seconde,  la 
puissance  maritale  est  incomplète. 

SECTION    V. 

Émancipation  légale  par  le  sen^ice  militaire  et 
maritime. 

8 1 4-  A  dix-huit  ans  révolus,  les  mineurs  peuvent 
quitter  la  maison  paternelle  pour  enrôlement  vo- 
lontaire, suivant  l'article  874  du  Code  civil. 

Ainsi  les  mineurs  sont,  quant  à  leur  personne , 
émancipés  de  plein  droit,  lorsqu'ils  entrent  au  ser- 
vice des  armées  de  terre  et  de  mer,  à  dix-huit  ans 
révolus  par  enrôlement  volontaire,  ou  à  vingt  ans 
accomplis,  par  l'effet  de  la  loi  du  recrutement  du 
10  mars  18 18;  mais  si  d'ailleurs  ils  n'ont  pas  été 
émancipés  suivant  les  règles  du  droit  commun ,  ils 
restent,  quoique  militaires  ou  marins,  sous  l'auto- 
rité de  leur  tuteur,  pour  l'administration  de  leurs 
biens  jusqu'à  leur  majorité  de  vingt-un  ans  accom- 
plis ,  et  alors  même  qu'ils  ont  été  émancipés  dans 
l'exercice  des  droits  civils  attribués  à  l'émancipa- 
tion, ils  restent  dans  les  liens  d'un  curateur  jusqu'à 
cette  majorité  ,  pour  tous  les  actes  qui  excèdent  les 
pouvoirs  de  l'émancipation  civile. 

81 5.  En  entrant  dans  le  service  militaire  et  ma- 
ritime, les  mineurs  sont  dégagés  du  pouvoir  que 
leur  tuteur  légal  ou  datif  avait  sur  leur  personne  , 
mais  ils  se  trouvent  au  même  instant  placés  sous 
T.  I.  4i 
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l'autorité  des  chefs  de  corps  où  ils  sont  enrôlés. 
r.  lech.  7/1 ,  sur  les  lois  relativ-es  au  service  militaire. 

SECTION    VI. 

De  T Emancipation  des  enfans  naturels  reconnus. 

816.  D'après  les  règles  de  la  nouvelle  législation 
sur  l'état  des  enfans  naturels,  que  nous  avons  dé- 
veloppées dans  la  sect.  10  du  chap.  i3,  il  est  cer- 
tain que  les  père  et  mère  naturels  ont  le  droit  d'é- 
manciper leurs  enfans  naturels,  aussi  bien  que  les 
père  et  mère  légitimes.  L'attaque  dirigée  contre  une 
telle  émancipation  a  été  rejetée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Limoges,  du  2  janvier  1821  ;  Sirey,  t.  21 , 

p.  322. 

Dans  cette  cause ,  on  prétendait  que  le  père  qui 
émancipe  son  enfant  mineur  peut  lui  nommer  un 
curateur  à  son  émancipation.  Cette  question  est  tel- 
lement oiseuse,  qu'elle  ne  mérite  pas  la  plus  simple 
réfutation. 


CHAPITRE  XVIIL 


DE    LA    MAJORITE    EN    GENERAL. 


8 1 7.  La  majorité  est  opposée  à  la  minorité  :  l'une 
donne,  et  l'autre  refuse  le  pouvoir  de  contracter 
valablement. 

La  majorité  commence  où  la  minorité  finit. 

Dans  la  nouvelle  législation,  on  entend  vulgaire- 
ment par  majorité  l'état  d'une  personne  qui,  sans 
distinction  ,  a  atteint  sa  vingt-unième  année.  Mais, 
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dans  l'acception  qiii  lui  est  propre,  elle  signifie  gé- 
néralement l'âge  où  Ton  peut  faire  pour  soi  et  pour 
autrui  certains  actes  de  la  vie. 

Il  y  a  des  majorités  qui  sont  communes  à  tous 
les  hommes  ;  il  y  en  a  d'autres  qui  leur  sont  particu- 
lières, relativement  aux  différentes  fonctions  aux- 
quelles ils  sont  destinés  dans  la  société. 

La  majorité  a  donc  ses  degrés  selon  les  contrats , 
les  actions,  et  selon  l'exercice  des  droits  civils  et 
publics. 

Il  y  a  deux  sortes  de  majorité  :  l'absolue  et  la  spé- 
ciale ;  l'absolue  est  celle  qui  est  fixée  à  vingt-un  ans; 
la  spéciale  prend  son  origine  dans  la  loi  qui  fait 
une  exception  à  la  règle  générale. 

Ainsi  on  peut  être  tout  à  la  fois  majeur  et  mi- 
neur; majeur  pour  l'exercice  d'un  acte  spécial,  et 
mineur  pour  tous  les  autres  actes  de  la  vie  civile. 

Les  droits  civils  des  Français  sont  indépendans 
de  leurs  droits  publics ,  nous  parlerons  des  effets 
de  la  majorité,  suivant  cette  distinction. 

Droits  Civils. 

8 1 8.  D'après  nos  lois  pénales,  on  est  majeur  dans 
l'enfance.  Ou  l'accusé  à  moins  de  seize  ans ,  ou  il  a 
seize  ans  révolus  ;  s'il  a  commis  un  crime  avec  dis- 
cernement avant  l'âge  de  seize  ans  ,  il  subit  une 
peine  moins  rigoureuse  que  le  majeur  de  vingt-un 
ans  ;  mais  si  l'accusé  a  seize  ans  accomplis  ,  la  loi  le 
considère  comme  un  majeur.  C.  pén.  ,67,  68,  69. 

A  quinze  ans  révolus,  les  mineurs  des  deux  sexes 
sont  majeurs  pour  déposer  dans  les  affaires  civiles- 
judiciaires,  correctionnelles  et  criminelles.  A  cet 
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âge ,  leur  témoignage  fait  foi  en  justice.  V .  le  ch.  Ç>^. 

Par  l'émancipation,  les  enfans  de  famille  des  deux 
sexes  sont  majeurs  pour  contracter  valablement 
tous  les  actes  qui  sont  spécifiés  au  titre  de  l'Éman- 
cipation du  Gode  civil.  T^ ,  le  chap.  1 7,  sur  rEman- 
cipation. 

Tout  mineur  est  émancipé  de  plein  droit  par  le 


mariage. 


L'homme  à  dix-huit  ans ,  et  la  femme  à  quinze  ans 
révolus,  sont  majeurs  pour  contracter  mariage  avec 
le  consentement  de  leur  père  et  mère.  Dans  cet 
état,  le  mineur  peut  consentir  à  toutes  les  conven- 
tions dont  ce  contrat  est  susceptible,  et  non  seu- 
lement ses  conventions  sont  valables ,  mais  il  peut, 
par  ce  contrat,  donner  à  l'autre  époux,  soit  par 
donation  simple ,  soit  par  donation  réciproque ,  tout 
ce  que  la  loi  permet  à  i'époux  majeur  de  donner  à 
l'autre  conjoint. 

Les  mineurs  mariés  jouissent  en  outre  de  toutes 
les  prérogatives  de  la  puissance  paternelle  et  de  la 
tutelle  légale  des  enfans  nés  de  leur  mariage. 

L'enfant  naturel  qui  n'a  point  été  reconnu ,  et 
celui  qui ,  après  l'avoir  été ,  a  perdu  ses  père  et 
mère ,  ou  dont  les  père  et  mère  ne  peuvent  mani- 
fester leur  volonté,  ne  peut  se  marier  avant  vingt- 
un  ans  accomplis,  sans  le  consentement  d'un  tu- 
teur ad  hoc.  Il  en  est  de  même  des  enfans  de  fa- 
mille qui  ont  perdu  leur  père  et  mère  avant  l'âge 
de  vingt- un  ans. 

Les  enfans  de  famille  et  les  enfans  naturels  qui 
n'ont  pas  atteint  la  majorité  fixée  par  l'article  \L\à 
du  Code  civil;  c'est-à-dire  le  fils  qui  n'a  pas  encore 
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vingt-cinq  ans  révolus,  et  la  fille  vingt-un  ans  ac- 
complis, sont  dans  un  état  d'incapacité  pour  con- 
tracter mariage,  sans  le  consentement  formel  de 
leur  père  et  mère.  Ainsi ,  à  défaut  du  consentement 
requis  par  l'article  1 48,  la  majorité,  pour  contracter 
mariage,  ne  commence  pour  les  fils  qu'à  la  vingt- 
cinquième  année  révolue,  et  pour  les  filles  qu'à 
vingt-un  ans  accomplis:  encore  sont-ils  tenus,  avant 
de  contracter,  de  demander,  par  un  acte  respec- 
tueux et  formel,  le  conseil  de  leurs  parens,  suivant 
les  articles  i  5 1  ,  ï  Sa ,  1 53 ,  i  54  de  ce  Code. 

En  matière  de  commerce ,  le  mineur  émancipé 
est  réputé  majeur  pour  tous  les  faits  relatifs  à  son 
commerce.  Ainsi  la  majorité  d'un  mineur  émancipé 
commerçant,  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  peut  être  fixée 
à  dix-huit  ans  révolus. 

Parvenu  à  l'âge  de  seize  ans,  le  mineur  peut  dis- 
poser, par  testament,  jusqu'à  concurrence  de  la- 
moitié  des  biens,  dont  la  loi  permet  au  majeur  de 
disposer.  T^.  le  chap.  ii. 

L'homme  est  majeur  à  dix-huit  ans,  pour  engager' 
sa  personne  dans  le  service  militaire,  sans  le  con- 
sentement de  ses  parens.  C.  civ. ,  874 ,  et  2  de  la  loi-' 
du  10  mars  1818,  sur  le  recrutement  de  l'armée. 
V.  le  chap.  74. 

Droit  Cîmon. 

819.  Suivant  le  droit  canon  ,  on  ne  peut  s'enga- 
ger dans  les  ordres  sacrés  qu'à  vingt-cinq  ans  ac- 
complis ,  et  l'on  ne  peut  être  nommé  évéque  qu'k 
l'âge  de  trente  ans.  Art.  16  et  36,  du  Concordat» 
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Droit  Public. 

820.  D'après  notre  droit  civil,  l'homme  est  ma- 
jeur à  vingt-un  ans  accomplis.  Cette  majorité  est 
absolue  ;  car  à  cette  époque  de  la  vie  civile,  il  entre 
dans  l'exercice  de  ses  droits  de  cité ,  et  il  est  capable 
de  compromettre  sa  personne  et  ses  biens.  Mais  i! 
n'en  est  pas  ainsi  d'un  grand  nombre  de  fonctions 
auxquelles  les  citoyens  sont  destinés.  Chargés  défaire 
des  lois ,  de  réprimer  et  prévenir  les  abus,  d'inter- 
préter et  d'exécuter  les  lois,  de  remplir  avec  sa- 
gesse et  modération  les  emplois  qui  leur  sont  con- 
fiés ,  la  société  ne  se  contente  pas  seulement  de  leur 
capacité  et  de  leurs  vertus,  elle  exige  encore  toute 
la  maturité  d'esprit  et  de  jugement,  si  nécessaire  à 
la  conduite  des  affaires  publiques ,  garantie  qu'elle 
ne  peut  obtenir  que  dans  un  âge  mûr,  et  quelque- 
fois avancé. 

Ainsi ,  les  membres  de  la  famille  royale  et  les 
princes  du  sang  sont  pairs  de  France  par  droit  de 
naissance  ,  ils  siègent  immédiatement  après  le  pré- 
sident; mais  ils  n'ont  voix  délibérative  qu'à  vingt- 
cinq  ans. 

Les  pairs  entrent  dans  la  chambre  à  vingt-cinq 
ans ,  et  n'ont  voix  délibérative  qu'à  trente  ans. 

Les  députés  ne  sont  admJs  dans  la  Chambre  qu'à 
trente  ans. 

Les  électeurs  qui  concourent  à  la  nomination  des 
députés  doivent  avoir  au  moins  trente  ans. 

On  ne  peut  être  juré  qu'à  trente  ans  accomplis. 

Dans  les  affaires  civiles  ordinaires ,  pour  être  té- 
^noins  instrunientaires,  les  Français  doivent  être  di^ 
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sexe  masculin,  jouissant  des  droits  civils  et  civiques, 
et  avoir  vinot-un  ans  révolus. 

Les  présidens  et  conseillers  à  la  Cour  de  cassa- 
tion ne  peuvent  siéger  qu'à  vingt-cinq  ans. 

Les  présidens  et  procureurs-généraux  doivent 
avoir  trente  ans. 

Pour  être  juge  et  greffier  à  la  Chambre  des 
comp-tes,  il  faut  avoir  vingt-sept  ans;  et  pour  être 
référendaire ,  vingt-cinq  ans. 

Les  présidens  des  tribunaux  de  commerce  doi- 
vent avoir  trente-cinq  ans  au  moins,  et  les  juges 
trente  ans. 

Les  juges  de  paix  doivent  avoir  trente  ans. 

On  ne  peut  être  nommé  aux  fonctions  de  no- 
taire ,  avoué,  huissier ,  que  lorsqu'on  a  atteint  vingt- 
cinq  ans  accomplis. 

La  majorité  des  rois  de  France,  suivant  la  juiis- 
prudence  constante  de  notre  droit  public,  est  fixée 
à  quatorze  ans  commencés  ,  et  non  accomplis,  do- 
nec  decirnurn  quariurn  œlatls  arnmin  attigennt^ 
Ce  fut  Charles  V,  qui  le  premier,  avança  la  majo^ 
rite  des  rois  de  France.  Sous  la  première  et  seconde 
races,  ils  n'étaient  majeurs  qu'à  vingt-cinq  ans.  I/a 
sagesse  de  ce  prince  lui  fit  appréhender  avec  raison 
l'abus  des  régences,  qui,  non  seulement  pouvaient 
absorber  l'autorité  royale,  mais  qui  pouvaient  sou- 
vent préjudicier  au  bonheur  et  à  la  prospérité  de 
l'état.  L'ordonnance  de  Charles  V,  qui  fixe  cette 
majorité ,  est  du  mois  d'août  1 374.  Elle  fut  enregis- 
trée le  20  mai  T^yS,  en  présence  de  l'université, 
du  prévôt  des  marchands  et  des  échevins  de  la  ville 
fie  Paris.  Cette  ordoiuiance  ayant  été  expliquée  à 


65o  PART.   I.    DROIT    CIVIL.    CH.    XIX. 

l'occasion  de  la  minorité  de  Charles  IX  par  le  chan- 
celier de  L'Hôpital,  il  fut  dit  que,  dans  l'esprit  de 
la  loi ,  les  rois  étaient  réputés  majeurs  à  quatorze 
ans  commencés ,  et  non  accomplis ,  suivant  la  règle 
que  dans  les  causes  favorables ,  annus  incœpiuspro 
perfecto  habetur. 


CHAPITRE   XIX. 

DE    l'interdiction    ET    DU    CONSEIL    JUDICIAIRE. 

821.  En  général,  l'interdiction  est  un  acte,  un 
jugement  ou  un  arrêt  qui  prive  quelqu'un  de  l'exer- 
cice de  tous  ou  de  partie  de  ses  droits  civils  et  ci- 
viques, et  quelquefois  de  la  liberté  de  sa  personne. 
Cette  prévoyance  de  la  loi  est  un  secours ,  et  non 
une  peine  infligée  à  l'interdit  :  la  loi  agit  pour  lui , 
et  non  contre  lui. 

Il  y  a  trois  sortes  d'interdictions  dans  notre  corps 
de  droit; 

l^  L'interdiction  pour  démence,  imbécillité  ou 
fureur,  que  nous  appelons  interdiction  mentale; 

2°.  Celle  qui  résulte  de  condamnations  afflictives 
ou  infamantes,  que  le  Code  pénal  qualifie  d'inter- 
diction légale; 

3°.  L'interdiction  temporaire  de  certains  droits 
civiques,  civils  et  de  famille,  par  forme  de  correc- 
tion ,  sous  le  rapport  des  tutelles  et  curatelles ,  et 
des  autres  commissions  de  ce  genre. 

Nous  parlerons  de  l'interdiction  mentale  dans  ce 
chapitre;  et  de  l'interdiction  légale,  et  de  l'interdic- 
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tien  temporaire,  en  maiière  criminelle  et  correc- 
tionnelle, dans  les  chapitres  72  et  73. 

DE    l'interdiction    MENTALE. 

822.  L'interdiction  mentale  est  l'état  d'une  per- 
sonne qui  est  privée  de  l'exercice  de  ses  droits  civils, 
de  la  liberté  d'administrer  sa  personne  et  ses  biens. 

Nous  diviserons  ce  chapitre  en  dix  sections ,  et 
successivement  nous  en  parlerons  dans  l'ordre  sui- 
vant : 

SOMMAIRE. 

1 .  Des  causes  qui  donnent  lieu  à  l'interdiction. 

2.  Du  mineur  en  démence. 

3.  De  ceux  auxquels  la  loi  donne  le  droit  de  provoquer  l'inter- 

diction. 

4.  Des  formalités  requises  en  matière  d'interdiction. 

5.  De  l'administrateur  provisoire. 

6.  Du  conseil  nommé  à  la  personne  dont  l'interdiction  est  re- 

jetée. 

7.  Du  conseil  de  famille  et  de  la  tutelle  de  l'interdit. 

8.  Des  efTets  de  l'interdiction  ,  et  de  l'institution  du  conseil  ju- 

diciaire, 
g.   Des  conseils  judiciaires. 
10.  De  la  main-levée  de  l'interdiction  ,  et  de  la  main-levée  de 

l'institution  du  conseil  judiciaire. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Des  Causes  qui  donnent  lieu  à  ï Interdiction. 

823.  Lalibertéestleplusprécieuxdetouslesbiens. 
Personne  ne  peut  en  être  privé  que  pour  son  propre 
avantage,  ou  pour  la  sûreté  de  la  société.  Sous  ce 
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rapport,  riiiterdiclion  est  l'un  des  sujets  les  plus 
iiitéressans  des  faiblesses  huraaines,  parce  qu'il  n'est 
pas  toujours  facile  de  distinguer  les  passions  exa- 
gérées de  la  véritable  démence,  la  dureté  de  la  fu- 
reur, le  goût  du  luxe  ,  celui  des  plaisirs  et  des  jouis- 
sances recherchées,  de  la  prodigalité ,  de  cette  vainc 
profusion,  sans  mesure  et  sans  fin,  qui  ne  laisse 
que  des  regrets. 

Deux  mouvemens  opposés  dirigent  les  actions 
des  hommes  :  la  raison  et  le  contraste  de  la  raison. 
Ce  qui  paraît  raisonnable  aux  uns  parait  insensé 
aux  autres ,  tant  il  est  vrai  que  la  même  chose  n'est 
pas  toujours  appréciée  de  la  même  manière.  Voilà 
pourquoi  il  y  a  des  folies  qui  sont  sagement  con- 
duites, et  des  choses  sages  qui  sont  follement  di- 


risfees. 


Tout  est  folie  dans  le  monde,  suivant  cette  maxime 
que  la  sagesse  des  hommes  n'est  que  folie  devant 
Dieu. 

Tous  les  hommes  sont  en  scène  :  chacun  s'y 
trouve  sans  s'en  douter.  Tandis  que  je  parle  de  la 
folie  des  autres,  on  s'entretient  ailleurs  de  la  mienne  : 
je  cause  et  reçois  tout  à  la  fois  de  la  surprise. 

Cependant  il  ne  faut  pas  confondre  le  caprice  des 
passions  ordinaires,  l'antipathie,  l'aversion  ou  ht 
haine,  l'emportement,  l'extravagance  momentHuée, 
la  colère  ou  la  violence  causée  par  une  injustice 
révoltante,  par  un  ressentiment ,  par  ramour-propr(^ 
offensé,  ou  par  un  intérêt  blessé ,  et  en  général  toutes 
les  autres  folies  ou  passions  de  ce  genre  avec  tini- 
hécillite^  la  dérnniœ ,  ta  fureur^  cf.  la  folle  prorh- 
gallté. 
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Ceux  qui  sont  dans  un  état  liabituel  d'aliénation 
mentale  par  leur  désorganisation  morale  et  physi- 
que, qui  prodiguent  sans  jugement  leur  personne 
et  leurs  biens  ,  qui  ne  parlent  et  n'agissent  qu'avec 
fureur ,  dont  les  mouvemens  sont  dangereux  et 
pour  eux  et  pour  la  société,  sont  dans  une  autre 
sphère  que  ceux  qui  caressent  les  passions  et  les 
folies  avec  discernement,  sans  nuire  d'une  manière 
excessive  à  leur  personne  et  à  leur  fortune.  Les  pre- 
miers inspirent  de  la  compassion  ,  les  autres  ne  mé- 
ritent que  de  l'indulgence. 

La  personne  qui  ne  donne  des  signes  de  faiblesse 
d'esprit  que  sur  un  objet  particulier,  dont  les  con- 
séquences ne  portent  aucune  atteinte  à  sa  conser- 
vation ,  à  la  direction  de  ses  biens ,  à  la  sûreté  d'au- 
trHi,ne  doit  pas  être  considérée  comme  celle  qui 
est  dans  un  état  continu  d'imagination  et  d'agitation 
déréglées. 

Chacun  a  sa  folie;  mais,  dans  le  sens  de  la  loi , 
ne  sont  fous  que  ceux  qui  ne  suivent  que  leur  dé- 
lire, qui  sont  dans  un  état  habituel  d'imbécillité,  do 
démence  ou  de  fureur,  alors  même  qu'ils  présen- 
tent des  intervalles  lucides  (489).  Habituel  t'^ac/w^V, 
car  on  ne  doit  pas  être  déclaré  fou  pour  avoir,  dans 
un  temps  fort  éloigné,  donné  quelques  signes  de* 
folie,  dont  les  accès  ont  cessé  avec  les  causes  qui  les 
ont  fait  naître. 

Ainsi,  ne  sont  pas  véritablement  fous  ceux  qtii. 
déraisonnent  sur  un  point,  et  raisonnent  sur  tons 
les  autres. 

L'homme  né  avec  un  tempérament  bouillant  et 
emporté  se  plaint  du  bruit  qu'il  entend,  el  pour 
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l'apaiser,  il  en  fait  plus  qu'un  autre.  Il  s'impatiente 
des  tracasseries  d'une  mouche;  ses  emportemens 
spontanés  étonnent, -mais  bientôt  le  calme  se  réta- 
blit, et  ce  feu  d'une  vive  impatience  s'éteint  de  lui- 
même  sans  blessures  et  sans  éclats. 

Celui-ci  aime  l'argent  plus  que  sa  vie  :  il  souffre  la 
faim  ,  le  froid ,  et  se  prive  des  choses  les  plus  néces- 
saires à  l'existence,  pour  conserver  un  peu  plus 
d'or  :  près  de  l'abondance ,  il  meurt  d'inanition. 

Un  autre  aime  avec  passion  ce  que  l'autre  dé- 
teste avec  une  aversion  invincible. 

Il  y  a  des  hommes  dont  l'imagination  exaltée  les 
porte  à  trouver  des  jouissances  dans  l'horreur  du 
mal  qu'ils  commettent,  et  cependant  on  a  reconnu 
que  cette  sorte  de  monstres  sont  humains  et  sen- 
sibles dans  les  actions  les  plus  ordinaires  de  la  vre. 

Il  y  en  a  qui  se  meurent  d'ennui  au  milieu  de  la 
plus  grande  dissipation.  Chagrins,  sans  savoir  pour- 
quoi, leur  mélancolie  les  plonge  dans  une  insou- 
ciance éternelle  ;  ils  n'ont  ni  le  désir  de  vivre  ni 
celui  de  mourir.  Ils  agissent  avec  discernement, 
mais  tout  ce  qu'ils  font ,  ils  le  font  machinalement , 
sans  s'inquiéter  du  bien  ou  du  mal  qui  peut  en  ré- 
sulter. 

Que  d'exemples  ne  pourrait-on  pas  citer  pour  dé- 
montrer que  la  folie,  les  faiblesses  d'esprit,  et  les 
aberrations  de  l'intelligence  ont  leurs  nuances,  leurs 
périodes  et  leurs  degrés;  que  celui  dont  un  objet 
trouble  la  raison  possède  d'ailleurs  tout  le  discer- 
nement dont  il  a  besoin  pour  conduire  sa  personne 
et  ses  biens,  et  diriger  sa  volonté  éclairée  dans 
toutes  ses  actions  de  la  vie  civile;  qu'enfin  la  mé- 
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lancolie,  Tesprit  faux ,  et  les  erreurs  d'opinion  les 
-  plus  manifestes,  ne  sont  pas  toujours  des  causes 
suffisantes  pour  autoriser  l'interdiction  \ 

Sans  avoir  entièrement  perdu  la  raison  ,  il  y  a  des 
êtres  qui  ne  respirent  que  dans  l'élévation  de  leur 
fantôme.  Tels  sont  les  fanatiques,  les  visionnaires, 
les  enthousiastes,  espèce  d'illuminés  dont  l'imagi- 
nation chimérique  les  prive  de  la  lumière. 

L'esprit  est  quelquefois  le  plus  mauvais  présent 
de  la  nature.  Que  de  gens  brillent  et  charment  par 
leur  esprit,  et  font  pitié  par  leurs  sottises  et  leur 
défaut  de  jugement  !  Mais  il  ne  faut  pas  mettre  au 
rang  de  l'altération  ou  de  la  perte  de  la  raison,  les 
légères  imperfections  de  l'humanité. 

L'imbécillité,- a  dit  l'orateur  du  gouvernement, 
est  une  faiblesse  d'esprit  causée  par  l'absence  de 
l'oblitération  des  idées  ^. 

La  démence  est  une  aliénation  qui  ôte  à  celui  qui 
en  est  atteint  l'usae^e  de  sa  raison. 

La  fureur  n'est  qu'une  démence  portée  à  un  plus 
haut  degré,  qui  pousse  le  furieux  à  des  mouvemens 
dangereux  pour  lui-même  et  pour  les  autres. 

L'homme,  dans  ces  trois  états,  est  privé  de  la  fa- 
culté de  comparer  et  de  juger. 

L'imbécile  ne  le  peut,  parce  que  son  esprit ,  in- 
capable de  recevoir  ou  de  retenir  des  perceptions, 
n'a  aucun  objet  de  comparaison. 

'  La  Cour  d'Angers  a  jugé  qu'un  prêtre  ne  pouvait  pas  éU'c 
interdit  ni  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ,  pour  avoir  soutenu 
des  opinions  erronées  sur  les  dignités  ecclésiastiques.  lo  prairial 
an  i3  ,  Jurisprudence  du  Code  civil  ,  t.  6. 

*  Les  physiologistes  mettent  au  rang  des  imbéciles  ,  les  idiots 
dont  les  facultés  intellectuelles  ne  se  sont  jamais  développées. 
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L'insensé,  le  furieux,  ne  le  peuvent  non  plus, 
parce  que  les  objets  ne  se  représentent  souvent  à 
leur  esprit  que  sous  des  formes  fantastiques  éloi 
gnées  de  la  réalité. 

Il  y  a  un  autre  genre  d'aliénation  mentale  ou  fo- 
lie, que  les  physiologistes  mettent,  dans  certains 
cas,  au  rang  delà  démence,  qu'ils  appellent  mono- 
manie .,  terme  emprunté  du  mot  manie. 

Les  idées  exclusives  ou  prédominantes  du  mono- 
maniaque  sont  relatives  aux  passions  bien  plus 
qu'aux  facultés  intellectuelles.  Son  imagination  est 
égarée,  mais  il  poursuit  avec  réflexion  son  fantôme  : 
un  penchant  irrésistible  l'entraîne  à  commettre 
l'homicide,  à  se  venger  de  prétendues  outrages. 
Tourmenté  du  désir  de  vol ,  d'incendie,  de  meurtre 
ou  de  suicide,  qu'il  s'efforce  en  vain  d'éloigner  de 
sa  pensée ,  il  éprouve  à  la  fois  le  sentiment  de  la  pitié 
et  la  frénésie  de  faire  le  mal.  Il  court,  il  s'arrête ,  il 
recule,  il  revient  sur  ses  pas,  et  poussé  sans  intérêt 
par  sa  détermination  réfléchie  et  préméditée,  il  me- 
nace, il  accuse,  il  frappe,  il  vole,  il  brûle,  il  tue,  il 
verse  son  propre  sang.  Dans  cet  état ,  le  monoma- 
niaque est  plutôt  un  furieux  qu'un  maniaque  or- 
dinaire. 

L'ivresse  peut  être,  dans  certains  cas,  une  cause 
suffisante  pour  donner  lieu  à  l'interdiction  de  celui 
qui  perd  la  raison,  et  dont  ce  défaut  porte  un  grand 
désordre  dans  ses  affaires  et  dans  celles  de  sa  fa- 
mille. On  a  même  jugé  que  l'ivresse,  surtout  quand 
elle  est  l'effet  du  dol  et  de  la  fraude ,  est  ime  cause 
de  nullité  ou  rescision  des  conventions.  Cour  de 
Rouen  ,  i^^  mars  i8si5  ,  t.  ^5  ,  p.  21 5. 
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Jja  jalousie  outrée  est  aussi  dangereuse  que  les 
idées  du  niouonianiaque.  En  amour,  ce  genre  de 
Iblie  prend  sa  source  dans  l'aversion  et  la  haine , 
plutôt  que  dans  la  perte  de  l'amitié.  Cette  jalousie 
est  un  tyran  qui  transpose  les  pensées -et  les  actions 
les  plus  innocentes.  11  accuse,  il  blâme  ,  il  outrage  , 
sans  distinction ,  tout  ce  qui  touche  lobjet  de  son 
extravagance.  11  est  rare  que  cette  passion  soit  une 
preuve  de  démence  :  on  a  même  jugé  que  le  sui- 
cide ,  encore  qu'il  ait  été  occasioné  par  l'accès  de 
son  délire,  n'emporte  pas  en  lui-même  conviction 
que  le  suicide  fût  privé  de  ses  facultés  mentales, 
et,  par  exemple,  pour  déterminer  la  nullité  d'un 
testament.  Mais,  dans  des  causes  de  cette  nature, 
tout  dépend  des  circonstances.  Il  y  a  des  faits  qui 
peuvent  être  reconnus  comme  faits  de  démence, 
et  d'autres  faits  à  peu  près  semblables  qui  sont  fort 
éloignés  de  ce  caractère  \ 

Celui  qui  n'est  privé  que  d'une  partie  de  sa  rai- 
son peut  être  considéré  comme  étant  dans  un  état 
habituel  d'imbécilité,  si  cet  état  le  rend  incapable 
de  gouverner  sa  personne  et  ses  biens,  et  d'avoir 
une  volonté  libre  qui  lui  soit  propre. 

On  a  beaucoup  écrit  pour  donner  des  règles  sur 
la  manière  de  reconnaître  les  causes  qui  donnent 
lieu  à  l'interdiction  ;  mais  dans  une  matière  où  tout 
dépend  des  circonstances,  il  nous  semble  que  le 
meilleur  moyen  de  se  fixer  sur  ce  point  important 

*  Voyez,  sur  ceUe  matière  ,  le  jugement  notable  du  tribunal 
de  Blois ,  confirmé  par  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  2G  fé- 
vrier 1829;  Sirey,  t.  29,  p.  338. 
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de  la  question ,  est  d'apprécier  les  faits  et  leurs  con- 
séquences. 

Ainsi,  tout  l'art  de  juger  les  causes  de  cette  na- 
ture consiste  dans  la  pénétration  de  la  vérité.  Le 
juge  n'a  d'autres  règles  à  suivre  que  celles  qu'il 
puise  dans  sa  conscience  sur  l'état  de  la  personne 
dont  on  demande  le  changement  d'état. 

Que  le  préteur,  s'écrie  la  loi  romaine,  prenne 
bien  garde  de  mettre  quelqu'un  dans  les  liens  de 
l'interdiction  ! 

L'interdiction  n'a  été  instituée  qu'en  faveur  des 
plus  chers  intérêts  de  l'interdit.  On  doit  des  égards 
à  son  épouse ,  à  sa  famille  ;  mais,  dans  cet  état,  c'est 
moins  l'intérêt  de  la  famille  que  celui  dp  malade 
qu'il  faut  considérer. 

SECTION    II. 

Du  Mineur  en  démence. 

Pour  la  clarté  de  cette  matière ,  nous  en  parle- 
rons dans  l'ordre  suivant  : 

1.  Du  mineur  non  émancipe. 

2.  Du  mineur  émancipé. 

3.  Des  mineurs  mariés. 

4.  Du  mineur  en  démence  ,  devenu  majeur  dans  cet  état. 

§  P'.  Mineurs  non  émancipés. 

824.  Dans  leur  économie  sur  la  minorité ,  les  lois 
n'exigent  que  ce  qui  est  utile  et  avantageux  aux  pu- 
pilles. Suivant  ce  principe  fondamental  de  l'institu- 
tion pupillaire ,  on  se  demande  si  l'on  doit  interdire 
le  mineur  en  démence  qui  est  pourvu  d'un  tuteur. 
La  solution  de  cette  question  dépend  de  l'âge  et  de 
la  situation  du  mineur. 
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L'interdiction  est  un  acte  de  la  civilisation  qui 
remet riiomme  dans  son  enfance,  et,  dans  cet  état, 
suivant  l'article  ^09,  il  est  assimilé  au  mineur.  La 
loi  lui  donne  un  protecteur,  et  le  protège,  comme 
le  mineur ,  contre  les  faiblesses  de  sa  raison.  Si  donc 
le  mineur  est  pourvu  d'un  tuteur,  il  serait  inutile 
et  même  nuisible  à  ses  intérêts  de  le  faire  interdire; 
inutile,  parce  que  la  tutelle  dans  les  liens  de  la- 
quelle il  est  encore,  produit  les  mêmes  effets  que 
l'interdiction  ;  nuisible  parce  qu'il  serait  contraire 
à  ses  intérêts,  à  son  établissement,  de  consigner 
dans  des  actes  authentiques  l'état  d'une  maladie  qui 
cessera  peut-être  avant  les  derniers  jours  de  son 
enfance 

En  examinant  la  rédaction  de  la  loi ,  on  voit  qu'il 
n'est  pas  entré  dans  la  pensée  du  législateur  que  le 
mineur  en  démence  dût  être  interdit;  au  contraire , 
on  reconnaît  qu'il  a  eu  l'intention  de  l'exclure  de 
l'interdiction.  D'abord,  par  l'article  488,  il  fixe  la 
majorité  à  vingt-un  ans ,  et  loin  d'interrompre  cet 
esprit  de  majorité,  il  commence  l'article  suivant 
(489)  par  ces  mots  :  Le  majeur  qui  est  dans  un  état 
habituel  d'imbécillité ,  etc.  ;  preuve  évidente  que  le 
mineur  n'est  pas  compris  dans  cette  disposition. 


REFLEXIONS. 


Si5.  Un  sentiment  général  s'élève  contre  l'inter- 
diction, lorsque  \q  mineur  non  émancipé ,  pourvu 
d'un  tuteur,  est  en  démence,  parce  que  la  tutelle 
d'un  mineur  produit  les  mêmes  effets  que  celle  d'un 
interdit.  Cependant  rien  n'est  parfaitement  sem- 
blable dans  ia  nature  :  il  n'est  choses  de  même  es- 

T.  I.  l\1 
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pèce  qui  n'aient  leur  différence.  Ainsi,  dans  l'in- 
terdiction ,  l'interdit  ne  peut  rien  faire  contre  ses 
propres  intérêts  ni  contre  les  intérêts  de  sa  famille. 
Dans  la  minorité  ,  il  peut,  de  sa  propre  volonté  ou 
par  séduction,  se  nuire  et  nuire  à  sa  famille;  il  peut 
se  parjurer,  se  compromettre  par  le  dol,  se  désho- 
norer; enfin  il  peut,  après  seize  ans  révolus,  sui- 
vant l'article  904,  disposer  par  testament  jusqu'à 
la  concurrence  de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi 
permet  au  majeur  de  disposer.  Peut-être  qu'il  par- 
viendra à  sa  majorité  dans  une  parfaite  organisation 
morale  et  physique  ,  et  alors  il  pourra  révoquer  ses 
dispositions;  mais  s'il  en  a  perdu  le  souvenir?...  il 
meurt  laissant  à  une  personne  le  fruit  de  sa  propre 

suggestion Ah!  combien  ces  réflexions  pèsent 

sur  ma  pensée,  lorsque  j'établis,  d'après  le  senti- 
ment des  auteurs  les  plus  distingués,  qu'il  est  inu- 
tile d'interdire  le  mineur  en  démence  pourvu  d'un 
tuteur,  puisque  la  tutelle  de  la  minorité  produit, 
à  son  égard,  les  mêmes  effets! 

Pour  diminuer  le  poids  de  cette  inquiétude,  ne 
devrait-on  pas  distinguer  l'âge  de  la  puérilité  ou  de 
l'adolescence  de  celui  qui  suit  cette  dernière  époque 
jusqu'à  la  majorité  '  ? 

Je  ne  sais  quel  sort  auront  ces  réflexions  ;  mais 
si  je  ne  consulte  que  mon  cœur ,  je  m'aperçois  que 
plus  on  veut,  dans  certaines  choses,  atteindre  la 
perfection ,  plus  on  s'en  éloigne. 

Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Metz  ,  Sirey,  t.  23, 
p,  3i  5 ,  décide  que  la  minorité  n'est  pas  un  obstacle 

'  f'^.  chnp.  8,  secl.  8,  les  divers  degrés  de  l'âge  de  la  niinorilé. 
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à  l'interdiction  d'un  mineur  ,  surtout  lorsque  celui- 
ci  est  dans  un  état  de  fureur  ^  et  quil  attente  à  sa 
vie  et  à  la  vie  de  ceux  qui.  F  approchent. 

«  L'interdiction  ,  dit  le  savant  M.  Touiller,  ne  de- 
vant être  prononcée  qu'en  cas  de  nécessité,  on  ne 
doit  point  la  provoquer  contre  un  mineur,  parce 
que  la  tutelle  à  laquelle  il  est  soumis  produit  les 
mêmes  effets  que  l'interdiction.  » 

Mais  il  ajoute  :  «  Ce  principe  est  sujet  à  des  ex- 
ceptions ,  car  il  peut  être  utile  et  même  nécessaire 
de  provoquer  l'interdiction  d'un  mineur  non  éman- 
cipé dans  les  dernières  années  de  sa  majorité,  pour 
déconcerter  les  artifices  de  ceux  qui  n'attendent 
que  le  moment  de  sa  majorité,  pour  lui  faire  ratifier 
des  actes  faits  en  minorité.  » 

§  IL   Du  Mineur  émancipé. 

826.  Mais  à  l'égard  du  mineur  émancipé ,  la  ques- 
tion change  de  thèse.  L'émancipation  est  une  es- 
pèce de  majorité  anticipée  qui  donne  à  celui  qui  en 
est  revêtu  le  droit  d'administrer  ses  biens,  et  même 
celui  d'en  disposer  d'une  manière  arbitraire  dans 
beaucoup  de  circonstances.  Le  mineur  émancipé 
est  sorti  de  la  tutelle.  On  ne  peut  l'y  faire  rentrer 
que  dans  les  cas  exprimés  par  les  articles  485  et  486. 
Il  n'y  a  point  de  similitude  entre  les  engagemens 
excessifs  contractés  par  le  mineur  émancipé,  qui 
donnent  heu  à  la  rupture  de  l'émancipation,  et  la 
mauvaise  administration  d'une  personne  en  dé- 
mence. Cependant,  d'après  les  considérations  dont 
nous  avons  parlé  dans  le  précédent  §,  il  serait  peut- 
être  plus  avantageux  au  mineur  émancipé  en  dé- 
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mence  de  le  faire  rentrer  clans  la  tutelle  de  la  mi- 
norité, que  de  le  faire  entrer  dans  la  tutelle  de  l'in- 
terdiction. Les  faiblesses  et  les  progrès  de  la  raison 
varient  à  l'infini,  surtout  chez  les  jeunes  individus. 
A  la  même  époque  de  la  vie,  l'un  est  encore  dans 
les  idées  de  l'enfance,  pour  ne  pas  dire  dans  un 
état  de  stupidité;  il  s'élève  lentement;  mais  à  me- 
sure que  sa  raison  se  développe ,  il  fait  naître  des 
impressions  durables  ;  semblable  à  cet  arbre  ma- 
jestueux dont  les  profondes  racines  cachent  aux 
yeux  du  spectateur  étonné  les  sources  de  sa  fécon- 
dité. L'autre  part  avec  la  rapidité  d'un  génie  nais- 
sant ;  mais  bientôt  ce  prodige  de  la  nature  succombe 
sous  le  poids  de  ses  productions  hâtives.  Cependant 
il  est  dans  l'âge  de  l'espérance  :  le  repos  et  la  main 
ti'un  tuteur  prudent  parviendront  probablement  à 
redresser  ce  jeune  rameau,  dont  la  débilité  n'est 
peut-être  que  l'effet  de  l'effervescence  d'un  esprit 
trop  empressé  à  porter  des  fruits!  Pourquoi  impri- 
mer sur  sa  vie  le  cachet  d'un  interdit ?  Si  à  sa 

majorité  il  se  réveille  avec  sa  raison ,  ne  craignez- 
vous  pas  que  son  esprit  n'en  soit  affecté,  et  que  ses 
propres  intérêts  n'en  souffrent?  J'abandonne  ces 
réflexions  à  une  profonde  méditation. 

827.  Toutefois  nous  pensons  que  le  mineur  com- 
merçant et  le  mineur  marié  ' ,  s'ils  sont  en  démence , 
doivent  être  interdits  comme  le  majeur  lui-même. 
Dans  cette  situation ,  leur  état  est  le  même ,  dans 
beaucoup  de  circonstances,  que  celui  d'un  majeur. 

'  Ou  ne  peut  pas  faire  rentrer  en  lulelle  le  mineur  émancipé 
par  niarinjçe.  /^.  Emancipation,  n"  7B0., 
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L'interdiction  est  le  seul  remède  qu'on  puisse  em- 
ployer pour  concilier  tous  les  intérêts  et  les  besoins, 
et  prévenir  les  dangers  de  la  séduction. 

§  m.  Des  Mineurs  niaviés. 

828.  Une  femme  mariée  est  en  démence,  et  son 
mari  est  mineur.  On  demande  si ,  dans  ce  cas ,  le  maii 
est  de  droit  son  tuteur.  L'article  5o6  du  Code  civil 
ne  fait  aucune  distinction.  Il  dit  que  le  mari  est  de 
droit  le  tuteur  de  sa  femme.  Mais  ce  n'est  pas  pré- 
cisément dans  cette  disposition  qu'on  doit  chercher 
la  réponse  à  cette  question  :  le  législateur  ife  s'étant 
pas  expliqué  sur  ce  point,  c'est  dans  l'institution 
du  mariage,  vrai  siège  de  cette  matière,  qu'il  faut 
puiser  la  solution. 

La  considération  du  mariage  est  si  grande,  que 
d'un  enfant  elle  en  fait  une  personne  raisonnable 
et  capable  d'exercer  la  magistrature  des  familles 
dans  toutes  ses  prérogatives  :  tellement  qu'il  de- 
vient lui-même  le  tuteur  légal  de  ses  enfans  mi- 
neurs. Il  administre  ses  biens  et  ceux  de  son  épouse, 
suivant  les  règles  de  l'émancipation;  il  contracte  et; 
s'oblige  personnellement  pour  raison  de  son  admi- 
nistration, sans  espérance  de  restitution.  Ainsi,  nul 
doute  qu'il  est  comme  le  majeur  lui-même  le  tu 
teur  de  droit  de  sa  femme,  sauf  l'autorisation  de  la 
justice,  et  l'assistance  d'un  curateur  dans  toutes 
les  actions  qui  sont  hors  de  la  capacité  de  l'éman- 
cipation maritale. 

Ce  que  nous  disons  du  mari  mineur ,  on  peut  le 
dire  de  la  femme  mineure  :  il  y  a  parité  de  raison 
îjur  tous  les  points  de  l'administration.  Ainsi,  lors» 
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que  le  mari  est  interdit  pour  cause  de  démence , 
d'imbécillité  ou  de  fureur,  sa  femme,  suivant  l'ar- 
ticle 5o7  ,  peut  être  nommée  sa  tutrice  par  le  con- 
seil de  famille. 

§  IV.  Du  mineur  en  démence ,  devenu  majeur  en  cet 

état. 

829.  Il  y  a  des  jurisconsultes  qui  pensent  que  si 
l'incapacité  du  mineur  en  démence  se  manifestait 
encore  à  sa  majorité ,  on  devrait  lui  continuer  la 
tutelle.  Cette  question  fait  naître  de  sérieuses  ré- 
flexions.| 

Le  tuteur  n'a-t-il  pas  intérêt  de  prolonger  l'exer- 
cice de  la  tutelle  ? 

S'il  est  son  héritier ,  et  surtout  son  héritier  col- 
latéral ,  fera-t-il  en  bon  père  de  famille  tout  ce  qu'il 
faut  pour  accélérer  sa  guérison  ? 

D'ailleurs,  en  supposant  que  le  tuteur  lui  fut  fa- 
vorable sur  tous  les  points  de  son  administration, 
peut-il  prolonger  la  tutelle  au-delà  de  ses  Umites , 
au-delà  de  la  majorité,  même  avec  le  consentement 
du  conseil  de  famille?  Non,  sans  doute;  la  loi  a 
seule  le  pouvoir  de  retenir  l'homme  dans  l'enfance 
dans  son  intérêt  personnel.  La  tutelle  finit  à  vingt- 
un  ans  révolus.  A  cet  âge,  le  mineur  n'est  plus  un 
enfant;  c'est  un  homme  réputé  capable  de  toutes 
les  actions  de  la  vie  civile,  dont  il  ne  peut  être  privé 
que  pour  des  causes  graves  légalement  constatées 
devant  l'autorité  judiciaire. 

Les  garanties  de  l'état  de  l'homme  sont  écrites 
dans  le  pacte  de  la  société;  personne  ne  peut  tran- 
siger sur  cet  élat  hors  des  termes  de  la  loi.  Tel  est 
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le  princijDe  immuable  de  toutes  les  populations  ci- 
vilisées ,  que  celui-là  seul  qui  a  douné  un  étaf.  à 
une  persan ue  a  le  pouvoir  de  l'en  priver^  ou  pour 
son  avantage ,  ou  pour  celui  de  la  société. 

Ainsi ,  lorsque  le  mineur ,  au  sortir  de  l'enfance , 
est  dans  un  état  de  démence  ou  d'imbécillité,  on  ne 
peut  le  priver  de  disposer  de  sa  personne  et  de  ses 
biens ,  que  par  l'effet  d'une  interdiction  légalement 
autorisée. 

La  continuation  de  la  tutelle  au-delà  de  la  mi- 
norité y  alors  même  qu'elle  aurait  eu  lieu  du  con- 
sentement du  conseil  de  famille,  et  qu'elle  aurait 
été  autorisée  par  le  juge,  considérée  comme  un 
excès  de  pouvoir ,  est  nulle  dans  ses  effets ,  parce 
qu'il  n'y  a  point  de  plus  grand  défaut  que  le  défaut 
de  pouvoir.  Cette  continuation  de  la  tutelle  pour- 
rait même  devenir  funeste  à  ce  mineur  en  démence 
devenu  majeur,  puisque,  dans  cet  état,  elle  n'em- 
pêcherait pas  qu'il  ne  pût  contracter  des  engage- 
mens  ruineux Nous  sommes  entendus. 

Ainsi ,  tout  parent  (490)  d'un  mineur  sorti  de  la 
minorité ,  qui  est  en  état  de  démence, dimbécillité 
ou  de  fureur,  peut  provoquer  son  interdiction. 

La  loi  dit  tout  parent  ;  mais  nous  pensons  que  le 
tuteur,  quoique  non  parent,  peut  lui-même,  dans 
ce  cas,  provoquer  cette  interdiction.  Le  tuteur  qui 
a  pi  is  soin  de  la  personne  du  pupille  ne  lui  est  pas 
étranger;  il  est  de  son  devoir  de  donner  connais- 
sance au  conseil  de  famille  de  son  état ,  et  si,  après 
l'en  avoir  informé  d'une  manière  évidente,  aucun 
des  parens  ne  provoque  cette  interdiction ,  il  doit 
la  provoquer  lui-même;   car  il  ne  doit  pas  aban- 
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donner  son  pupille  en  démence,  au  danger  de  sa  li- 
berté, de  l'exercice  de  ses  droits  civils. 

A  cette  considération  ,  on  peut  en  ajouter  une 
autre  non  moins  importante  dans  cette  circonstance 
extraordinaire  :  le  mineur  a  atteint  sa  majorité;  à 
cette  époque,  Texercice  de  la  tutelle  a  fini;  le  tu- 
teur doit  rendre  son  compte  de  tutelle,  pour  faire 
cesser  les  charges  qui  pèsent  sur  lui  et  sur  ses  biens. 
A  qui  rendra-t-il  ce  compte?  Le  rendra-t-il  à  son 
pupille  devenu  majeur?  Mais  il  sait  que  ce  pupille 
est  en  démence  ,  qu'il  est  dans  un  état  d'incapacité 
pour  contracter.  Le  tuteur  ne  peut  donc  sortir  de 
cette  position  qu'en  provoquant  lui-même ,  à  dé- 
faut de  parent,  l'interdiction  de  ce  pupille.  Dans 
ce  cas,  ou  sa  demande  sera  rejetée,  ou  elle  sera 
admise ,  ou  bien  elle  sera  rejetée  sous  la  condition 
d'un  conseil  nommé  conformément  à  la  disposition 
de  l'article  499-  Dans  le  premier  cas  ,  il  pourra  va- 
lablement rendre  compte  à  son  pupille  ;  dans  le  se- 
cond, il  devra  continuer  sa  tutelle  jusqu'à  la  nomi- 
nation du  tuteur  institué  à  l'interdiction  ,  et  dans 
le  troisième ,  il  ne  peut  rendre  ce  compte  qu'en 
présence  et  du  consentement  du  conseil. 

SECTION    III. 

De  ceux  auxquels  la  loi  donne  le  droit  de  provoque f 

T  interdiction. 

Parent. — Epoux. — Ministère  public. 
PARENT. ÉPOUX. 

83o.  Tout  parent  est  recevable  à  provoquer  l'in^ 
terdiction  de  son  parent.  (490.) 
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La  loi  ne  préfère  ni  la  ligne,  ni  le  degré,  ni  la 
proximité  des  parens  de  la  famille  de  la  personne 
dont  on  demande  l'interdiction  :  elle  donne  la  pré- 
férence à  celui  qui,  le  premier ,  provoque  cette  de- 
mande. Le  législateur  a  prévu  le  cas  où  le  parent 
le  plus  proche  pourrait  avoir  quelques  motifs  d(; 
garder  le  silence  sur  l'état  du  malade,  de  lui  laisser 
le  pouvoir  de  disposer  de  ses  biens 

Par  cette  expression  fout  parent,  la  loi  n'entend 
parler  que  des  parens  successifs.  Or ,  comme  on  ne 
succède  pas  au-delà  du  douzième  degré ,  il  n'y  a 
que  les  parens  inclusivement  compris  dans  les  douze 
degrés  successifs,  qui  ont  le  droit  de  provoquer  une 
demande  en  interdiction. 

Lorsque  la  personne  susceptible  d'interdiction 
n'a  point  de  parens  aux  degrés  successifs,  son  allié 
a  t-il  le  droit  de  provoquer  cette  action?  Non,  sans 
doute;  cette  locution  tout  parent,  exclut  tout  allir. 
Ce  droit  n'appartient  qu'aux  parens  qui  lui  succè- 
dent :  les  alliés ,  dans  ce  cas ,  ne  sont  que  des  étran- 
gers, et  quelquefois  plus  étrangers  à  ses  intérêts 
que  ses  amis. 

Toutefois,  si  le  parent  qui  donne  lieu  à  l'alliance 
existe,  l'allié  peut,  non  de  son  chef,  mais  du  chef 
de  ce  parent ,  provoquer  l'interdiction.  Exemple  ; 
Deux  sœurs,  T^aurence  et  Augustine,  ont  eu  cha- 
cune de  leur  mariage  une  fille. 

La  fille  de  Laurence  a  épousé  Gustave,  et  celle 
d'Augustine  a  épousé  Caïus,  laquelle  est  décédée 
sans  enfant. 

Laurence  est  susceptible  d'interdiction. 

Dans  ce  cas,  Caïus,  son  beau-lils,  ne  peut  pas 
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provoquer  cette  action,  parce  que  ie  décès  de  son 
épouse  a  rompu  l'alliance  des  deux  familles. 

Mais  Gustave,  du  chef  de  sa  femme,  peut  pro- 
voquer l'interdiction  de  Laurence  sa  belle-mère. 

83 1.  Dans  le  cas  exprimé  par  l'article  490  »  l'è- 
poux  peut  provoquerl'interdictiondel'autre  époux. 
V.  absolument  la  section  4,  sur  l'autorisation  de  la 
femme  dont  on  provoque  l'interdiction. 

832.  Le  tuteur,  quoique  non  parent  des  mineurs 
dont  il  régit  la  tutelle,  peut,  en  cette  qualité,  de- 
mander l'interdiction  du  parent  de  ses  pupilles. 
Dans  ce  cas,  il  n'agit  pas  de  son  chef;  il  agit  an 
nom  des  parens  mineurs,  auxquels  la  loi  donne  le 
droit  de  former  une  telle  demande.  C'est  dans  ce 
sens  qu'un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bruxelles,  du 
3  août  1808;  Denevers,  1809,  p.  71,  5,  etSirey, 
t.  1 3,  p.  319,  a  décidé  que  le  tuteur  d'enfans  mi^ 
neurs  était  recevable,  en  cette  qualité,  à  provoquer 
pour  imbécillité  l'interdiction  de  leur  grand'tante. 

833.  La  demande  en  interdiction  est  une  faculté, 
et  non  une  obligation  de  rigueur.  Personne  ne  peut 
être  contraint  de  dévoiler  les  infirmités  de  ce  genre  , 
seraient-elles  mille  fois  démontrées.  Il  est  des  cir- 
constances où  le  silence  est  un  devoir,  où  le  mys- 
tère dont  les  familles  s'enveloppent,  pour  cacher  à 
la  malignité  les  peines,  les  chagrins  et  les  afflictions 
domestiques,  est  l'asile  le  plus  respectable  de  l'es- 
prit humain.  Si  le  malade  est  à  l'abri  du  danger  de 
toute  séduction,  s'il  reçoit  les  soins  et  les  remèdes 
que  sa  situation  exige,  pourquoi  ses  parens  ou  son 
époux  seraient-ils  obligés  de  froisser  sa  réputation 
et  la  réputation  de  la  famille  par  l'éclat  d'ime  in- 
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terdiction  ?  La  loi  n'impose  à  personne  l'action  de 
s'humilier  et  d'humilier  un  des  membres  de  sa 
famille.  Personne  n'a  le  droit  de  pénétrer  dans  les 
sentimens  dont  on  est  soi-même  le  juge ,  et  par  suite 
de  cette  conséquence,  on  n'est  pas  responsable  des 
dommages  qu'on  aurait  pu  prévenir  par  une  action 
à  laquelle  on  n'est  pas  obligé.  C'est  sur  ces  prin- 
cipes que  la  Cour  de  cassation  a  décidé ,  par  son 
arrêt  du  a6  juin  1806,  Sirey,  p.  356,  que  la  femme 
dont  le  mari  paraît  en  état  de  fureur  ou  de  démence 
n'est  pas  tenue  de  provoquer  son  interdiction ,  et 
n'est  pas  responsable  des  dommages  qu'il  peut  cau- 
ser dans  cette  situation. 

834-  Le  droit  de  former  opposition  à  la  célébra- 
tion du  mariage,  alors  même  que  cette  opposition 
est  fondée  sur  l'état  de  démence  du  futur  époux, 
n'appartient  qu'aux  parens  dont  les  degrés  sont 
fixés  par  les  articles  173  et  174  du  Code  civil;  tout 
autre  parent  est  exclu  d'une  telle  demande  par  voie 
d'opposition  au  mariage.  La  jurisprudence  sur  ce 
point  est  uniforme. 

MINISTÈRE    PUBLIC. 

835.  Le  ministère  public,  protecteur  du  faible, 
a  aussi  le  droit  de  provoquer  l'interdiction.  Mais, 
à  l'égard  de  ses  fonctions ,  dans  l'esprit  de  l'article 
491 ,  il  faut  distinguer  l'état  de  la  démence  et  de 
rimbécillité  de  l'état  de  la  fureur. 

Lorsque  la  personne  est  dans  un  état  de  fureur, 
si  son  interdiction  n'est  provoquée  ni  par  les  parens, 
ni  par  l'époux,  elle  doit  Pêtre^  dit  la  loi ,  par  le  mi- 
nistère public  ('191)9  car  ,  si  la  sûreté  publique  était 
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compromise  par  l'insouciance  ou  la  négligence  de 
la  famille  du  furieux,  non  seulement  il  peut,  mais 
//  doit  lui-même  demander  son  interdiction,  quand 
même  il  serait  mineur  et  pourvu  d'un  tuteur. 

La  Cour  de  Metz  ,  par  son  arrêt  du  3o  août  1 823, 
Sirey,  t.  aS,  p.  3i5,  a  jugé  que  le  ministère  public 
peut  diriger  la  demande  en  interdiction  contre  le 
mineur  5t'i//  et  personnellement,  lorsque  celui-ci  est 
dans  un  état  de  fureur;  que  dans  ce  cas  il  n'est 
pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité ,  que  la  demande 
en  interdiction  d'un  tel  mineur  soit  dirigée  contre 
son  tuteur. 

Lorsque  le  mineur  est  dans  \\u  état  de  fureur , 
l'autorité  doit  protéger  la  société  contre  les  dangers 
auxquels  exposerait  sa  divagation  (  de  la  même  ma- 
nière que  s'il  était  majeur) , surtout  si  la  protection 
paternelle  ou  tutélaire  l'avait  abandonné  aux  périls 
de  sa  liberté;  mais,  dans  cet  état  de  minorité,  nous 
pensons  que  le  ministère  public  ne  peut  diriger,  à 
peine  de  nullité ,  l'action  en  interdiction  et  toutes 
les  formalités  que  la  loi  prescrit  sur  cette  matière, 
qu'en  présence  du  père,  administrateur  légal  de 
son  enfant  pendant  le  mariage ,  ou  de  son  tuteur. 
Les  mineurs  étant  incapables  de  se  défendre  dans 
les  actions  qui  tendent  à  compromettre  leur  état  ou 
leurs  biens ,  on  ne  peut  valablement  prononcer  de 
décisions  civiles  contre  eux  que  lorsqu'ils  sont  as- 
sistés d'un  légal  protecteur. 

836.  11  n'en  est  pas  de  même  de  la  démence  cl 
de  l'imbécillité.  Cet  état  représente  une  personne 
plus  disposée  à  recevoir  l'impulsion  de  ceux  qui 
l'entourent  que  i\\n\  donner  elle-même;  rarement 


il 
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elle  agit  autrement  qu'on  ne  lui  commande.  Sa  li- 
l)erté  l'expose  à  mille  dangers  ;  mais  elle  n'expose 
personne.  Dans  cette  situation  ,  ses  parens  seuls  ont 
!e  droit  d'en  provoquer  l'interdiction.  Nous  l'avons 
déjà  dit,  les  familles  sont  moralement  autorisées  à 
cacher  les  infirmités  de  ce  genre  ;  il  serait  par  trop 
rigoureux  que  le  zèle  mal  entendu  du  ministère 
public  devînt  l'objet  d'une  exploration  publique  ; 
qu'il  pût  indistinctement  compromettre  la  réputa- 
tion du  malade  et  celle  delà  famille,  objet  souvent 
plus  important  que  l'intérêt  pécuniaire.  C'est  dans 
ce  sens  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé ,  par  son  ar- 
rêt du  7  août  1826,  Sirey,  t.  27 ,  p.  11  i  ,  que  le 
ministère  public  n'a  le  droit  facultatif  de  provoquer, 
pour  démence,  l'interdiction  d'un  individu  que  lors- 
(fuil  na  pas  de  parens  connus. 

La  Cour  de  Nîmes  a  même  jugé,  par  arrêt  du 
27  janvier  1808,  Sirey,  p.  338,  que  la  démence  ou 
la  folie  portée  à  son  comble,  même  sur  les  objets 
dignes  du  plus  grand  respect,  tels  que  la  religion  , 
le  gouvernement,  etc.,  ne  donne  pas  lieu  à  l'action 
du  ministère  public.  Sur  cette  importante  question, 
la  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  1 1  août  1818,  Si- 
rey, t.  19,  p.  17,  que,  d'après  l'article  8  de  la  loi 
du  24  août  1790,  le  ministère  public  exerce  ses 
fonctions,  non  par  voie  d'action,  mais  seulement 
par  voie  de  réquisition;  que,  suivant  l'article  4^ 
de  la  loi  du  20  avril  18 10,  il  n'agit  d'office  que  dans 
les  cas  spécifiés  par  la  loi  ;  qu'il  surveille  l'exécution 
des  lois  et  at-rêts  et  des  jugemens,  mais  quil  ne 
poursuit  (ï ojjice cette  exécution  que  dans  les  dispo- 
sitions qui  intéressent  Tordre  public  ;  qu'ainsi  il  ne 
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peut  requérir  la  convocation  dii  conseil  de  famille 
poiirdélibérersurdes  objets  qui  intéressent  un  inter- 
dit, et  s'immiscer  dans  l'administration  de  son  tuteur 
que  dans  les  cas  spécialement  indiqués  par  la  loi. 

837.  Lorsque  la  personne  en  démence  ou  imbécile 
n'a  ni  époux  ni  parens,  le  ministère  public  peut  en 
provoquer  l'interdiction  (art.  491)-  Ainsi,  ce  n'est 
que  dans  ce  cas  qu'il  peut  exercer  son  ministère  par 
voie  d'action. 

Cependant,  si  l'imbécile  ou  celui  qui  est  en  dé- 
mence commet  quelque  dommage,  il  est  tenu  de 
le  réparer ,  et ,  s'il  est  dans  l'impuissance  d'y  satis- 
faire, ses  parens  indifférens  sur  son  état,  peuvent 
être  eux-mêmes  obligés  de  les  réparer,  faute  par 
eux  d'avoir  pris  des  précautions  pour  empêcher 
qu'il  ne  nuise  à  la  société. 

SECTION    IV. 
Des  Fonnaliiés  requises  en  inatièi^e  d'inter'diction. 

838.  La  demande  en  interdiction  doit  être  por- 
tée devant  le  tribunal  de  première  instance  ;  et  cette 
demande  est  dispensée  du  préliminaire  de  la  con- 
ciliation. C.  civ.,  Zr92;  C.  proc,  §  i^^  de  l'art.  49. 

839.  Tout  jugement  ou  arrêt  qui  admet  ou  re- 
jette l'interdiction  doit  être  rendu  à  l'audience  pu- 
blique ,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  les 
parties  entendues  ou  appelées.  C.  civ.,  498  et  5 1 5. 
L'omission  de  l'une  de  ces  formalités  emporterait 
nullité  du  jugement  ou  de  l'arrêt. 

840.  Lorsqu'on  provoque  l'interdiction  d'une 
femme  mariée,  doit -elle  être  autorisée  à  ester  en 
jugement  par  son  mari  ou  par  la  justice? 
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Le  jugement  qui  prononce  l'interdiction  n'est-il 
])as  lui-même  une  autorisation  formelle  donnée  par 
la  justice  à  la  femme  pour  ester  en  jugement  sur 
son  interdiction  ? 

La  Cour  de  Lyon  avait  décidé  l'affirmalive  ;  mais 
la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  9  janvier  1822, 
Sirey,  p.  i56,  a  cassé  cette  décision,  par  le  motif 
«  que  \{i principe  de  l'autorisation  du  mari  ou  de  la 
«  justice,  conservateur  de  la  puissance  maritale  et 
«  des  intérêts  respectifs  des  époux,  s'applique,  en 
«  matière  d'interdiction  de  la  femme ,  comme  en 
«  toute  autre  matière  civile.» 

Toutes  les  fois  que  la  femme  veut  agir  en  justice 
contre  son  mari  ou  contre  des  tiers,  il  est  certain 
que  le  jugement  n'est  valable  que  lorsqu'elle  a  été 
autorisée  par  son  mari  ou  par  la  justice.  Tel  est  le 
principe  général  que  nous  avons  nous-mêmes  re- 
connu, dans  le  chap.  5i,  sur  l'autorisation  néces- 
saire à  la  femme  pour  ester  en  jugement. 

Mais  est-il  bien  vrai  que  ce  principe  soit  appli- 
cable à  une  action  qu'on  exerce  contre  elle  dans 
une  affaire  où  elle  est  incapable  de  donner  un  con- 
sentement valable?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  ré- 
pugne à  la  raison  de  soutenir  que  la  femme  imbé- 
cile doit  demander  à  son  mari  ou  à  la  justice  l'au- 
torisation pour  faire  admettre  ou  rejeter  la  demande 
en  interdiction  qu'on  dirige  contre  elle,  ou  ,  si  l'on 
veut,  pour  elle;  car  si  elle  avait  les  facultés  intel- 
lectuelles pour  former  elle-même  une  telle  demande, 
on  reconnaîtrait  dans  cette  action  que  la  raison  qui 
la  dirige  est  précisément  opposée  à  celle  pour  la- 
quelle elle  demande  son  interdiction.  L'autorisation 
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du  mari ,  exigée  par  les  articles  2i5  et  217  du  Code 
civil,  ne  s'applique  donc  qu'au  cas  où  la  femme 
jouit  de  la  plénitude  de  sa  raison  ,  et  agit  elle-même. 

Supposons  le  cas,  et  ce  cas  n'est  pas  rare,  où  la 
demande  est  provoquée  contre  une  femme  dont  le 
mari  ne  prend  et  ne  veut  prendre  aucune  part  à 
l'interdiction.  Une  femme  en  démence  est  incapable 
de  demander  elle-même  à  son  mari,  et,  sur  son 
refus,  à  la  justice,  l'autorisation  d'ester  en  juge- 
ment sur  son  interdiction.  Dans  ce  cas,  on  le  de- 
mande, quelle  est  la  personne,  à  défaut  du  mari, , 
qui  a  le  pouvoir  de  demander  pour  elle  à  la  justice 
cette  autorisation  ?  L'impossibilité  de  répondre  à 
cette  proposition  est,  sans  contredit,  la  preuve  évi- 
dente que  si  la  demande  est  impossible  ,  l'autorisa- 
tion est  sans  objet  et  aussi  inutile  que  dans  les 
affaires  criminelles  et  correctionnelles,  où  l'autori- 
sation est  de  droit  public. 

La  demande  en  interdiction  ,  quoique  civile,  est 
placée  entre  les  actions  purement  civiles  et  les  ac- 
tions criminelles.  Elle  participe  des  premières ,  et 
reçoit  l'influence  des  dernières.  Dans  cet  état,  l'ac- 
tion  en  interdiction  est  une  action  mixte. 

L'autorisation  préalable  n'est  même  pas  toujours 
nécessaire  dans  les  affaires  ordinaires  pour  la  vali- 
dité du  jugement  rendu  contre  une  femme  en  puis- 
sance de  mari.  Par  exemple ,  une  fille  majeure  s'é- 
tait obligée  par  hypothèque  sur  ses  biens.  De- 
puis ,  elle  s'est  mariée.  Le  créancier  poursuit  en 
justice  l'exécution  de  son  titre  :  il  exerce  sa  demande 
contre  elle  et  contre  son  mari  pour  la  validité  de 
son  action.  La  femme  et  le  mari  ne  répondent  pas  : 
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ils  font  défaut,  et  le  juge  prononce.  Dans  cet  exem- 
ple, pense-t-on  que  ce  jugement  soit  nul  parce  que 
la  femme  n'a  pas  été  autorisée?  Non,  sans  doute; 
le  jugement,  dans  ce  cas,  comme  celui  qui  inter- 
vient dans  l'interdiction ,  est  une  autorisation  tacite 
et  légale  d'ester  en  justice,  aussi  valable  que  celle 
qui  serait  énoncée  dans  le  jugement. 

On  sait  qu'un  arrêt  ne  suffit  pas  pour  fixer  la 
jurisprudence  sur  un  point  de  droit  si  justement 
controversé.  Nous  avons  lieu  de  croire  que  la  Cour 
suprême ,  en  examinant  de  nouveau  cette  question, 
reviendra  contre  cette  première  décision  :  son  arrêt 
du  9  mai  1829,  dans  la  cause  de  la  dame  Baudre, 
est  déjà  un  indice  qu'elle  tend  à  réformer  sa  juris- 
prudence sur  ce  point. 

Par  son  arrêt  du  16  floréal  an  i3,  la  Cour  de 
Rouen  a  très-bien  décidé  qu'une  femme  est  suffi- 
samment autorisée  à  poursuivre  l'interdiction  de 
son  mari  par  ordonnance  du  tribunal,  rendue  sur 
les  conclusions  du  ministère  public,  qui  lui  a  per- 
mis de  convoquer  le  conseil  de  famille.  Sirey,  t.  5, 
p.  1 1 3. 

84 1 .  Si  la  personne  dont  on  demande  l'interdic- 
tion n'a  ni  parens,  ni  époux,  ni  domicile  connu, 
l'action  en  interdiction  doit  être  dirigée  par  le  mi- 
nistère public  ,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  cette 
personne  a  donné  des  signes  de  démence,  d'imbé- 
cillité ou  de  fureur  (490- 

84^.  L'article  49^  du  Code  civil  ordonne,   et 

l'article  890  explique  que  les  faits  d'imbécillité,  de 

démence  ou  de  fureur,  doivent  être  énoncés  par 

écrit  dans  une  requête  présentée  au  président  du 

T.  I.  43 
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tribunal,  etdaiislaquelle  on  doit  indiquer  lestémoins. 

Cette  requête  doit  contenir  sommairement  le 
nom  ,  l'état  ou  la  profession  de  la  personne  ;  son 
âge ,  ses  relations  dans  la  société  et  les  signes  carac- 
téristiques de  sa  maladie. 

Ces  deux  articles  disent  aussi  qu'à  la  requête  on 
joindra  les  pièces  justificatives,  mais  sans  indiquer 
celles  dont  il  est  besoin  de  faire  cette  justification. 

L'usage  enseigne  que  ces  pièces  consistent  dans 
le  certificat  des  gens  de  l'art,  dans  les  écrits  éma- 
nés de  la  personne  malade ,  et  dans  d'autres  pièces 
de  ce  genre ,  dont  la  contexture  présente  des  faits 
de  démence,  d'imbécillité  ou  de  fureur. 

Après  la  présentation  de  cette  requête  et  des  piè- 
ces justificatives,  le  président  ordonne  qu'elles  se- 
ront communiquées  au  ministère  public,  et  com- 
met, par  son  ordonnance  ,  l'un  des  juges  pour  faire 
son  rapport  à  jour  indiqué.  C.  proc,  891. 

Sur  le  rapport  du  juge-commissaire  et  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  le  tribunal,  quelle  que 
soit  l'opinion  de  ces  deux  magistrats ,  doit  ordon- 
ner que  le  conseil  de  famille  ,  formé  selon  le  mode 
déterminé  par  le  Code  civil,  section  4  ^^  chapitre  2, 
au  titre  de  la  Itiiiiorité ,  de  la  Tutelle  et  de  r Éman- 
cipation ,  donnera  son  avis  sur  fétat  de  la  personne 
dont  l'interdiction  est  demandée.  Telle  est  la  dis- 
position que  prescrivent  les  articles  ^94  d"  Code 
civil  et  892  du  Code  de  procédure. 

843-  Ceux  qui  ont  provoqué  l'interdiction  ne 
peuvent  faire  partie  du  conseil  de  famille  :  cepen- 
dant lépoux  ou  l'épouse,  et  les  enfans  de  la  per- 
sonne susceptible  d'interdiction  ,  peuvent  y  être 
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admis  ;  mais,  dit  l'article  49^  du  Code  civil ,  sans  y 
avoir  voix  deiibera/içe.  Heureuse  et  sage  disposition, 
qui  ménage  l'amoiir-propre  d'un  mari ,  d'un  père 
malheureux  et  humilié  ;  qui  donne  à  l'époux  et  aux 
enfans  la  faculté  de  le  défendre ,  et  non  de  le  juger, 
lis  ne  peuvent  déhbérer  avec  les  membres  compo- 
sant le  conseil  de  famille;  mais  ils  peuvent  être 
consultés,  et  faire  eux-mêmes  des  observations. 
Mieux  que  personne  ils  connaissent  les  dispositions 
mentales,  les  faits  et  les  habitudes,  en  un  mot,  l'é- 
tat moral  et  physique  du  malade  :  on  doit  les  écou- 
ter, et  prendre  en  considération  le  mérite  de  leur 
déclaration. 

Le  conseil  de  famille  ,  avant  de  donner  son  avis, 
a  le  droit  d'entendre  et  la  personne  dont  on  de- 
mande l'interdiction  ,  et  celui  qui  a  provoqué  cette 
demande.  L'avis  du  conseil  serait-il  contraire  à  la 
demande  en  interdiction  ,  que  le  demandeur  aurait 
encore  la  faculté  d'en  continuer  la  justification. 

844-  La  requête  contenant  la  demande  en  inter- 
diction, et  le  procès-verbal  de  l'avis  du  conseil  de 
famille ,  doivent  être  signifiés  à  la  personne  dont 
l'interdiction  est  demandée  avant  qu'il  soit  procédé 
à  son  interrogatoire.  C.  proç.,  893.  Cette  significa- 
tion et  l'assignation  se  font  dans  la  forme  ordinaire 
de  toute  action  civile. 

Le  jugement  qui  ordonne  que  le  défendeur  à 
l'interdiction  sera  interrogé  en  la  chambre  du  con- 
seil est  un  jugement  interlocutoire,  qui  est^sujet  à 
l'appel,  comme  tout  autre  jugement. 

Après  cette  formalité ,  le  tribunal  l'interrogera  à 
la  chambre  du  conseil;  et,  si  elle  ne  peut  s'y  pré- 
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senter ,  le  tribunal  commet  l'un  des  juges  pour  l'in- 
terroger clans  sa  demeure.  Le  juge  sera  assisté  du 
greffier  du  tribunal;  et,  dans  tous  les  cas,  le  mi- 
nistère public  doit  être  présent  à  l'interrogatoire. 
C.  civ. ,  49^- 

La  loi  dit  l'un  des  juges;  mais  cette  limitation 
n'est  pas  absolument  de  rigueur  :  le  tribunal  pour- 
rait eti  commettre  deux.  Il  est  des  circonstances 
où  certaines  choses  qui  échappent  à  l'observation 
d'une  personne  sont  aperçues  par  une  autre. 

Au  resté ,  on  ne  peut  rien  prescrire  sur  les  pré- 
cautions dont  on  doit  user  envers  le  malade,  soit 
qu'on  l'interroge  dans  la  chambre  du  conseil,  soit 
qu'on  l'interroge  dans  sa  demeure.  Est-il  prudent 
de  l'entendre  à  la  chambre  du  conseil  plus  tôt  que 
dans  son  domicile  ?  L'aspect  imposant  de  la  réunion 
des  magistrats  en  costume  ne  fera-t-il  pas  quelque 
fâcheuse  impression  sur  sa  raison  ,  déjà  trop  alarmée 
par  l'épreuve  pénible  à  laquelle  il  est  soumis?  Ne 
sera-t-il  pas  effrayé  de  la  présence  des  magistrats 
dans  sa  demeure  ,  revêtus  de  leur  <:ostume?  Enfin, 
quelle  est,  dans  l'intérêt  du  malade ,  la  situation  la 
plus  convenable?  Le  juge-rapporteur  doit  l'indi- 
quer dans  son  rapport.  Craignons  d'augmenter  le 
trouble  d'une  raison  qui  n'est  peut-être  encore  que 
légèrement  affectée  ! 

845.  Suivant  la  disposition  du  second  §  de  l'art. 
89J5  du  Code  de  procédure,  si  l'interrogatoire  et  les 
pièces  produites  sont  suffisans,  le  tribunal  prononce 
l'interdiction;  dans  le  cas  contraire ,  il  rejette  la  de- 
mande. Mais  s'il  aperçoit  que  les  faits  peuvent  être 
justifiés  par  des  témoins,  il  doit  ordonner,  s'il  y  a 
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lieu^  que  l'enquête  s'en  fera  clans  la  forme  ordi- 
naire. Cette  expression  de  la  loi,  s  il  y  a  liru  .,  in- 
dique seulement  que  celui  qui  provoque  Tinterdic- 
tion  peut  demander  au  tribunal  l'enquête  des  faits 
par  témoins,  mais  que  le  tribunal  a  le  choix  d'ac- 
cepter cette  double  preuve  ou  de  la  rejeter. 

Toute'fois,  les  juges  ne  peuvent  pas  rejeter  l'in- 
terdiction sur  le  simple  avis  du  conseil  de  famille 
que  la  personne  dont  l'interdiction  est  demandée 
est  sage,  etc.,  et  n'est  ni  imbécile  ni  en  démence  : 
ils  ne  peuvent  prononcer  le  rejet  de  la  demandcî 
qu'après  l'avoir  interrogée;  qu'après  avoir  acquis 
par  eux-mêmes,  au  moyen  de  l'interrogatoire  pres- 
crit parles  articles  496  du  Code  civil  et  893  du  Code 
de  procédure,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  prononcer  l'in- 
terdiction d'après  l'état  moral  de  l'individu  :  ils  ne 
doivent  pas  se  croire  suffisamment  éclairés  par  l'a- 
vis du  conseil  de  famille.  Cour  d'Orléans,  26  fé- 
vrier 1819;  Sirey,  t.  19,  p.  167. 

Dans  les  cas  ou  l'enquête  des  faits  par  témoins 
est  ordonnée ,  le  tribunal  peut  aussi  ordonner,  dans 
l'intérêt  moral  de  la  personne  susceptible  d'inter- 
diction ,  que  cette  enquête  sera  faite  hors  de  sa 
présence  ;  mais  alors  son  conseil  peut  la  représen; 
ter,  et  faire  aux  témoins  toutes  les  questions  qu'il 
jugera  nécessaires  sur  l'état  moral  et  physique  de 
sa  partie.  C.  proc,  §  3  de  l'art.  893. 

Des  auteurs  également  célèbres  ont  essayé  de 
donner  des  règles  positives  sur  ce  qu'on  doit  préfé- 
rer, ou  des  faits  visibles  et  publics  de  la  folie,  ou 
des  faits  prouvés  par  témoins.  Personne  plus  que 
moi  ne  rend  hommage  à  leur  mérite  et  à  leurs  sen- 
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timens.  Mais  qu'il  me  soit  cependant  permis  d'ex- 
primer que ,  dans  des  causes  de  cette  nature ,  il  est 
impossible  de  prescrire  des  règles  invariables  sur 
des  faits  d'inégale  similitude,  où  la  nuance  la  plus 
légère  change  entièrement  l'état  de  la  question. 

A  ce  sujet ,  il  a  été  dit  qu'on  doit ,  en  général , 
ajouter  plus  de  foi  aux  témoins  qui  attestent  la  sa- 
gesse qu'à  ceux  qui  déposent  de  la  folie.  La  raison 
qu'on  donne  pour  soutenir  cette  proposition  ne 
nous  paraît  pas  plus  solide  que  celle  qui  tendrait  à 
démontrer  la  proposition  contraire. 

L'orateur  du  gouvernement,  en  parlant  de  l'iti- 
terrogatoire ,  a  dit  :  «  Le  maintien ,  l'air ,  le  geste  du 
«  répondant,  déterminent  autant,  et  quelquefois 
«  plus  que  ses  paroles ,  le  véritable  sens  de  la  ré- 
«  ponse,  qui  sera  mieux  saisi,  plus  sainement  inter- 
ne prêté  par  ceux  qui  l'auront  vu  et  entendu  faire.  » 
A  ces  observations  nous  ajoutons  que  c'est  dans 
l'ensemble  des  faits  et  des  pièces,  dans  la  qualité 
et  les  sentimens  des  témoins,  dans  la  concordance 
des  réponses  avec  les  questions,  dans  la  chaîne  des 
idéeâ  on  dans  le  défaut  de  ses  rapports,  que  le  juge 
doit  plutôt  rechercher  la  preuve  de  la  raison  ou  de 
la  folie  que  dans  la  simple  déclaration  des  témoins 

846.  Après  le  premier  interrogatoire,  le  tribunal 
commet ,  s  il  y  a  lieu ,  un  administrateur  provisoire 
pour  prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  de 
celui  dont  on  demande  l'interdiction.  La  loi  dit  sil 
Y  a  lieu^  pour  indiquer  qu'il  n'est  pas  toujours  né- 
cessaire d'user  de  cette  précaution ,  et  qu'elle  est 
laissée  à  la  prudencedu  juge. Par  exemple,  lorsque 
ses  biens  sont  à  l'abri  de  toute  dilapidation,  ou 


INTERDICTION,    ET    CONSEIL    JLDICIAIKE.        68  f 

bien  quand  il  est  entouré  de  son  épouse  et  de  ses 
enfans ,  ou  de  parens  recommandables  par  leurs 
vertus  et  la  notoriété  d'une  bonne  réputation,  ré- 
tablissement d'un  administrateur  serait,  dans  ce  | 
cas ,  plus  nuisible  qu'utile  au  malade.  Mais  sur  ce  \ 
point  tout  dépend  des  circonstances  :  le  pouvoir  de  1 
la  protection  est  dans  les  mains  de  la  justice.  /^.  ce  * 
que  nous  avons  dit,  sect.  5,  sur  les  fonctions  et  les 
devoirs  de  l'administrateur  provisoire. 

L'article  497  du  Code  civil  dit  :  après  le  premier 
Interrogatoire,  le  tribunal  commettra,  etc.  Donc 
que  si  l'instruction  du  premier  interrogatoire  est 
insuffisante ,  le  tribunal  peut  en  ordonner  un 
second. 

847.  Tout  jugement  des  tribunaux  de  première 
instance,  en  matière  d'interdiction  ,  est  sujet  à  l'ap- 
pel, comme  dans  toute  autre  matière.  Le  délai  d'ap- 
pel, à  partir  de  la  signification  au  domicile  des  par- 
ties intéressées ,  court  de  la  même  manière  que  dans 
les  affaires  ordinaires.  C.  civ.,  5oo;  G.  proc,  894. 

488.  LaCourdeBourges,  par  son  arrêt  du  28  mai 
1828,  a  jugé  que  la  signification  du  jugement  qui 
ordonne  l'interrogatoire  n'est  pas  indispensable; 
qu'elle  n'emporte  pas  nullité  des  poursuites  de  l'in- 
terdiction ,  par  la  raison  qu'en  cette  matière  spé- 
ciale, la  législation  contientdes  règles  particulières 
qu'il  faut  suivre.  Cette  considération  est  bien  faible 
pour  écarter  de  la  règle  générale  la  condition  à  la- 
quelle tous  les  jugemens  sont  soumis  sans  excep- 
tion. S'il  est  vrai ,  comme  l'observe  la  Cour  de  Bour- 
ges, que  le  jugement  qui  ordonne  l'inteirogatoire 
ne  porte  aucune  condamnation  ^  il  n'est  pas  moin.v 
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vrai  aussi  que  ce  jugement  est  un  jugement  inter- 
locutoire ,  qui  est  soumis  à  la  signification  comme 
tout  autre  jugement,  parce  qu'il  est  de  principe 
qu'on  ne  peut  exécuter  les  commandemens  de  la  jus- 
tice qu'après  avoir  rempli  cette  formalité. 

849.  Avant  que  de  prononcer  sur  le  mérite  de 
l'appel,  la  Cour  royale  peut,  si  elle  le  juge  néces- 
saire, interroger  de  nouveau,  à  la  chambre  du  con- 
seil ,  la  personne  dont  on  demande  l'interdiction , 
ou  la  faire  interroger  par  l'un  des  conseillers  com- 
mis à  cet  effet. 

Lorsque  la  Cour  ordonne  que  l'interrogatoire 
sera  fait  de  nouveau  par  un  commissaire,  l'article 
5oo  du  Code  civil  ne  dit  pas  si  cet  interrogatoire 
doit  être  fait  dans  la  chambre  du  conseil,  assisté 
du  greffier  de  la  Cour,  en  présence  du  ministère 
public,  ou  s'il  doit  être  fait  dans  la  demeure  du 
malade.  A  ce  sujet,  la  loi  s'en  rapporte  à  la  pru- 
dence du  commissaire  qui  est  revêtu  de  la  confiance 
de  la  Cour  ;  commission  qu'elle  peut  déléguer  soit 
^  à  un  juge  de  paix,  soit  à  un  des  jr.ges  de  première 
instance  qui  n'a  pas  connu  de  l'affaire. 

M.  Toullier  dit  que  le  Code  n'exige  point  que  le 
procureur-général  soit  présent  à  cet  interrogatoire. 

L'article  864  du  Code  de  procédure  règle  les 
formalités  de  l'appel  dans  trois  circonstances: 

jo.  L'appel  interjeté  par  l'interdit  doit  être  di- 
rigé contre  celui  qui  a  provoqué  son  interdiction  ; 

2°.  L'appel  interjeté  parle  provoquant,  ou  par  un 
des  membres  du  conseil  de  famille,  doit  l'être  con- 
tre l'interdit  ; 

3°.  L'appel  fait  par  la  personne  à  laquelle  le  ju- 
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gement  donne  un  conseil   doit  être  dirigé  contre 
celui  qui  a  provoqué  l'interdiction. 

«  Tout  jugement  \  dit  l'article  5oi  du  Code  civil, 
«  portant  interdiction  ou  nomination  d'un  conseil, 
«  sera,  à  la  diligence  des  demandeujs,  levé,  signifié 
«  à  partie,  et  inscrit,  dans  les  dix  jours,  sur  les  ta- 
«  bleaux  qui  doivent  être  affichés  dans  la  salle  de 
«  l'auditoire  et  dans  les  études  des  notaires  de  l'ar- 
(f  rondissement^.  j)  P\  ce  que  nous  avons  dit,  sur 
les  effets  de  cette  disposition  ,  au  commencement  de 
la  8^  sect.  de  ce  ch.  ;  /^.  aussi  les  5**  et  7^  sect.,  comme 
étant  une  suite  des  formalités  de  l'interdiction. 

850.  M.  Favard  de  Langlade  (  Répertoire  de  la 
nouvelle  législation)  pense  que  «si  l'interdiction  a 
«  été  prononcée  à  la  requête  du  ministère  public ,  le 
«  jugement  doit  ordonner  que  l'interdit  sera  mis  à 
«  la  disposition  de  l'autorité  municipale  (art.  3  du 
«  titre  9  de  la  loi  du  il\  août  1790).»  11  nous  sem- 
ble qu'il  aurait  dû  dire  que  cette  ordonnance  doit 
avoir  lieu  toutes  les  fois  que  les  biens  de  l'interdit 
ne  peuvent  suffire  à  ses  besoins. 

85 1.  En  refusant  l'interdiction  ,  le  tribunal  peut 
condamner  le  demandeur  en  des  dommages  et  inté- 

*  Cette  formalité  s'étend  aussi  aux  arrêts  rendus  en  matière 
d'interdiction. 

^  A  Paris ,  on  ne  signifie  pas  aux  notaires  le  jugement  tjui 
prononce  l'interdiction  ou  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  ; 
on  en  remet  un  extrait  au  secrétaire  de  la  chambre  ,  qui  en 
donne  récépissé,  et  le  communique  à  tous  les  notaires  qui  sont 
sous  la  discipline  de  cette  cliandjre. 

Cette  communication  faite,  les  notaires  sont  tenus  de  prendre 
copie  de  cet  extrait  à  leur  chambre  de  discipline  et  de  le  faire 
aflfjcher  eux-mêmes  dans  leur  étude. 
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rets;  mais  cette  condamnation  ne  doit  être  prononcée 
qu'avec  beaucoup  de  ménagement,  et  dans  le  cas  seu  - 
lement  où  l'on  découvre  que  la  demande  avait  pour 
objet  de  nuire  à  la  personne  dont  on  a  provoqué  l'in  - 
terdiction ,  ou  de  Thumilier.  Si  quelques  indices  d'a- 
liénation avaient  donné  lieu  à  cette  provocation  , 
dans  son  intérêt,  il  serait  trop  rigoureux  de  punir 
par  des  dommages  celui  qui  a  agi  dans  l'intention 
d'être  utile.  En  condamnant  indistinctement  à  des 
dommages  et  intérêts  celui  qui  succombe  dans  une 
telle  demande,  on  paralyserait  le  bras  qui  vient  au 
secours  du  malheureux.  Personne  n'est  infaillible, 
pas  même  la  justice;  dans  des  causes  de  cette  na- 
ture, c'est  par  l'intention  qu'il  faut  apprécier  le 
mérite  ou  les  torts  de  1  action. 

SKCTION    V, 

De  T yi dministrateur  provisoire. 

l  852.  Lorsque  le  tribunal ,  après  le  premier  inter- 

I  rogatoire,  prévoit  que  les  faits  de  la  demande  en 

î  interdiction  sont  susceptibles  d'une  longue  discus- 

\  sion  ;  que  le  jugement  à  prononcer  est  loin  encore 

1  de  cette  première  instruction  ,  il  peut,  s'il  le  juge 

I  nécessaire,  commettre  un  adrïiinisiraieur  provisoire 

\  pour  prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  de  ce- 

i  luiou  de  celle  dont  on  provoque  rinterdiction(497  j- 

1  a  Si  le  défendeur  a  été  interrogé  dans  sa  demeure, 

(^  «  dit  M.  Toullier  ,  l'administrateur  provisoire  est 

I  «  nommé  sur  le  rapport  du  juge  commis  à  l'inter- 

I  «  rogatoire,  toujours  sur  les  conclusions  du  procii- 

I  «  reur  du  roi.  w 
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Le  tribunal  n'est  pas  obligé  de  choisir  cet  admi- 
nistrateur parmi  les  parens  du  défendeur  :  les  cir- 
constances qui  entourent  le  malade  doivent  seules, 
à  cet  égard ,  fixer  son  attention.  Si  l'époux  en  dé- 
mence a  une  épouse  ,  ou  si  l'épouse  a  un  époux,  ou 
s'il  a  un  ascendant  ou  même  un  parent  collatéral 
dont  la  réputation  donne  d'avance  des  garanties 
morales  de  sa  bonne  administration,  n'en  doutez 
pas  ,  il  n'ira  pas  chercher  cet  administrateur  parmi 
des  étrangers;  il  donnera  la  préférence  à  celui  des 
parens  qui  lui  porte  le  plus  d'affection.  Quelquefois 
l'état  et  l'intérêt  du  malade  l'exigent,  et  assez  sou- 
vent le  conseil  de  famille  confirme  la  nomination  de 
l'administrateur,  en  lui  conférant  la  charge  de  la  tu- 
telle. 

L'administrateur  provisoire  doit  prendre  soin  de 
la  personne  et  des  biens  de  celui  dont  on  poursuit 
l'interdiction  ,  en  bon  père  de  famille.  Cette  charge 
ne  lui  donne  pas  tous  les  pouvoirs  que  celle  de  la 
tutelle  confère  au  tuteur;  elle  lui  donne  seulement, 
à  l'égard  des  biens,  le  droit  de  les  conserver,  de  les 
administrer ,  sans  pouvoir  les  vendre,  si  ce  n'est  les 
objets  mobiliers  qui  sont  dispendieux  à  conserver, 
et  susceptibles  d'un  prochain  dépérissement.  Mais, 
dans  ce  cas,  il  doit  se  faire  autoriser,  non  par  le 
conseil  de  famille  ,  qui  n'a  aucune  mission  pour  se 
constituer  sur  la  gestion  provisoire  de  cet  adminis- 
trateur, mais  par  le  juge  dont  il  tient  directement 
ses  pouvoirs,  par  analogie  à  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 796  du  Code  civil  en  matière  det^uccessiou 
sous  bénéfice  d'inventaire. 

853.  L'administrateur  provisoire  ne  pouvant  pas 
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être  assimilé  à  un  tuteur,  la  personne  dont  on  pour- 
suit l'interdiction  n'a  point  d'hypothèque  légale  sur 
ses  biens.  Jugé  en  ce  sens  par  la  Cour  de  cassation  , 
suivant  le  principe  que  l'hypothèque  légale,  sans 
inscription,  ne  subsiste  en  faveur  des  mineurs  et 
des  interdits  que  sur  les  biens  de  leur  tuteur.  Arrêt 
du  27  aAril  1824;  Sirey,  t.  24,  p.  268. 


INVENTAIRE. 


854-  Dès  son  entrée  en  fonctions,  l'administra- 
teur pourra  faire  faire  l'inventaire  de  tous  les  biens 
et  papiers  de  la  personne  dont  on  provoque  l'inter- 
diction. La  loi  ne  l'oblige  pas  à  faire  cet  inventaire  ; 
mais  si  cette  précaution  lui  paraît  dans  l'intérêt  du 
malade,  s'il  est  jaloux  de  prévenir  les  soupçons  in- 
jurieux contre  son  administration  ,  il  ne  doit  pas 
négliger  cette  formalité ,  qui  sera  d'ailleurs  très-fa- 
vorable à  la  reddition  de  son  compte. 

On  demande  quel  sera  le  contradicteur  légal  de- 
vant lequel  l'inventaire  sera  fait.  Le  doute  vient  du 
silence  de  la  loi. 

En  matière  d'absence  (art.  1 1 3),  le  tribunal  com  - 
met  lui-même  un  notaire  pour  représenter  l'absent, 
et,  suivant  l'article  126,  l'inventaire  de  cet  absent 
doit  être  fait  en  présence  du  ministère  public  près 
le  tribunal  ou  du  juge  de  paix  requis  par  le  minis- 
tère public.  Mais  il  n'y  a  point  d'analogie  entre  les 
biens  d'un  absent  dont  les  héritiers  demandent  l'en- 
voi en  possession  provisoire  ,  et  les  biens  d'une  per- 
sonne malade  et  présente,  dont  l'administrateur 
provisoire  est  investi  de  la  confiance  du  tribunal. 
Cependant,  quoique  l'intérêt  de  l'un  soit  différent 
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(le  celui  de  Tautre,  il  y  a  quelque  chose  de  remar- 
(«uabledans  le  rapprochement  de  ces  deux  inven- 
taires; c'est  que  ,  dans  l'un  comme  dans  l'autre,  le  ; 
notaire  pour  l'absent  et  l'administrateur  pour  le 
malade  sont  toujours  commis  par  le  tribunal. 

Il  y  a  des  tribunaux  qui ,  en  prononçant  la  no- 
mination de  l'administrateur  provisoire,  ordonnent 
qu'il  sera  tenu  de  faire  faire  inventaire  en  présence  • 
du  ministère  public. 

D'abord  nous  pensons  que  l'ordonnance  de  faire  l 
inventaire  n'est  pas  dans  l'esprit  de  la  loi.  Cet  acte? 
n'est  de  rigueur  que  lors  de  l'ouverture  de  la  tutelle  ;  ? 
or,  il  y  a  encore  loin  de  l'administration  provisoire^; 
à  cette  institution.  Si  le  législateur  avait  entendu| 
que  l'administrateur  fut  tenu  de  faire  tous  les  actes  | 
qui  sont  dans  l'attribution  de  la  tutelle,  il  n'aurait J 
pas  établi  deux  degrés  d'administration  ;  le  premier^' 
pour  surveiller  le  malade,  le  second  pour  le  repré-' 
senter  dans  toutes  ses  actions  :  il  aurait  donné  1^ 
pouvoir  aux  tribunaux  d'instituer  la  tutelle  aprèîî 
le  premier  interrogatoire.  Ces  deux  degrés  d'admi-^ 
nistration  prouvent  évidemment  que,  dans  le  com4 
mencement  de  la  demande  en  interdiction ,  on  ne^ 
doit  faire  que  ce  qui  est  absolument  nécessaire. 

L'inventaire  serait,  dans  beaucoup  de  cas,  une 
précaution  inutile  et  vexatoire.  A  l'administrateur 
seul  appartient  la  faculté  de  le  faire. 

Ceci  explique  que  le  juge  de  paix  n'a  pas  le  droit 
d'apposer  les  scellés  après  la  nomination  de  l'admi- 
nistrateur ;  qu'il  ne  doit  faire  usage  de  ce  droit  que 
lorsque  l'interdiction  est  définitivement  prononcée, 
et  lorsqu'il  n'y  a  pas  encore  de  tuteur  nommé;  car  si 
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le  tuteur  était  nommé,  celui-ci,  en  faisant  faire  l'in- 
ventaire en  présence  du  subrogé-tuteur,  pourrait 
s'opposer  à  cette  apposition  de  scellés.  V.  Scellés. 

Au  reste,  nous  pensons,  dans  tous  les  cas,  que 
le  ministère  pi;iblic  n'a  dans  ses  attributions  ni  le 
pouvoir  de  requérir  la  confection  de  l'inventaire  des 
interdits,  ni  celui  d'y  être  présent.  L'administra- 
teur provisoire,  revêtu  de  la  confiance  du  tribunal, 
a  seul  la  capacité  nécessaire  pour  faire  tous  les  actes 
conservatoires  des  droits  de  la  personne  dont  on 
demande  l'interdiction ,  sans  être  assisté  de  con- 
tradicteur. 

La  loi  donne  au  juge  le  pouvoir  de  lui  nommer 

un  administrateur  provisoire  ;  mais  ce  pouvoir  ne 

s  étend  pas  à  celui  de  lui  donner  un  subrogé-admi- 

nisUateur.  La  confiance  dans  cette  nomination  est 

punique;  elle  ne  se  divise  pas. 

855.  L'exercice  du  droit  des  créanciers  ne  peut 
pas  être  suspendu  par  une  demande  en  interdiction; 
car,  dans  cet  état,  le  débiteur  est  encore  réputé 
integrl  status ,  et  par  conséquent  capable  de  dé- 
fendre aux  actions  qu'on  dirige  contre  lui.  L'admi- 
nistrateur provisoire  est  donc  sans  droit  pour  arrê- 
ter leurs  poursuites;  seulement  il  doit  veiller  aux 
intérêts  de  celui  dont  on  provoque  l'interdiction. 
Car  si  les  créanciers  n'ont  ni  le  droit  de  provoquer 
l'interdiction  de  leur  débiteur,  ni  celui  d'intervenir 
pour  la  faire  juger ,  personne  ne  doit  avoir  le  droit 
de  paralyser  l'action  qui  résulte  de  leur  titre. 

856.  Le  jugement  qui  nomme  un  administrateur 
provisoire  est  susceptible  d'appel.  Cet  appel  doit 
être  dirigé  contre  celui  qui  a  provoqué  la  demande 
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en  interdiction ,  par  analogie  à  l'appel  de  la  nomi- 
nation d'un  conseil ,  dont  parle  le  troisième  §  de 
l'article  894  du  Code  de  procédure. 

De  la  cessation  des  fonctions  de  T  Administrateur 
provisoire  et  de  son  compte  à  rendre. 

857.  La  loi  est  avare  de  dispositions  essentielles 
sur  cette  matière  ;  seulement  elle  dit ,  dans  l'article 
fio5,  que,  dès  que  l'interdit  sera  pourvu  d'un  tu- 
teur ,  l'administrateur  provisoire  cessera  ses  fonc- 
tions, et  rendra  compte  au  tuteur,  s'il  ne  l'est  pas 
lui-même.  Cependant  ce  cas  n'est  pas  le  seul  où  ses 
fonctions  peuvent  cesser,  et  il  n'est  pas  toujours 
tenu  de  rendre  son  compte  à  un  tuteur. 

Ses  fonctions  cessent  de  cinq  manières,  et  son 
compte  doit  être  rendu  aux  personnes  qui  le  rem- 
placent au  moment  même  où  chacune  de  ces  cir- 
constances arrivent  : 

1°.  Lorsque  l'administrateur  décède  dans  le  cours 
de  ses  fonctions ,  cette  charge  ne  passe  pas  à  ses 
héritiers;  mais  ceux-ci  doivent  en  continuer  l'exer- 
cice jusqu'à  ce  que  le  tribunal  ait  pourvu  le  malade 
d'un  autre  administrateur.  Les  héritier9||k)ivent  lui 
rendre  compte  de  la  gestion  de  leur  auteur; 

2°.  Si  la  demande  en  interdiction  a  été  rejetée 
sans  restriction ,  l'administrateur  doit  rendre  son 
compte  à  la  personne  dont  on  demandait  l'inter- 
diction ,  aussitôt  après  la  connaissance  du  jugement 
ou  de  l'arrêt  prononçant  le  rejet  de  la  demande; 

3**.  Si  cette  demande  a  été  rejetée  sous  la  restric- 
tion de  la  nomination  d'un  conseil^  ses  fonctions 
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cessent  du  jour  même  de  la  signification  du  juge- 
ment ou  de  l'arrêt  définitif,  et  il  doit  rendre  son 
compte  au  malade  en  présence  de  son  conseil  ; 

4°.  Si  le  malade  décède  pendant  l'exercice  des 
fonctions  de  l'administrateur,  celui-ci  doit  rendre 
compte  à  ses  héritiers  ; 

5°.  Enfin ,  ses  fonctions  cessent  à  l'interdiction 
prononcée,  et  il  doit  rendre  son  compte  au  tuteur 
qui  aura  été  nommé  à  l'interdit,  s'il  ne  l'est  pas  lui- 
même,  dit  l'article  895  du  Code  de  procédure. 

SECTIOW    VI. 

Du  Conseil  nommé  à  la  personne  dont  la  demande  en 
interdiction  a  été  rejetée. 

858.  Lorsque  celui  dont  on  demande  l'interdic- 
tion est  faiblement  atteint  de  démence,  d'imbécil- 
lité ou  de  fureur ,  et  si  cet  état  ne  le  prive  pas  de 
la  liberté  de  diriger  sa  personne  et  ses  biens  ;  en 
rejetant  la  demande  en  interdiction  pour  cause  de 
démence,  d'imbécillité  ou  de  fureur,  le  tribunal, 
dit  l'article  499  du  Code  civil ,  peut ,  si  les  circon- 
stances l'exigent ,  lui  nommer  un  conseil^  sans  le- 
quel celur  dont  on  demandait  l'interdiction  ne 
pourra  désormais  plaider,  transiger,  empriinter, 
recevoir  un  capital  mobilier,  ni  en  donner  décharge, 
ahéner ,  ni  grever  ses  biens  d'hypothèques,  sans 
l'assistance  de  ce  conseil. 

La  disposition  de  cet  article  a  une  parfaite  ana- 
logie avec  les  règles  relatives  à  l'état  des  prodigues. 
Pour  ne  pas  nous  répéter ,  nous  traiterons  cette 
matière  dans  la  i  o^  section. 
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SECTION    VII. 


Du  Conseil  de  famille  et  de  la  Tutelle  de  ï interdit; 
du  Tuteur  et  du  Subrogé-Tuteur. 

859.  L'avis  du  conseil  de  famille  est  indispensable 
pour  juger  du  mérite  de  la  demande  en  interdiction. 
Mais  cet  avis  n'a  pas  lieu  de  son  chef  sur  la  réquisi- 
tion du  juge  de  paix  ou  de  l'un  des  membres  de  la 
famille  ;  il  ne  peut  donner  son  opinion  sur  l'état  de  la 
persoîine  dont  on  demande  l'interdiction ,  que  lors- 
que, sur  le  rapport  du  juge  et  les  conclusions  du 
ministère  public,  le  tribunal  en  a  ordonné  la  for- 
mation, suivant  le  mode  déterminé  au  titre  de  la 
Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l'Émancipation.  C.  civ., 
494;  C.  proc,  892. 

Ceux  qui  ont  provoqué  l'interdiction  ne  peuvent 
faire  partie  du  conseil  de  famille. 

Cependant  l'époux ,  l'épouse  et  les  enfans  de  la 
personne  dont  l'interdiction  est  demandée,  sont 
exceptés  de  cette  exclusion.  Ils  n'ont  pas  voix  déli- 
bérative;  mais  ils  peuvent  être  consultés  et  faire 
des  observations  sur  l'état  du  malade.  V.  à  ce  sujet 
ce  que  nous  avons  dit  dans  la  4^  section. 

860.  Tous  ceux  qui  sont  exclus  du  conseil  de  fa- 
mille ne  sont  pas  pour  cela  exclus  de  la  tutelle. 
Ainsi  celui-là  qui  a  provoqué  la  demande  en  inter- 
diction peut  être  appelé  à  l'exercice  de  la  tutelle , 
même  l'épouse;  car,  dans  ce  cas,  l'article  607  est 
une  exception  à  la  règle  posée  par  l'article  44^. 

861.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement 
d'interdiction ,  ou  s'il  est  confirmé  sur  l'appel,  on 

T.  I.  44 
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doit  pourvoir  à  la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un 
subrogé  tuteur  à  l'interdit,  suivant  les  règles  de  la 
minorité.  Cette  nomination  n'est  pas  sujette  à  l'ho- 
mologation du  tribunal. 

La  nomination  d'un  tuteur  avant  la  si£:nification 
du  jugement  à  la  partie  est  nulle,  parce  qu'en  gé- 
néral ,  tout  jugement  n'est  exécutable  qu'après  la 
sio^nification.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ;  Réper- 
loire^  au  mot  Interdiction. 

S'il  y  a  appel ,  il  faut  attendre  qu'il  soit  confirmé 
avant  de  nommer  le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur, 
parce  qu'en  ce  point  l'appel  est  suspensif,  quoiqu'il 
ne  le  soit  pas  à  l'égard  de  l'incapacité  qu'il  imprime 
à  l'interdit. 

Cependant  si  cette  nomination  avait  été  faite 
avant  l'appel  signifié,  elle  serait  valable. 

862.  L'administrateur  provisoire  rendra  compte 
au  tuteur,  s'il  n'est  pas  lui-même  nommé  à  cette 
charge.  C.  civ.,  5o5  ;  C.  proc,  SgS. 

863.  Le  mari  est  de  droit  le  tuteur  de  sa  femme 
(5o6j.  Il  conserve  le  droit  d'administrer  seul  les 
biens  de  la  communauté  et  le  pouvoir  de  les  ven- 
dre, aliéner  et  hypothéquer  (1421). 

864.  M.  TouUier ,  Cours  de  droit ,  dit  que  le  mari 
tuteur  de  sa  femme  interdite  est  obligé  de  faire  faire 
l'inventaire  des  meubles  dont  elle  s'est  réservé  l'ad- 
ministration par  son  contrat  de  mariage;  mais  qu'il 
n'est  pas  tenu  de  faire  faire  inventaire  des  meubles 
de  la  communauté- 
Cette  distinction  est  exacte  toutes  les  fois  qu'il 

n'y  a  point  de  confusion;  mais  s'il  y  a  confusion 
de  mobilier,  le  mari  doit  faire  faire  l'inventaire  gé-^ 
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néral ,  tant  des  meubles  de  sa  femme  que  de  ceux 
de  la  communauté,  sauf  à  faire  inventorier  les  uns 
et  les  autres  par  distinction. 

865.  La  tutelle  de  la  femme  interdite  est  légale  ; 
celle  du  mari  interdit  est  dative  ou  nominative. 

Dans  le  droit  romain,  les  femmes  en  général  sont, 
comme  dans  le  droit  français,  incapables  de  tu- 
telle. La  Loii^  ff.  de  Reg.  juris ,  exclut  les  femmes 
de  toutes  les  charges  civiles  ou  publiques  :fœminœ 
ah  omnibus  ojficiis  civilibus ,  vel  publicis  rernortœ 
siint.  C'est  par  suite  de  ce  principe  que  la  Loi  i6,  ff. 
de  Tutelis^  décide  que  la  tutelle  est  ordinairenÉIfct 
déférée  aux  hommes,  tutela plenirrique  virile  offi- 
(diim  <^5/,  parce  que,  dit  la  Loi  i ,  Cod.  Quando  mil- 
lier tut  elœofficiisfungaiur,  Tadministration  d'une 
tutelle  est  une  charge  virile  qui  ne  peut  être  exer- 
cée par  les  fetnmes,  à  cause  de  la  faiblesse  de  leur 
sexe  :  tutelam  administrore  virile  munus  est^  et 
ultra  sexurn  fœminœ  injirmatis  taie  officium  est. 
Aussi,  dans  le  droit  romain  comme  dans  le  droit 
français,  les  femmes  ne  sont  tutrices  que  dans  des 
cas  d'exception.  En  effet,  suivant  la  disposition  de 
l'article  l\[\i  du  Code  civil ,  qui  est  tirée  de  la  Loi  2, 
Cod.  Quando  mulier  tutelœ  officiis  fungatur  .^  la 
femme  n'est  tutrice  de  droit  qu'en  sa  qualité  de 
mère  de  ses  enfans  mineurs  ou  d'ascendante  de  ses 
petits-enfans. 

866.  En  matière  d interdiction^  la  jurisprudence 
des  parlemens  était  conforme  aux  principes  des  lois 
romaines  :  plusieurs  arrêts ,  Répertoire  ,  au  mot  In- 
terdiction ,  p.  4^8,  décident  que  la  femme  n'est 
jamais   tutrice  de   droit;  qu'elle   peut  seulement 
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être    nommée  tutrice  ou    curatrice  de  son  mari 
interdit. 

Guidés  par  les  principes  du  droit  écrit  et  par  la 
jurisprudence  des  parleraens ,  les  auteurs  du  Code 
civil  ont  déclaré ,  par  les  articles  5o6  et  307,  «  que 
«  le  mari  est  de  droit  le  tuteur  de  sa  femme  inter- 
«  dite;  que  la  femme  pourra  être  nommée  tutrice 
«  de  son  mari.  »  Donc,  d'après  une  disposition  aussi 
formelle,  la  tutelle  de  la  femme  interdite  est  légale 
tlans  la  personne  de  son  mari ,  et  celle  du  mari  in- 
terdit est  dative.  Ainsi  le  mari  est  tuteur  de  droit 
djwa  femme  interdite ,  et  la  femme  ne  devient  tu- 
trice de  son  mari  que  lorsque  le  conseil  de  famille 
l'appelle  à  cette  fonction.  Telle  est  la  preuve  de  no^ 
tre  proposition  sur  cette  matière. 

Cependant  on  a  renouvelé  cette  ancienne  ques- 
tion d'une  femme  qui  prétend  être  tutrice  de  droit 
de  son  mari  interdit. 

M.  Villetard  fut  mis  en  état  d'interdiction  pour 
cause  de  démence.  Dans  son  intérêt  et  dans  celui 
de  ses  enfans,  le  conseil  de  famille  ne  crut  pas  de- 
voir lui  donner  son  épouse  pour  tutrice  :  il  nomma 
à  l'interdit  un  tuteur  qui  avait  la  confiance  de  la 
famille. 

La  dame  Villetard  a  attaqué  cette  délibération  ; 
et,  sous  les  couleurs  de  sentimens  généreux  et 
d'une  vive  tendresse ,  elle  a  prétendu  qu'elle  devait 
être  chargée  de  préférence  de  l'administration  de 
la  personne  et  des  biens  de  son  mari ,  en  soutenant 
qu'elle  était  tutrice  de  droit,  ou  du  moins  que  le 
conseil  de  famille  ne  pouvait  la  priver  de  la  tutelle 
que  pour  des  motifs  graves;  que  sa  délibération 
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l'ayant  écartée  de  la  tutelle  sans  articuler  les  causei 
de  son  exclusion,  cette  délibération  était  sujette  i 
révocation.  '  ^  *' 

Ainsi  la  contestation  se  trouvait  engagée  entre  la 
femme  de  Tinterdit  et  le  tuteur  nommé  par  le  Con- 
seil de  famille. 

Les  faits  de  cette  cause  et  les  moyens  de  droit 
furent  développés  avec  autant  d'énergie  que  d'élo- 
quence par  M^  Hennequin  ,  chargé  de  la  défende 
du  tuteur.  Il  démontrait  invinciblement  que  la  tu- 
telle du  mari  interdit  est  dative;  que  la  femme  est 
capable  de  cette  tutelle,  mais  que  le  conseil  de  fa~ 
mille  n'est  ni  dans  l'obligation  delà  nommera  cette 
Ibnction ,  ni  dans  la  nécessité  désobligeante  de  si- 
gnaler les  motifs  du  choix  contraire  à  sa  nomination 
Clarté  dans  l'exposition,  abondance  de  preuves  pour 
repousser  les  prétentions  de  la  dameVilletard ,  pro- 
fondeur de  doctrine,  solidité  dans  le  raisonnement, 
tout  contribuait  au  maintien  de  la  délibération  du 
conseil  de  famille  en  faveur  de  la  nomination  du 
tuteur. 

Cependant, par  une  de  ces  erreurs  si  communes 
au  genre  humain  ,  la  Cour  royale  de  Paris ,  par  son 
arrêt  du  7  janvier  181 5,  Sirey,  t.  i5,  p.  76,  a  déùîtk^ 
qu'auxtermes  de  l'article  607  du  Code  civil,  la  femme 
ne  peut  être  privée  par  le  conseil  de  famille  de  la 
tutelle  de  son  mari  interdit  que  pour  des  causes 
graves,  et  que,  faute  d'articulation  des  causes,  la 
délibération  est  nulle.  Ainsi,  en  partant  de  ce  faux 
principe,  sans  avoir  égard  aux  délibérations  du  con 
seil  de  famille  portant  nomination  et  confirmation 
du  sieur  Devillier  pour  tuteur  de  l'interdit,  cett^o 
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Cour  a  conféré  de  plein  droit  à  la  dame  Villetard  la 
tutelle  de  son  mari ,  et  d'une  tutelle  dative  cet  ar- 
rêt fait  une  tutelle  légale;  il  fait  plus,  il  attaque 
ouvertement  la  compétence  du  conseil  de  famille, 
de  ce  tribunal  domestique,  qui  seul  a  le  droit  de 
nommer  le  tuteur  au  mineur  ou  au  mari  interdit. 

Le  pouvoir  de  nommer  un  tuteur  n'est  point  une 
suite  de  l'empire  ou  de  la  juridiction  du  magistrat, 
dit  le  §  1  de  laZo/ 6,  ff.  de  Tutelis  ;  il  n'appartient 
qu'à  ceux  auxquels  il  a  été  expressément  accordé 
par  la  loi.  Une  décision  aussi  contraire  aux  princi- 
pes de  la  matière  ne  pouvait  devenir  un  point  fixe 
de  jurisprudence.  Sur  le  pourvoi,  la  Cour  régula- 
trice a  cassé  cet  arrêt  en  ces  termes  : 

«Attendu  1°  que  l'article  5o5  du  Code  civil  dis- 
pose que  la  tutelle  de  l'interdit  est  dative ,  et  que  la 
nomination  du  tuteur  appartient  au  conseil  de  fa- 
mille ;  qu'aucune  loi  ne  déroge  à  ce  principe  en  fa- 
veur de  la  femme  de  l'interdit  ;  qu'au  contraire , 
l'article  607  le  confirme,  en  déclarant  ç^u^W^pourra 
être  nommée  tutrice;  d'où  il  résulte  que  la  tutelle 
est  dative  à  son  égard ,  et  que  la  femme  ne  peut  de- 
venir tutrice  que  par  la  nomination  du  conseil  de 
famille  ;  qu'il  est  libre  de  fixer  son  choix  sur  elle  ou 
sur  tout  autre ,  suivant  qu'il  le  trouve  convenable 
aux  intérêts  de  l'interdit  ; 

«  Attendu  1^  que  le  conseil  de  famille  tenant  de 
la  loi  le  droit  d'élire  et  de  nommer  le  tuteur,  sa 
délibération  ne  peutêtre  déclarée  nulle  que  dans  les 
cas  d'irrégularité  dans  sa  forme  ou  de  contraven- 
tion aux  lois  relatives  à  Tincapacitéou  indignité  de 
la  personne  élue  ;  qu'elle  ne  peut  être  annulée  faute 
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par  le  conseil  de  famille  d'avoir  donné  les  motifs, 
puisque  aucune  loi  ne  lui  impose  l'obligation  de  les 
exprimer; 

ce  Attendu  3"  qu'en  attribuant  au  conseil  de  fa- 
mille la  nomination  du  tuteur  sans  l'assujétirà  l'ho- 
mologation de  la  justice,  la  loi  par  là  même  Ta 
interdite  aux  tribunaux;  que  par  suite,  lorsqu'ils 
annulent  la  nomination  faite  par  le  conseil  de  fa- 
mille, ils  ne  peuvent}'  procéder  eux-mêmes,  et  qu'ils 
sont  obligés  d'en  ordonner  une  nouvelle  ;  et  attendu 
que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  décide  qu'aux  termes  de 
l'article  607 ,  la  femme  ne  peut  être  privée  par  le 
conseil  de  famille  de  la  tutelle  de  son  mari  interdit 
que  pour  des  causes  graves,  et  que,  faute  d'articu- 
lation des  causes,  la  délibération  est  nulle;  qu'en 
conséquence  l'arrêt,  sans  avoir  égard  aux  délibéra- 
tions du  conseil  de  famille  des  8  août  1809  et  29 
juillet  i8i3,  portant  nomination  et  confirmation 
du  sieur  Devillier  pour  tuteur  de  l'interdit  Ville- 
tard,  ordonne  que  la  femme  de  celui-ci  est  et  de- 
meure tutrice  ;  qu'en  cela  l'arrêt  contient  un  excès 
de  pouvoir  et  une  contravention  expresse  aux  ar- 
ticles 5o5  et  5o7  du  Code  civil ,  la  Cour  casse » 

27  novembre  18 16;  Sirey ,  t.  17,  p.  ^337. 

L'affaire  ayant  été  renvoyée  à  la  Cour  d'Orléans, 
cette  Cour  a  jugé  la  question  dans  le  sens  des  prin- 
cipes de  l'arrêt  de  cassation  :  elle  a  maintenu  la 
nomination  faite  par  le  conseil  de  famille.  9  août 
1817  ;  Sirey,  t.   17,  p.  422. 

867.  En  réclamant  la  tutelle  de  son  mari,  la  dame 
Villetard  avait  soulevé  une  question  plus  délicate. 
Supposé,  disait-elle,  qu'on  pût  lui  enlever  cette  tu- 
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telle,  elle  prétendait  qu'on  ne  pouvait  pas  la  priver 
de  l'administration  des  biens  de  la  communauté  , 
et  surtout  de  l'administration  de  la  personne  et  des 
biens  des  enfans  du  mariage. 

Par  une  juste  application  des  droits  de  la  puis- 
sance maritale,  la  Cour  d'Orléans  a  rejeté  la  pre- 
mière proposition ,  par  la  raison  que  la  femme  com- 
mune n'a  qu'un  droit  éventuel  à  la  communauté, 
auquel  elle  peut  renoncer  quand  la  loi  le  permet  ; 
que  pouvant  ainsi  y  renoncer,  elle  ne  peut  être 
considérée  ni  comme  co-propriétaire,  ni  comme 
sociétaire,  ni  comme  ascendante. 

Mais,  à  l'égard  de  la  seconde  proposition  ,  cet  ar- 
rêt décide  que  de  la  combinaison  des  articles  i4i , 
149,  173  et  5ii  du  Code  civil,  il  résulte  que  tou- 
tes les  fois  que  le  mari  est  dans  l'impossibilité  de 
manifester  sa  volonté ,  l'administration  de  la  per- 
sonne des  enfans  mineurs  et  la  surveillance  de  leur 
éducation  appartiennent  à  la  femme ,  alors  même 
qu'elle  n'est  pas  tutrice  de  son  mari  interdit.  V,  ce 
que  nous  avons  dit  sur  cette  matière,  n°  439. 

868.  Lorsque  le  conseil  de  famille  a  déféré  la 
tutelle  à  la  femme,  il  doit  aussitôt  en  régler  la  forme 
et  les  conditions.  Ce  règlement  est  surtout  très-né- 
cessaire lorsque  la  femme  abandonne  la  tutelle, 
pour  prévenir  les  contestations  qui  peuvent  s'éle- 
ver entre  le  tuteur,  chargé  d'administrer  les  biens 
de  son  mari  et  ceux  de  la  communauté,  et  la  femme 
elle-même  qui  reste  chargée  des  soins  du  ménage  et 
des  enfans. 

Si  la  femme  se  croit  lésée  par  le  règlement  du 
conseil  de  famille,  elle  pourra  recourir  aux  tribut 
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naux  pour  en  demander  la  suppression  ou  le  redres- 
sement. 

869.  La  femme  peut  refuser  la  tutelle  de  son 
mari,  par  la  même  raison  qu'elle  peut  refuser  celle 
de  sesenfans.  V.  le  i^  §  de  la  i^^  sect.  du  chap.  i3. 
Mais  ce  droit  de  s'éloigner  de  la  tutelle  ne  lui  donne 
pas  celui  de  s'éloigner  de  son  mari ,  de  le  priver  des 
soins  d'un  ordre  plus  élevé  que  celui  de  l'adminis- 
tration de  ses  biens  :  elle  ne  peut  se  dispenser  des 
devoirs  les  plus  sacrés  que  l'union  conjugale  im- 
pose aux  époux. 

870.  La  tutelle  de  l'interdiction  donne  à  la  femme 
tutrice  le  pouvoir  d'administrer  les  biens  de  son 
mari ,  ceux  de  la  communauté  et  ses  propres  biens. 
Mais  elle  ne  peut  aliéner  les  héritages  de  son  mari, 
emprunter, consentir  des  hypothèques  sur  ses  biens, 
et  faire  tous  les  acte^  qui  excèdent  une  simple  ad- 
ministration ,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, homologuée  par  le  tribunal. 

Elle  ne  peut  même  pas  aliéner  ses  propres  biens 
et  ceux  de  la  communauté,  accepter  ni  répudier 
une  succession  à  elle  échue,  ni  faire  des  actes  excé- 
dant les  bornes  d'une  simple  administration,  sans 
une  autorisation  spéciale  de  la  justice.  J^.  absolu- 
ment ce  que  nous  avons  dit  sur  l'autorisation  pour 
ester  en  jugement,  chap.  5i. 

871.  La  femme  tutrice  de  son  mari  interdit  est 
tenue  de  faire  inventaire  ,  contradictoirement  avec 
le  subrogé-tuteur ,  dès  son  entrée  dans  l'exercice  de 
cette  tutelle,  de  la  même  manière  que  dans  toute 
autre  tutelle.  /^.,sur  l'Inventaire,  la  sect.  3  du  ch.  iG. 

872.  L'intei'diction  ne  donne  pas  lieu  à  la  disso- 
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lution  de  la  communauté  ;  mais  ,  soit  que  la  femme 
obtienne  l'administration  de  la  tutelle  de  son  mari, 
soit  qu'elle  refuse  l'exercice  de  cette  administration , 
elle  conserve ,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  le 
droit  de  renoncer  à  la  communauté  au  jour  de  sa 
dissolution.  Ce  droit  passe  à  ses  héritiers. 

873.  La  femme  qui  n'a  pas  été  nommée  tutrice 
de  son  mari  interdit  ne  peut  réclamer  l'administra- 
tion des  biens  de  la  communauté;  car  on  ne  peut 
tout  à  la  fois  être  et  ne  pas  être.  Cette  administra- 
tion appartient  à  son  mari ,  et,  pendant  la  suspen- 
sion de  ses  droits  civils,  elle  passe  dans  les  mains 
de  son  tuteur ,  qui  le  représente. 

874.  Dans  l'interdiction  ,  il  n'y  a  de  tutelle  légale 
que  celle  que  l'article  5o6  défère  au  mari,  tuteur 
de  droit  de  sa  femme  interdite  ^ 

875.  Si  le  père  ou  la  mère.est  interdit,  celui  qui 
ne  l'est  pas  devient  à  l'instant  le  tuteur  légal  de  ses 
enfans  mineurs,  suivant  la  règle  que  les  père  et 
mère  sont  de  droit  tuteurs  de  leurs  enfans. 

876.  Mais  si  l'un  et  l'autre  sont  interdits ,  le  tu- 
teur et  le  subrogé-tuteur  nommés  à  leur  interdic- 
tion ne  peuvent  pas  être  tout  à  la  fois  tuteurs  et 
subrogés-tuteurs  des  enfans  mineurs  de  leurs  père 

*  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  ,  du  23  février  1826,  Sirey, 
t.  2.5 ,  p.  325  ,  décide  qu'en  matière  d'interdiction ,  la  tutelle 
est  datwe y  et  qu'il  n*y  a  d'exception  à  cette  règle  générale  que 
la  disposition  de  l'art.  5o6 ,  qui  institue  tuteur  de  droit  le  nuui 
de  la  femme  interdite.  C'est  dans  ce  sens  qu'un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  ,  du  i  t  mars  1812,  a  jugé  que  le  père  n'est  point 
tuteur  légal  de  son  fils  majeur  interdit ,  et  ne  |)eut  par  conséquent 
lui  nommer  un  tuteur  par  acte  de  dernière  volonté. 
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et  mère  interdits.  Ils  ne  pourraient  cumuler  cette 
triple  gestion  clt^  tutelles;  des  intérêts  opposés  s'y 
lefusent.  Ainsi  (  le  cas  sera  rare  )  si  le  père  et  la  mère 
sont  interdits,  il  faut  nécessairement  nommer  un 
tuteur  et  un  subrosfé-tuteur  à  leurs  enfans  mineurs. 
877.  Dès  son  entrée  en  fonctions ,  si  le  tuteur  n'est 
pas  lui-même  l'administrateur  provisoire  de  l'inter- 
dit, il  fera  faire  inventaire  en  présence  de  l'admi- 
nistrateur qui  doit  lui  représenter  tous  les  objets 
dont  il  a  eu  l'administration  ,  et  tous  ceux  qui  n'y 
auraient  pas  été  décrits.  La  femme  nommée  tutrice 
de  son  mari  interdit  n'est  pas  dispensée  de  faire 
faire  inventaire.  Cette  circonstance  ne  fait  pas  cesser 
la  communauté.  Dans  cette  situation,  elle  gère  tout 
à  la  fois  ses  affaires  et  celles  de  son  mari. 

Le  tuteur  demandera  le  compte  de  cet  adminis- 
trateur, et  lui  en  donnera  décharge.  Les  objets 
compris  dans  l'inventaire  fait  par  l'administrateur 
qui  auront  été  consommés  ou  employés  à  l'usage 
de  l'interdit  seront  désignés  dans  le  compte  rendu 
sur  l'emploi  des  revenus  du  malade  et  de  l'admi 
nistration  du  tuteur.  T^.  ce  que  nous  avons  dit  an 
n''  888. 

878.  Personne  n'est  tenu  de  conserver  la  tutelle 
d'un  interdit  au-delà  de  dix  ans^  excepté  les  époux, 
les  ascendans  et  les  descendans,  c'est-à-dire  excepté 
les  pères  et  mères,  aïeuls  et  aïeules,  et  les  enfans 
de  l'interdit,  qui  ne  peuvent  séparer  leur  intérêt 
de  leurs  devoirs.  ♦ 

A  l'expiration  de  ces  dix  années ,  le  tuteur  pourra 
demander  et  obtenir  son  remplacement. 

Pourra  demander  :  cette  disposition  est  une  f.:- 
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ciilté  en  faveur  du  tuteur,  et  non  une  attril^ution 
du  conseil  de  famille,  pour  exiger  la  cessation  de 
l'exercice  de  ses  fonctions  à  l'expiration  de  ce  délai. 

879.  Suivant  l'article  609  du  Code  civil,  l'inter- 
dit étant  assimilé  au  mineur  pour  sa  personne  et 
pour  ses  biens ,  toutes  les  lois  sur  la  tutelle  des  mi- 
neurs s'appliquent  à  la  tutelle  des  interdits.  Ainsi 
le  conseil  de  famille  délibère  sur  l'administration 
de  la  personne  et  des  biens  de  l'interdit,  et  le  tu- 
teur exerce  les  fonctions  de  la  tutelle  de  la  même 
manière  que  dans  la  tutelle  du  mineur.  On  suit  les 
mêmes  règles,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant, 
dans  toutes  les  actions  mobilières  et  immobilières  : 
celles  qui  en  diffèrent  sont  expliquées  dans  la  8^  sec- 
tion de  ce  chapitre.  P^.  Administrateur  provisoire  ^ 
sect.  5  de  ce  chap. 

SECTION    VIII. 

Des  E^ets  de  T interdiction  et  de  ï  institution  du  conseil 

judiciaire. 

880.  L'interdiction  suspend  l exercice  des  droits 
civils  et  politiques  de  l'interdit;  mais  elle  ne  Feu 
prive  pas.  Dans  cet  état ,  l'homme  conserve  ses 
droits  et  son  rang  dans  la  société. 

88 1 .  L'interdiction  n'autorise  pas  la  femme  à  de- 
mander la  séparation  de  biens,  quelque  soit  d'ail- 
leurs le  régime  des  conventions  civiles  des  époux  , 
et  alors  même  que  la  tutelle  de  l'interdit  aurait  été 
déférée  à  un  étranger  à  la  famille,  et  qu'à  ce  titre 
le  tuteur  aurait  l'administration  de  la  femme  '. 

^  Les  motifs  de  cette  opinion  sont  parfaitement  dcvcloppfs 
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882.  L'interdit  est  assimilé  au  mineur,  dit  f  ar- 
ticle 509,  pour  sa  personne  et  pour  ses  biens,  et 
les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appliquent  à  la 
tutelle  des  interdits.  Une  règle  aussi  étendue  n'exige 
d'explication  que  sur  les  dispositions  des  Codes, 
spécialement  consacrées  à  l'interdiction. 

Déjà  dans  toutes  les  matières  où  les  interdits  sont 
intéressés ,  nous  avons  fait  ressortir  l'esprit  de  la  loi  : 
nous  avons  parlé  du  domicile  de  l'interdit,  de  l'op- 
posiiion  à  son  mariage^  de  F  autorisation  de  la 
femme  dont  le  mari  est  interdit,  des  scellés,  de 
l'acceptation  des  successions^  du  partage^  de  la 
donation  et  du  testament  ;  de  l'acceptation  de  la 
donation ,  de  la  transcription  de  la  donation  des 
biens  susceptibles  d hypothèques;  du  dépôt,  de  la 
dissolution  de  la  société ,  et  de  la  cessation  du  man- 
dat par  la  mort  de  l'interdit;  de  la  rescision,  de  la 
lésion  des  conventions  souscrites  par  les  interdits; 
de  l'effet  de  la  restitution  contre  leurs  engagemens, 
de  la  prescription ,  des  hypothèques ,  et  en  général 
les  interdits  étant  assimilés  aux  mineurs,  nous  pou- 
vons dire  que  nous  en  avons  parlé  dans  le  plus 
grand  nombre  des  matières  qui  font  l'objet  princi- 
pal de  cet  ouvrage.  Ainsi  il  ne  reste  donc  à  expli- 
quer dans  cette  section ,  relative  aux  effets  que  l'in- 
terdiction produit  par  rapport  à  la  société  en 
général,  et  par  rapport  à  l'interdit  lui-même  et  à 
sa  famille,  que  les  dispositions  des  lois  spéciale- 
ment consacrées  à  cette  m^atière. 


dans  un  jugement  du  tribunal  d'Argentière ,  confirmé  par  arrêt 
do  la  Cour  de  Nîmes  ,  du  3  avril  i832  ,  Sirey  ,  t.  82  ,  p.  428. 
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883.  Celui  dont  on  a  vSuspendu  l'exercice  des 
droits  civils  n'est  pas  toujours  dans  un  état  d'alié- 
nation raentale  :  un  instant  de  lucidité  ou  de  calme 
peut  causer  de  grands  dommages  à  des  tiers,  des 
dommages  irréparables.  C'est  donc  pour  les  garantir 
et  garantir  la  société  que  la  disposition  de  l'art.  5o  r 
prescrit  la  publication  et  l'affiche  du  jugement 
d'interdiction  et  de  nomination  de  conseil  judiciaire 
sur  le  tableau  de  l'auditoire  du  tribunal ,  et  dans 
les  études  des  notaires  de  l' arrondissement . 

Cependant  cette  disposition  est  loin  d'atteindre 
la  précaution  qu'elle  a  pour  objet.  De  fâcheuses 
méprises  ont  déjà  fait  désirer  que  cette  publication 
tut  plus  répandue,  et  c'est  pour  cette  raison  que  des 
formalistes  distingués  font,  dans  l'intérêt  des  tiers, 
la  publication  et  l'affiche  du  jugement  d'interdic- 
tion de  la  même  manière  que  cela  se  pratique  pour 
les  séparations  de  biens.  Mais  il  faut  pourtant  le 
dire  cette  extension  n'est  pas  de  rigueur  :  l'omission 
de  ces  formalités  extensibles  ne  ferait  pas  l'objet 
d'une  critique  sérieuse  sur  l'examen  des  formalités 
prescrites  à  peine  de  nullité.  Nous  ne  sommes 
plus  dans  ces  temps  où  l'usage  prenait  la  place  des 
lois  positives.  La  loi  n'exige  que  ce  qu'elle  prescrit, 
et  ce  qu'elle  prescrit  ne  s'étend  pas  à  l'arbitraire, 
parce  que,  dans  l'application  des  lois,  le  mieux  est 
quelquefois  l'ennemi  du  bien. 

884.  la  loi  du  26  ventôse  an  XI ,  sur  le  notariat, 
article  1 8  ,  rend  les  notaires  responsables  du  défaut 
d'affiche  du  jugement  dans  leur  étude.  Ils  sont  pas- 
sibles des  dommages  et  intérêts  envers  les  parties 
qui  ont  été  lésées  par  l'omission  de  cette  formalité, 
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si  toutefois  ils  ont  été  mis  en  demeure  de  l'exécu- 
ter %  à  moins  qu'ils  ne  prouvassent  qu'ils  ont  eux- 
mêmes  été  trompés  par  les  coupables  manoeuvres 
de  ceux  qui  ont  contracté  avec  l'interdit. 

Dès  que  cette  formalité  a  été  remplie^  les  no- 
taires cessent  d'être  responsables.  Celui  qui  con- 
tracte, même  dans  l'étude  du  notaire  où  l'affiche  a 
été  faite,  doit  s'imputer  sa  propre  ignorance  du 
fait  ;  on  lui  applique  le  principe  nerno  dcbel  esse 
ignarus  conditiouis  ejus  quo  contrahit. 

La  responsabilité  dont  parle  la  loi  du  26  ventôse 
an  XI  n'a  pas  lieu  au-delà  de  V arrondissement  où 
siège  le  tribunal  qui  a  prononcé  l interdiction.  Les 
responsabilités  des  officiers  ministériels  sont  de 
droit  étroit  :  on  ne  peut  les  étendre  d'un  lieu  à  un 
autre. 

Sur  cette  responsabilité,  on  m'a  fait  cette  ques- 
tion :  dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  arrondisse- 
mens,  comme  Paris,  Lyon,  Marseille,  etc. ,  l'affiche 
doit-elle  être  apposée  dans  toutes  les  études  des  no- 
taires des  arrondissemens  de  ces  villes  où  siège  le 
tribunal  de  première  instance  qui  a  prononcé  l'in- 
terdiction, ou  seulement  dans  les  études  de  l'arron- 
dissement de  la  demeure  de  l'interdit? 

Dans  l'esprit  de  la  loi,  nous  pensons  que  cette 
affiche  doit  être  mise  en  évidence  dans  toutes  les 
études  des  notaires  des  arrondissemens  de  ces  villes. 
En  France ,  les  arrondissemens  d'une  grande  cité 
ne  sont  que  des  sections  de  l'arrondissement  prin- 

*  Cette  disposition  est  tirée  de  l'ancienne  jurisprudence. 
Soëfvem  rapporte  un  arrêt  du  \']  janvier  1662. 
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cipal  où  siège  le  tribunal ,  comme  les  cantons  ne 
sont  eux-mêmes  que  des  sections  de  chaque  arron- 
dissement. Par  l'arrondissement ,  dont  parle  l'ar- 
ticle 5oi  ,  le  législateur  n'entend  pas  seulement 
désigner  le  canton  communal  du  domicile  de  l'in- 
terdit ;  il  comprend,  dans  cette  expression  ,  l'arron- 
dissement du  ressort  du  tribunal  de  première  in- 
stance. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Rouen  avait  jugé  que 
l'acceptation  d'une  lettre  de  change  par  un  inter- 
dit, dans  un  lieu  où  la  publication  de  son  interdic- 
tion n'avait  pas  été  faite,  n'était  pas  nulle  pour 
cause  de  démence.  Mais  la  cour  de  cassation ,  sec- 
tion civile,  faisant  une  juste  application  de  la  dis- 
position de  l'article  5oi ,  a  décidé ,  par  son  arrêt  du 
siQJuin  1819,  Sirey,  t.  20,  p.  8,  que  cette  disposi- 
tion n'exige  pas  que  les  formalités  de  publication 
soient  renouvelées  dans  tous  les  arrondissemens 
où  il  plaît  à  l'interdit  ou  au  pourvu  de  conseil  ju- 
diciaire de  contracter.  Le  principe  est  sévère;  mais 
il  est  juste  dans  ses  conséquences. 

885.  L'interdictfon  et  la  nomination  d'un  con- 
seil, suivant  l'article  5oi  du  Code  civil,  doivent 
avoir  leur  effet  du  jour  du  jugement;  mais,  à  l'é- 
gard du  jugement  prononçant  la  nomination  d'un 
conseil,  la  Cour  de  cassation,  par  son  arrêt  du 
16  juillet  1810  (^ Répertoire  delà  nouvelle  législa' 
lion  )  a  expliqué  que  cette  disposition  ne  produit 
son  effet  que  du  jour  de  V  accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  l'article  5oi  du  même  Code. 

Suivant  l'article  5o2 ,  tous  les  actes  postérieure- 
ment passés  par  l'interdit,  ou  sans  l'assistance  du 
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conseil ,  sont  nuls  de  droit.  Mais  cette  règle  ne  s'ap- 
plique qu'aux  contrats  ordinaires,  et  non  aux  dis- 
positions testamentaires.  V.  le  chap.  22,  sur  les 
Donations ^  sect.  3,  1^^  part. 

Toutefois,  dans  l'esprit  de  cette  disposition ,  il 
faut  distinguer  :  ou  la  personne  est  interdite ,  ou 
seulement  elle  est  pourvue  d'un  conseil.  Dans  le 
premier  cas,  tous  les  actes,  même  de  pure  admi- 
nistration ,  sont  nuls  de  plein  droit,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'en  faire  prononcer  la  rescision  ;  dans  le  se- 
cond, tous  les  actes  ne  sont  pas  nuls.  Celui  qui  est 
pourvu  d'un  conseil  n'est  pas  dans  nn  état  d'inca- 
pacité absolue  :  il  conserve  l'administration  de  ses 
biens  et  l'emploi  de  ses  revenus  de  la  même  ma- 
nière que  dans  l'institution  de  l'émancipation. 

Dans  l'institution  d'un  conseil  il  y  a  parfaite  ana- 
logie entie  les  obligations  que  le  pourvu  d'un  conseil 
contracte  par  voie  d'achat  ou  autrement,  et  les 
obligations  de  ce  genre  que  contracte  le  mineui* 
émancipé  :  les  unes  et  les  autres  sont  susceptibles 
de  réduction,  si  elles  sont  excessives;  mais  les  tri- 
bunaux doivent  prendre  en  considération  la  for- 
tune du  pourvu  de  conseil,  la  bonne  ou  mauvaise 
foi  des  personnes  qui  ont  contracté  avec  lui,  l'uti- 
lité ou  l'inutilité  des  dépenses.  C.  civ. ,  4^4- 

A  l'égard  des  emprunts,  des  ventes  et  des  aliéna- 
tions d'immeubles,  il  y  a  une  différence  entre  l'é- 
mancipation et  l'institution  d'un  conseil.  Dans  l'é- 
mancipation ,  l'autorisation  seule  du  curateur  est 
insuffisante;  l'avis  du  conseil  de  famille  et  l'homo- 
logation du  tribunal  sont  indispensables.  Dans  l'in- 
stitution du  conseil,  l'autorisation  du  conseil  suffit. 
T.  I.  45 
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Ainsi,  à  l'exception  de  cette  légère  différence  et 
de  l'exercice  des  droits  politiques,  l'institution  du 
conseil  produit  les  mêmes  effets  que  celle  de  l'é- 
mancipation. 

886.  Les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  pour- 
ront être  annulés,  dit  l'article  5o3,  si  la  cause  de 
l'interdiction  existait  notoirement  à  l'époque  où  ces 
actes  ont  été  faits  ^  Ainsi,  pour  que  de  tels  actes 
puissent  être  annulés,  il  faut  trois  choses  :  interdic- 
tion ,  existence  de  la  cause  de  l'interdiction  au 
temps  du  contrat,  et  notoriété  de  cette  cause. 

Admirable  prévoyance  qui  enlève  aux  spécula- 
teurs sur  les  faiblesses  humaines  jusqu'au  moyen 
de  couvrir  leur  turpitude  par  des  actes  authentiques. 
Ils  nesontpas  de  bonne  foi  ceux  qui  contractentavec 
une  personne  notoirement  imbécile,  notoirement 
en  démence  :  il  n'est  pas  vraisemblable  qu'un  ban- 


'  La  Cour  de  cassation  a  fait  l'application  de  ce  principe  à 
l'égard  de  la  vente  d'un  immeuble  ,  et  à  l'égard  du  mariage  d'uR 
interdit.  i5  novembre  1826  et  26  mars  1824;  Sirey ,  t.  2»^  , 
p.  5i  ,  et  t.  24  ,  p.  223.  Dans  un  autre  arrêt  du  28  décembre 
i83i  ,  Sirey,  t.  82  ,  p.  358,  cette  Cour  a  justement  décidé  que 
bien  qu'il  ne  soit  pas  permis  d'annuler  un  contrat  de  mariage 
pour  cause  d'interdiction  ou  démence  ,  lorsque  le  mariage  est 
maintenu,  quoique  attaqué  par  les  mêmes  motifs,  le  mariage  et 
le  contrat  qui  en  règle  les  conventions  purement  civiles ,  ae^sont 
pas  et  ne  doivent  pas  être  rigoureusement  soumis  aux  n>êmes  rè- 
gles ;  que  le  mariage  tient  essentiellement  à  l'ordre  public  et  au 
droit  public,  tandis  que  les  conventions  civiles  ne  peuvent  être 
régies  que  par  le  droit  civil  ;  qu'ainsi ,  en  maintenant  le  mariage  , 
les  juges  peuvent  selon  les  circonstances  annuler  ,  dans  1  intérêt 
des  hériliers  ,  les  dispositions  faites  par  l'interdit,  encore  que  les 
deux  actes  aient  eu  lieu  le  même  jour.  -■  "'^' 
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deau  sur  les  yeux  les  empêchait  de  voir  son  inca- 
pacité, ou  du  moins  d'apercevoir  la  désorganisa- 
tion de  son  esprit.  Que  de  preuves  ne  faudrait  il  pas 
pour  détruire  cette  prévention  formidable!  V.  à  la 
fin  de  cette  section  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation , 
sur  le  principe  de  la  validité  ou  de  l'invalidité  des 
actes  antérieursau  jugement  d'interdiction  ou  d'in- 
stitution de  conseil  judiciaire. 

887.  Après  la  mort  d'un  individu,  les  actes  par 
lui  faits  ne  peuvent  être  attaqués  pour  cause  de  dé- 
mence, qu'autant  que  son  interdiction  aurait  été 
prononcée  Q\\  provoquée  avant  son  décès,  à  moins 
que  la  preuve  de  la  démence  ne  résultât  de  l'acte 
même  qui  est  attaqué.  (5o4.) 

Prononcée  ;  ceci  n'exige  aucune  explication.  P/'o- 
voquée,  c'est  autre  chose  :  si  la  demande  en  inter- 
diction,  provoquée  avant  le  décès,  avait  été  aban- 
donnée, c'est-à-dire  si  l'instance  était  périmée  au 
jour  du  décès ,  et  si  la  péremption  n'était  pas  inter- 
rompue par  quelqu'acte,  on  serait  non  recevable  à 
reprendre  cette  instance,  à  moins,  comme  le  dit 
l'article  5o4,  que  la  preuve  de  la  démence  ne  ré- 
sultât de  l'acte  même. 

Ainsi,  d'après  la  disposition  de  cet  article  5o4 , 
la  mort  ratifie  les  actes  les  plus  imparfaits  de  la  vie 
civile  ,  lorsque  les  actes  mêmes  n'emportent  pas 
avec  eux  l'empreinte  de  la  démence;  en  d'autres 
termes,  lorsqu'ils  ne  contiennent  pas  les  indices  de 
l'imbécillité  ou  de  la  fureur.  Par  exemple  on  a  jugé 
que  la  tentative  de  suicide  n'est  pas  par  elle-même 
une  preuve  ou  un  indice  de  démence,  pour  déter- 
miner la  nuilité  d'un  testament;  et  que  le  suicide ^ 
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encore  qu'il  ait  été  occasioné  par  le  délire  d'une 
passion,  telle  que  la  jalousie,  n'emporte  pas  non 
plus  en  lui-même  la  conviction  que  le  suicide  fût 
privé  de  ses  facultés  mentales  au  moment  du  tes- 
tament. Mais,  on  l'a  déjà  dit,  tout  dépend  des  cir- 
constances :  il  y  a  des  faits  qui  peuvent  être  reconnus 
comme  faits  de  démence,  et  d'autres  faits  à  peu  près 
semblables  qui  sont  fort  éloignés  de  ce  caractère  '. 
L'histoire  ne  doit  que  la  vérité  sur  la  vie  de 
l'homme  public;  mais  la  loi  ne  permet  pas  qu'on 
puisse  insulter  à  sa  mémoire  dans  ses  affaires  do- 
mestiques. La  possession  des  facultés  de  sa  raison  , 
dont  il  a  joui  sans  trouble  jusqu'au  dernier  mo- 
ment de  son  existence,  est  irrévocablement  acquise  : 
rien  ne  peut  la  détruire. 

Toutefois  la  disposition  de  l'article  901  sur  la  va- 
lidité de  la  donation  ou  d'un  testament,  est  une  ex- 
ception à  la  règle  tracée  par  cet  article  5o4.  ^.  à  ce 
sujet  ce  que  nous  avons  dit  dans  la  sect.  2  du  ch.  11. 
888.  Après  avoir  donné  un  protecteur  à  l'inter- 
dit, la  loi  s'occupe  des  moyens  d'accélérer  sa  gué- 
rison.  A  cet  effet,  elle  déclare  que  ses  revenus  se- 
ront essentiellement  employés  à  adoucir  son  sort, 
et  pour  s'assurer  de  sa  volonté,  elle  donne  au  con- 
seil de  famille  le  droit  d'arrêter  qu'il  sera  traité 
dans  son  domicile,  ou  qu'il  sera  placé  dans  une 
maison  de  santé,  et  même  dans  un  hospice ,  selon  les 
caractères  de  sa  maladie  et  l'état  de  sa  fortune.  (5 1  o.) 


*  Ployez  sur  cette  matière  les  arrêtés  notables  des  Cours  royales 
(le  Caeii,  d'Orléans  et  d'Aix  ,  Sirey ,  t.  29,  p.  266  et  338  ,  et 
t.  82,  p.  264. 
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De  Tordre,  de  réconomie  sans  parcimonie  dans 
les  dépenses,  voilà  seulement  ce  que  le  législateur 
exige  de  l'administrateur  provisoire  et  du  tuteur  du 
malade.  On  doit  lui  continuer  ses  habitudes  ou  les 
lui  retrancher,  selon  l'état  de  sa  maladie.  En  un 
mot ,  tout  doit  tendre  au  rétablissement  de  sa  santé. 
Ainsi,  remèdes,  soins  particuliers,  changement 
d'habitation ,  voyages  pour  Le  distraire  de  la  pensée 
dont  il  est  affecté ,  fêtes ,  spectacles ,  réunions ,  enfin 
tout  ce  que  le  talent  du  médecin  enseigne,  et  tout 
ce  que  la  sagacité  du  tuteur  administre  et  prévoit 
dans  l'intérêt  du  malade,  doit  être  employé  à  adou- 
cir son  sort  et  à  rétablir  sa  raison. 

Tout  tuteur  est  comptable  de  sa  gestion  ;  mais 
dans  l'étendue  de  ses  pouvoirs  il  ne  doit  compte 
que  de  son  zèle,  de  sa  probité,  et  des  soins  qu'il 
a  humainement  donnés  au  malade.  Les  dépenses 
justifiées ,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  si  elles 
ont  été  employées  à  ses  besoins,  ne  peuvent  être 
contestées.  Toutefois  il  ne  peut  dépasser  le  montant 
de  ses  revenus,  sans  le  consentement  du  conseil  de 
famille. 

Dans  sa  sollicitude  sur  le  sort  de  l'interdit ,  on 
voit  que  le  législateur  a  donné  une  grande  étendue 
de  pouvoir  au  conseil  de  famille  et  au  tuteur,  pour 
adoucir  son  sort  et  accélérer  sa  guérison  ,  mais  il 
n'a  pas  prévu  le  cas ,  et  ce  cas  n'est  pas  rare,  où  ses 
revenus  sont  ou  modiques  ou  insuffisans  pour  em^ 
ployer  à  ses  besoins  des  choses  indispensables.  Dès 
lors  on  conçoit  que  le  tuteur  est  fort  embarrassé  ; 
car,  entre  le  désir  de  faire  le  bien  et  la  crainte  de 
compromettre  son  administration  ,  son  dévoûment 
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est  paralysé.  Dans  cette  situation  ,  que  doit-il  faire? 
Il  doit  s'adresser  au  conseil  de  famille,  pour  lui  de- 
mander l'autorisation  d'employer  aux  besoins  du 
malade  telle  somme  qui  sera  jugée  nécessaire  pou<- 
parvenir  à  sa  guérison.  L'interdit  étant  assimilé  au 
mineur  pour  sa  personne  et  pour  ses  biens  (609) ,  les 
règles  prescrites  par  l'art.  4^7  sont  applicables  à  l'ad- 
ministration de  la  tutelle  de  l'interdiction  ,  comme 
à  l'administration  de  la  tutelle  de  la  minorité. 

L'avis  du  conseil  autorisant  le  tuteur  à  employer 
un  certain  capital  aux  besoins  indispensables  de 
l'interdit,  à  emprunter  à  cet  effet,  à  aliéner  ou  à 
hypothéquer  ses  immeubles,  doit  être  homologué 
par  le  tribunal  dans  la  forme  indiquée  par  l'ar- 
ticle 4^8  ,  et  s'il  s'agit  de  la  vente  d'immeubles  ,  on 
doit  suivre  les  formalités  prescrites  par  l'article  45g. 

889.  Cependant  la  maladie  résiste  à  tous  les  soins; 
elle  ne  laisse  pas  espérer  le  retour  de  la  saine  rai- 
son. Dans  cette  perplexité,  que  deviendront  ses  en- 
fans,  si  des  établissemens  par  mariage  se  présen- 
tent ?  La  loi  a  répondu  à  cette  question.  Elle  a 
transmis  à  cet  effet  au  conseil  de  famille  tous  les 
pouvoirs  de  la  puissance  paternelle.  Ainsi ,  la  dot 
ou  l'avancement  d'hoirie,  et  les  autres  conventions 
matrimoniales  (5 1 1 1  sont  réglés  par  un  avis  du  con- 
seil, lequel,  lorsqu'il  est  homologué  par  le  tribu- 
nal, sur  les  conclusions  du  ministère  public,  a  la 
même  force  que  l'acte  autorisé  par  une  pet'sonne 
capable  de  contracter  \ 

'  Pent-oîi  étendre  cette  règle  à  rétablissement  des  enfans  de 
1  interdit  autreujent  que  par  mariage?  La  Cour  royale  d'Amiens 
a  décidé  ralllrniative  par  iou  arrêt  du  6  août  1824  ,  Sirey  ,  t.  2G , 
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Ainsi,  toutes  les  conventions  du  mariage  con- 
tractées par  l'enfant  de  l'interdit ,  alors  même  qu'il 
est  mineur  ,  sont  aussi  valables  que  celles  que  con- 
tracte le  majeur,  si  la  célébration  du  mariage  et  les 
conventions  du  contrat  ont  été  faites  du  consente- 
ment du  tuteur ,  et  suivant  le  règlement  de  l'avis 
du  conseil  de  famille  de  l'interdit.  V .  sur  V émanci- 
pation  par  mariage,  la  sect.  2  du  chap.  17. 

Si  l'enfant  mineur  avait  des  intérêts  opposés  à 
ceux  de  son  père  interdit ,  comme  lorsque  l'un  ou 
l'autre  de  ses  auteurs  est  décédé,  nous  pensons  que 
le  contrat  des  conventions  civiles  du  mariage  de- 
vrait être  fait  en  présence  et  du  consentement  d'un 
fiUciir  ad  hoc  nommé  à  cet  enfant.  T^.  la  7™^  sect. 

890.  Suivant  l'article  609  du  Code  civil,  l'inter- 
dit est  assimilé  au  mineur  pour  sa  personne  et  pour 
ses  biens.  De  cette  règle  ,  il  suit  que  toutes  les  lois 
relatives  à  la  minorité  s'appliquent  à  l'interdiction. 
J^  plupart  des  dispositions  relatives  à  l'interdiction 
qui  en  diffèrent,  sont  expliquées  dans  cet  article, 

p.  I  "^3.  Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  principalement  fondés  sur  le 
principe  que  l'interdiction  étant  assimilée  à  la  ujinorité  (5o9) ,  cl 
notamment  sur  la  disposition  de  l'article  4^7  ,  qui  permet  l'alic- 
nation  des  biens  des  mineurs  pour  cause  d'une  nécessité  absolue 
et  d'un  avantage  évident,  l'aliénation  des  immeubles  de  l'interdit 
peut  être  autorisée  par  le  conseil  de  famille  pour  la  même  cause. 
Si  la  disposition  de  l'article  5i  i  n'était  pas  dans  la  loi,  nous 
céderions  facilement  à  cette  opinion  ;  mais  c'est  précisément  parce 
que  le  législateur  a  eu  soin  de  prévoir  la  question  du  mariage ,. 
qu'il  faut  croire  qu'il  a  par  là  exclu  toute  autre  question  d'éta- 
blissement. Il  est  de  principe  que  la  permission  d'une  règle  exclut 
toutes  les  autres ,  parce  que  dans  les  matières  où  les  circonstances 
onéreuses  sont  prévues ,  on  n'étend  pas  les  conséquences  d  une 
règle  ù  une  autre. 
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et  surtout  clans  cette  section.  Ainsi ,  nous  l'avons 
déjà  dit,  dans  la  tutelle  de  l'interdiction  on  suit  les 
mêmes  règles  que  dans  la  tutelle  de  la  minorité , 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  dans  toutes 
les  actions  mobilières  et  immobilières.  Cependant 
nous  avons  déjà  expliqué  un  grand  nombre  de  cas 
où  l'incapacité  de  l'interdit  diffère  de  celle  du  mi- 
neur. Ainsi,  suivant  l'article  i48  du  Code  civil,  le 
mineur  peut  se  marier,  et,  suivant  l'article  174  de 
ce  Code ,  l'interdit  est  incapable  de  contracter  un 
tel  engagement,  même  avec  le  consentement  de 
toute  sa  famille  '. 

Le  mineur  âgé  de  seize  ans  révolus  peut  disposer 
par  testament,  et  l'interdit,  n'étant  pas  sain  d'es- 
prit, ne  peut  faire  aucune  disposition  testamentaire. 

L'interdit  perd  l'exercice  de  la  puissance  mari- 
tale et  paternelle ,  il  ne  peut  être  tuteur  ni  membre 
d'un  conseil  de  famille.  Le  mineur  marié  jouit  de 
toutes  les  prérogatives  de  la  puissance  maritale  et 
paternelle,  et  il  est  tuteur  légal  de  ses  enfans. 

Celui  qui  est  dans  les  liens  de  l'interdiction  peut-il 
disposer  par  donation  et  testament,  ou  de  toute 
autre  manière?  Peut-il  aliéner  ses  biens ,  contracter 
des  engagemens  ?  Non ,  sans  doute  ,  répondra  celui 
qui  n'a  que  la  plus  légère  connaissance  du  droit. 
On  ne  peut  ni  donner  ni  s'obliger  sans  volonté,  et 
l'on  n'a  pas  de  volonté  quand  on  est  privé  de  la 
puissance  de  l'entendement. 

*  Mais  si  depuis  son  interdiction ,  il  a  contracté  mariage , 
(juel  est  l'effet  de  ce  contrat?  Qui  peut  en  profiter  et  cjui  peut  en 
provoquer  la  nullité  ?  Sur  ces  diverses  questions  ,  voyez  le  n°  147 
et  suivans. 
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Cependant ,  dans  son  Trailé  des  enfans  naturels, 
Loiseaii  établit  un  système  dont  les  conséquences 
n'auraient  rien  moins  qu'un  effet  contraire  à  cette 
vérité. 

Il  prétend  que  l'homme  en  état  de  démence, 
d'imbécillité,  de  fureur,  ou  dintcrâicûon ,  peut 
faire,  danSvUn  intervalle  lucide,  la  reconnaissance 
d'un  enfant  naturel.  Ainsi ,  dans  ce  système,  il  donne 
à  celui  qui  est  en  démence ,  à  l'imbécile ,  au  furieux, 
à  celui  qui  est  dans  les  liens  de  l'interdiction  ,  le 
pouvoir  de  se  reconnaître  le  père  d'un  enfant  na- 
turel ,  celui  de  lui  donner  son  nom  et  un  droit  à 
son  hérédité;  de  contracter  par  conséquent  l'obli- 
gation de  le  nourrir,  de  l'élever,  et  de  lui  fournir 
des  alimens  dans  le  besoin.  Ainsi,  dans  une  telle 
reconnaissance,  on  trouve  à  la  fois  obligation  ,  do- 
nation ,  et  quelque  chose  de  plus  imposant  encore, 
on  trouve  l'acte  authentique  de  la  paternité,  et  la 
transmission  du  nom  de  la  famille! 

Pour  admettre  ce  système,  il  faudrait  nécessai- 
rement aussi  admettre  l'ancienne  jurisprudence  de 
quelques  parlemens  de  France ,  laquelle  mettait  au 
rang  des  contrats  valables  ceux  que  l'interdit  avait 
faits  dans  des  intervalles  lucides;  enfin  il  faudrait 
rétablir  l'usage  de  la  preuve  par  témoins  pour  con- 
stater l'état  et  l'instant  de  la  lucidité,  usage  que  la 
plupart  des  parlemens  ne  suivaient  pas,  et  que  le 
Code  a  définitivement  rejeté  par  la  disposition  de 
l'article  009  \ 

'  Dons  rancienne  jurisprudence,  on  jugeait  que  dès  que  les 
engagcmcns  de  l'interdit  lui  étaient  contraires ,  ils  étaient  connue 
faits  dans  ces  instans  où  la  liberté  d'esprit  et  de  raison  lui  man- 
quait,  et  alors  on  les  considérait  comme  non  avenus. 


•^iG  PART.   I.    DROIT    CIVIL.    CH.    XIX. 

Loiseau  observe  que  rinterdit  étant  assimilé  au 
mineur,  il  peut,  comme  celui-ci,  faire  la  recon- 
naissance de  ses  enfans  naturels. 

Il  n'y  a  point  de  règle  générale  sans  exception. 
Par  exemple,  le  mineur  peut  être  émancipé,  l'in- 
terdit ne  peut  pas  l'être.  Dans  la  minorité,  le  tu- 
teur ne  peut  employer  à  la  dépense  de  son  pupille 
qu'une  partie  de  ses  revenus;  il  doit  faire  des  éco- 
nomies; dans  l'interdiction,  le  tuteur  peut  employer 
tous  les  revenus  pour  adoucir  le  sort  et  accélérer  la 
guérison  du  malade.  A  seize  ans  révolus,  le  mineur 
peut  disposer  de  la  moitié  de  ce  qu'il  pourrait  dis- 
poser s'il  était  majeur  ;  toute  disposition  dans  l'in- 
terdiction est  prohibée.  Le  mineur  peut  autoriser 
sa  femme,  même  mineure,  à  gérer  et  administrer 
ses  biens  et  ceux  de  la  communauté;  l'interdit  marié 
ne  peut  donner  à  sa  femme  aucune  autorisation  dtî 
ce  genre,  puisque  l'interdiction  lui  ôte  à  lui-même 
l'administration  de  ses  propres  biens.  Ainsi  on  peut 
déjà  remarquer  par  ces  différences,  qu'à  l'égard  des 
biens,  la  similitude  n'est  même  pas  parfaite. 

Voilà  pour  les  biens;  voyons  pour  la  personne. 

Dans  la  minorité,  le  mineur  parvenu  à  dix-huit 
ans,  peut  s'enrôler  dans  le  service  militaire;  l'in- 
terdit ne  le  peut  pas.  Il  peut  entrer  dans  les  ordres 
sacrés;  l'interdit  en  est  exclu.  Le  mineur  marié  est 
tuteur  de  droit  de  ses  enfans  ;  l'interdiction  suspend 
l'exercice  de  ce  droit  civique.  En  matières  crimi- 
nelles et  correctionnelles,  le  mineur  peut  être  dé- 
claré coupable  d'un  crime  ou  d'un  délit  ;  dans  l'état 
de  démence  absolue,  il  n'y  a  ni  crime  ni  délit, 
C.  pén.,  64. 
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Voilà  donc  une  preuve  évidente  que  cetfe  assi- 
milation de  Tinterdiction  ne  s'étend  qu'aux  choses 
qui  sont  dans  l'intérêt  de  l'interdit.  Les  lois  ne  sont 
faites  que  pour  le  bonheflir  des  citoyens  :  elles  n'au- 
torisent point  ce  qui  choque  la  raison,  et  encore 
moins  ce  qui  blesse  la  justice.  C'est  donc  bien  à  tort 
qu'on  veut  assimiler  l'interdit  qui  a  perdu  la  raison 
au  mineur  qui  la  cultive  ôvec  un  discernement 
quelquefois  plus  sain  que  celui  d'un  majeur. 

Dans  les  liens  de  l'interdiction,  l'interdit  est  in- 
capable de  contracter.  Si  donc  tous  les  actes  qu'il 
faits  dans  les  liens  de  l'interdiction  sont  nuls  de 
droit,  comment  concilier  que,  dans  un  tel  état, 
l'acte  de  paternité  ^  l'acte  le  plus  important  de  la  vie 
civile,  doit  être  valable ,  et  aussi  valable  que  l'acto 
fait  par  une  personne  jouissant  de  toutes  ses  facuU 
tés  morales? 

A  cette  objection  ,  qui  nous  paraît  sans  réplique, 
cet  auteur  estimable  répond  que  l'interdiction  mi 
rompt  pas  le  lien  du  mariage;  qu'elle  n'est  ni  une 
cause  de  désaveu  ni  une  exception  à  la  règle,  il/e 
paler  est  quern  nuptiœ  dernonsiiant.  Puis  il  s'écrie  : 
S'il  peut  avoir  des  enfans  légitimes,  pourquoi ,  s'il 
n'est  pas  marié,  n'aurait-il  pas  la  faculté  de  recon- 
naître ses  enfans  naturels  ! 

La  comparaison  n'est  pas  heureuse;  car  il  y  a  loin 
de  la  légitimité  à  l'état  naturel. 

Dans  le  mariage,  les  enfans  tiennent  leur  état  do 
la  loi  et  de  la  nature  :  la  loi  les  fait  ce  qu'ils  sonl , 
des  enfans  légitimes  dont  les  droits  reconnus  avant 
leur  naissance  sont  indépendans  de  la  volonté  d..' 
l'homme. 
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Dans  l'état  naturel,  ils  ne  sont  que  ce  que  la  na- 
ture les  fait,  des  enfans  naturels  dont  les  droits  dé- 
pendent de  la  volonté  de  l'homme. 

Or,  nous  l'avons  déjà  dit,  où  il  n'y  a  point  de 
volonté  il  n'y  a  point  de  contrat,  point  de  con- 
sentement, et  partant  point  de  reconnaissance  va- 
lable. 

Qu'on  juge  maintenant  si,  dans  l'interdiction  ré- 
glée par  notre  Code ,  l'interdit  peut  reconnaître  un 
enfant  naturel  ^  ! 

Jurisprudence  sur  des  questions  relatives  à  T  interdiction. 

891.  Dans  tous  les  cas  où  l'on  applique  le  prin- 
cipe de  nullité  à  la  condition  du  mineur,  on  doit 
l'appliquer  à  l'interdit.  L'interdit  peut  donc  faire 
annuler,  pour  simple  lésion^  les  actes  faits  par  son 
tuteur  au-delà  de  ses  pouvoirs  ^. 

892.  L'agent  de  change  est  responsable  de 
l'identité,  non  seulement  de  la  personne,  mais  en- 
core de  sa  capacité,  tellement  que,  si  cette  per- 
sonne qui  est  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  léga- 
lement publié,  transfert  la  propriété  d'une  rente 
inscrite  au  grand  livre  de  la  dette  publique ,  il  est 
responsable  envers  elle  de  la  valeur  de  cette  rente  ^. 

893.  Un  testament  olographe  fait  foi  de  sa  date, 
(970.)  Cette  règle  produit  son  effet,  quand  même 
le  testateur  serait  décédé  en  état  d'interdiction.  L'ar- 

^  Sur  les  effets  de  l'interdiclion  en  matière  de  crimes  et  délits, 
voyez  ce  que  nous  disons  dans  la  g'"*  section  de  ce  chapitre. 

*  Kojez  le  chap.  82  ,  et  Questions  de  droit ,  vol.  6,  p.  684. 

'  Cour  royale  de  Paris,  24  janvier  1825,  audience  solennelle, 
après  partage,  Sirey,  t.  25,  p.  346. 
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ticle  5o2  du  Code  civil  n'est  pas  applicable  à  cette 
disposition.  Arrêts  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du 
7  juin  iS'21 ,  et  de  la  Cour  royale  de  cassation,  du 
29  avril  1824;  Sirey ,  ii3 ,  2  ,  33  ;  24,  i  ,  276. 

Ainsi ,  le  testament  olographe  d'un  interdit  fait 
antérieurement  à  son  interdiction  et  à  sa  démence 
est  valable  ;  son  incapacité  n'a  point  d'effet  rétroac- 
tif au-delà  de  l'époque  où  elle  a  commencé.  Un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation,  du  i5  avril  1826,  Sirey, 
t.  25,  p.  4195  achève  de  rendre  certaine  la  règle 
générale  que  le  testament  olographe  fait  foi  de  sa 
date.  Le  développement  des  motifs  de  cet  arrêt  est 
un  modèle  d'interprétation  des  lois  sur  cette  ma- 
tière :  clarté  dans  l'exposition,  logique  entraînante, 
conclusion  naturelle  :  tout  y  est  en  harmonie. 

L'article  5o4  du  Code  civil  n'est  pas  applica- 
ble aux  donations  et  testamens.  On  peut  prouver 
qu'un  donateur  ou  un  testateur  n'était  pas  sain 
d'esprit  au  moment  où  il  a  fait  ses  dispositions , 
encore  que  ses  parens  n'aient  point  provoqué  son 
interdiction.  Cassation,  22  novembre, et  19 décem- 
bre 18 10;  Sirey,  181 1 ,  p.  70  et  73  ,  et  17  mars  i8i3,  . 
p.  393. 

894.  La  preuve  testimoniale  de  la  démence  d'un 
testateur  ne  peut  pas  être  admise ,  lorsque  la  preuve 
contraire  résulte  d'actes  authentiques  passés  par  le 
testateur  en  qualité  de  fonctionnaire  public.  Cour 
de  cassation,  22  nivôse  an  9;  Sirey,  t.  i ,  p.  484- 

896.  La  même  Cour ,  1 1  novembre  1 829 ,  Sirey , 
t.  3o,  p.  36,  a  jugé  que  le  suicide  ne  suppose  pas 
nécessairement  que  le  suicidé  fut  privé  de  ses  fa- 
cultés mentales.  Il  n'est  pas  à  lui  seul,  et,  en  Tab- 
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sence  de  toute  autre  circonstance,  une  cause  de 
nullité  de  son  testament,  alors  même  qu'il  n'aurait 
été  fait  que  quelques  instans  avant  le  suicide. 

896.  Un  autre  arrêt  de  cette  Cour ,  du  6  décem- 
bre j  83  [ ,  t.  32 ,  p.  232  y  décide  qu'il  entre  dans  ses 
attributions  d'apj3récier  les  conséquences  légales 
des  faits  déclarés  constans  par  les  juges  du  fond  ; 
qu'il  lui  appartient  d'examiner  si  des  faits  sur  les- 
quels les  juges  se  sont  fondés  pour  prononcer  une 
interdiction  constituent  ou  non  l'état  d'habitude 
d'imbécillité. 

897.  Lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  si  les  billets  sou- 
scrits par  un  interdit  sont  valables  ,  quand  ils  n'ont 
acquis  de  date  certaine  que  depuis  l'interdiction, 
plusieurs  arrêts  ont  décidé  qu'il  n'y  a  pas  d'anti- 
claie  kï égard  des  héritiers  qui  ne  sont  pas  des  tiers 
dans  le  sens  de  la  loi  (5o2  et  i328),  et  plusieurs 
arrêts  ont  jugé  le  contraire;  Sirey,  t.  29,  2,  208, 
et  t.  3i ,  p.  228. 

Sur  des  questions  de  ce  genre,  il  est  difficile, 
pour  ne  pas  dire  impossible ,  de  présenter  des  rè- 
gles invariables  pour  se  fixer  sur  les  points  contes- 
tés ,  puisque  tout  dépend  des  circonstances  et  de 
la  bonne  foi.  Par  exemple,  on  peut  dire  qu'il  y  a 
bonne  foi,  compile  l'a  jugé  la  Cour  royale  de  Paris, 
par  son  arrêt  du  20  avril  i83i ,  Sirey,  t.  3i,  p.  229, 
en  décidant  que  les  lettres  de  change  souscrites  par 
un  individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  mais 
portant  date  antérieure  à  la  nomination  du  conseil, 
sont  à  l'égard  des  tiers-porteurs  de  bonne  foi  ré- 
putés a  voir  Jû/^  certaine,  les  tiers-porteurs  n'étant  pas 
dans  l'obligation  de  prouver  la  vérité  de  cette  date. 
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SECTION    IX. 
Des  Conseils  judiciaires. 

898.  Le  conseil  judiciaire  est  à  la  personne  qui  en 
est  pourvue  ce  que  le  curateur  est  au  mineur  éman- 
cipé :  leurs  fonctions  sont  les  mêmes;  le  nom  seul 
en  fait  la  différence.  Ce  ne  sont  point  des  adminis- 
trateurs, des  comptables  ,  ce  sont  des  autorités  ju- 
dicieuses qui  donnent  ou  refusent  à  ceux  dont  ils 
sont  les  protecteurs,  le  droit  de  transiger  sur  les 
actions  les  plus  importantes  de  leurs  affaires. 

Il  y  a  deux  sortes  de  conseils  judiciaires  ;  celui 
que  le  tribunal  nomme  à  la  personne  dont  l'inter- 
diction a  été  rejetée  (499)  '  ^*  celui  qu'il  nomme  au 
prodigue  (5i3).  Pour  mieux  dire,  il  n'y  a  pas  deux 
sortes  de  conseils,  il  y  a  deux  genres  de  personnes 
auxquelles  le  juge  donne  un  conseil  ;  car  les  fonc- 
tions, dans  l'une  comme  dans  l'autre  situation,  sont 
absolument  les  mêmes. 

CONSEIL    INSTITUE    SUR    LE    REJET    DE    LA    DEMANDE 
EN    INTERDICTION. 

899.  Il  y  a  des  personnes  qui  ne  sont  ni  entiè- 
rement en  démence  ni  entièrement  saines  d'esprit  : 
capables  de  diriger  à  peu  près  leurs  affaires  les  plus 
ordinaires  de  la  vie ,  elles  sont  incapables  de  transi- 
ger sur  leurs  plus  cbers  intérêts.  Faibles  par  carac- 
tère, elles  n'ont  ni  la  volonté  d'accepter  ni  celle  de 
refuser,  elles  cèdent  sans  réflexion  aux  inspirations 
d'autrui ,  aux  choses  les  plus  mensongères ,  au  trafic 
des  plus  vils  séducteurs.  Dans  ce  cas,  le  tribunal 
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prend  un  terme  moyen  :  si  les  faits  lui  paraissent 
insuffisans  pour  admettre  la  demande  ,  mais  de  na- 
ture à  inspirer  des  craintes  sur  le  sort  de  la  fortune 
de  celui  dont  on  provoque  l'interdiction,  en  reje- 
tant cette  demande,  il  lui  nomme  un  conseil,  sans 
l'assistance  duquel  il  ne  peut  désormais  plaider , 
transiger^  emprunter  ^  recevoir  un  capital  mobilier^ 
ni  en  donner  décharge,  aliéner  ni  grever  ses  biens 
d' hypothèque  ^  ni  même  faire  aucune  donation  en- 
tre-vifs. (499.) 

L'interdiction  absolue  de  l'homme  en  démence 
est  un  bienfait  de  la  loi;  mais  l'interdiction  de  celui 
qui  n'est  seulement  que  trop  crédule  serait  une 
punition.  Dans  cet  état,  il  serait  plus  malheureux 
que  s'il  avait  entièrement  perdu  la  raison,  parce 
que  sa  volonté  enchaînée  lui  ferait  sentir,  à  chaque 
instant  du  jour,  le  poids  de  son  humiliation.  Que 
l'homme  entièrement  privé  des  facultés  de  son  es- 
prit soit  placé  sous  la  tutelle  de  l'enfance;  son  in- 
térêt l'exige  :  abandonné  de  la  raison,  il  ne  doit  re- 
connaître que  son  guide;  mais,  dans  une  situation 
moins  fâcheuse,  dans  une  situation  où  il  peut  se 
conduire,  et  conduire  l'administration  de  ses  re- 
venus sans  nuire  à  ses  intérêts  et  à  ceux  de  sa  fa- 
mille, on  doit  le  protéger  contre  ses  propres  fai- 
blesses ,  mais  de  manière  à  ménager  son  imagination 
déjà  trop  affectée,  dans  la  crainte  de  le  porter  à 
l'exaspération  d'un  mal  incurable.  Ici  le  mal  vien- 
drait du  remède;  le  désespoir  de  la  ressource.  Pour 
conserver  ses  biens,  on  éteindrait  le  flambeau  de 
l'espérance  de  sa  guérison,  et  peut-être  qu'on  por- 
terait dans  son  esprit  les  peines  d'une  profonde 
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mélancolie,  ou  la  flamme  du  désespoir  et  le  désor- 
dre de  la  fureur  :  la  loi  lui  aurait  tendu  la  main 
pour  le  secourir,  et  cette  main  secourable  achève- 
rait la  ruine  de  sa  raison. 

Le  conseil  judiciaire  est  l'une  des  plus  heureuses 
dispositions  du  Code,  sur  l'interdiction.  Sans  affli- 
ger l'humanité,  elle  donne  à  la  justice  le  moyen  de 
concilier  tous  les  intérêts.  Il  vaut  mieux  sacrifier 
quelques  parties  de  la  liberté  et  de  la  propriété , 
que  de  les  ruiner  entièrement. 

900.  Il  y  a  une  très-grande  différence  entre  l'in- 
stitution d'un  conseil  judiciaire,  et  l'institution  de 
la  tutelle  dans  l'interdiction. 

Dans  l'une,  il  continue  d'exercer  par  lui-même 
toutes  ses  actions,  tous  ses  droits  civils;  il  peut  se 
marier ,  et  disposer  par  acte  de  dernière  volonté , 
sans  l'assistance  de  son  conseil;  et,  avec  son  con- 
sentement, il  peut  faire  tous  les  autres  actes  de  la 
vie  civile  :  son  conseil  ne  peut  rien  faire  en  sa  qua- 
lité de  conseil ,  sans  son  propre  consentement.  Il 
ne  peut  paraître  en  son  nom  dans  les  affaires  de  ce- 
lui qu'il  assiste,  soit  en  demandant,  soit  en  défen- 
dant :  tout  se  dirige  par  l'assisté  et  contre  lui,  et 
non  par  l'assistant  et  contre  l'assistant.  Ainsi,  en  dé- 
fendant, l'action  doit  être  dirigée  contre  l'assisté, 
et  lorsque  son  conseil  ne  se  présente  pas  pour  l'au- 
toriser, les  juges  peuvent  ordonner  la  mise  en  pré- 
sence du  conseil  dans  un  délai  fixé ,  et  si  celui-ci  ne 
paraît  pas,  le  tribunal  peut  lui  donner  toutes  les 
autorisations  nécessaires  pour  se  défendre  contre 
la  demande  dirigée  contre  lui ,  parce  que  rien  ne 
peut  suspendre  le  cours  de  la  justice. 

T.  I.  4^ 

\ 
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Dans  l'autre,  au  contraire  ,  l'interdit  ne  peut 
inènic  pas  administrer  sa  personne  et  ses  biens  ;  son 
tuteur  seul  le  représente  dans  toutes  ses  actions. 

Nous  disons  que  celui  qui  est  dans  les  liens  d'un 
conseil  peut  contracter  mariage  sans  l'autorisation 
de  ce  conseil  ;  mais  les  donations  entre-vifs  et  l'a- 
meublissement  d'immeubles,  considérés  comme  de 
vérita])les  aliénations,  ne  sont  valables  qu'avec 
l'assistance  de  sou  conseil  dans  l'acte  des  conven- 
tions civiles  du  mariage. 

Dans  cet  état,  ce  n'est  pas  un  incapable  dans  le 
sens  de  ceux  qui  sont  privés  de  leur  ]ii.>re  arbitre  : 
on  peut  les  assimiler  aux  femmes  mariées  qui  ne 
peuvent  contracter  sans  l'autorisation  de  leurs  ma- 
ris, et  qui,  bors  de  leur  présence  et  sans  leur  con- 
sentement, peuvent  disposer  par  acte  de  dernière 
volonté,  parce  que  l'article  902  veut  que  toutes 
personnes  puissent  tester,  loîsqu'elles  ne  sont  pas 
dans  rincapacilé  absolue  qui  les  prive  de  cette  fa- 
culté. C.  civ. ,  4S9,  112/1. 

L'acte  fait  par  celui  qui  est  dans  les  liens  d'un 
conseil  n'est  valable  qu'autant  que  l'approbation 
est  antérieure  à  l'acte ,  ou  qu'elle  résuite  de  l'acte 
même;  car  si  elle  était  postérieure,  elle  ne  produi- 
rait aucun  effet,  et  l'acte  lui-même,  et  toutes  les 
suites  de  cet  acte  seraient  nuls  de  plein  droit.  F.  la 
s.ecl.  3  du  chap.  22. 

PRODIGUES. 

90 1 .  Par  leurs  grandes  dissipations,  les  prodigues 
sont  dans  un  état  aussi  misérable  que  ceux  qui  ont 
perdu  une  partie  de  leur  raison.  Ceux-ci  sont  sans 
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défense  contre  les  pièges  de  Ja  séduction  ,  et  ceîix-!à 
se  plongent  d'eux-mêmes  dans  Tabîme. 

I.E PRODIGUE  est  celui  qui  n'a  ni  ordre,  ni  fin  ,  ni 
mesure,  qui  est  en  proie  à  ses  passions  déréglées, 
qui  laisse  tout  dépérir ,  qui  fuit  les  occasions  de 
conserver,  qui  vit  dans  le  goût  des  superfluités, 
dans  l'excès  des  jouissances,  qui  dissipe  son  patri- 
moine dans  de  vaines  profusions,  et  ne  laisse  que 
des  traces  nulles  ou  fugitives  de  ses  dépenses  insen- 
sées. Incapable  de  discernement  et  de  réflexion , 
son  penchant  à  la  dissipation  le  conduit  incessam- 
ment à  la  perte  de  ses  plus  chers  intérêts. 

Considérée  dans  ses  effets,  la  prodigalité  est  une 
extravagance  qui  approche  de  la  folie  '.C'est  moins 
un  vice  honteux  et  répréhensible  qu'une  infirmité 
mentale.  L'intérêt  est  le  premier  mobile  de  la  plu- 
part des  hommes,  comme  la  conservation  de  l'exis- 
tence est  le  sentiment  de  tout  ce  qui  respire.  Ainsi 
l'homme  qui  travaille  sans  cesse  à  la  destruction  de 
sa  santé  et  de  sa  fortune  par  des  dérèglemens  mul- 
tipliés et  sans  fin,  qui  abuse  continuellement  de 
Texercice  de  ses  droits,  un  tel  homme  est  en  quel- 
que sorte  un  insensé:  son  état  inspire  plus  de  com- 
passion que  de  blâme.  Sous  ce  rapport,  la  société 
lui  doit  toute  protection  ,  autant  pour  le  préserver 
du  gouffre  des  misères,  que  pour  venir  au  secours 
de  sa  famille. 

Les  lois  de  la  Grèce  refusaient  la  sépulture  aux 
prodigues  dans  le  tombeau  de  leurs  ancêtres  ,  et 
celles  de  Solon  les  déclaraient  infâmes,  et  les  ban- 

*  Ricard  regarde  la  prodigalité  comme  Tine  espèce  de  folie. 
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iiissaiont  des  assemblées  et  des  charges  publiques. 

Nos  lois,  plus  conformes  aux  règles  de  Ja  nature, 
leur  donnent,  sans  les  dégrader,  le  moyen  de  se 
défaire  de  leurs  défauts.  Ils  conservent  la  jouissance 
de  leurs  revenus,  l'administration  de  leurs  biens, 
et  tous  leurs  droits  politiques  ^  ;  un  conseil  prudent 
soutient  leur  droit  d'user  de  leur  propriété.  Ainsi , 
c'est  moins  pour  les  punir  de  l'abus  qu'ils  font  de 
l'exercice  de  leurs  droits  de  propriété,  que  parce 
qu'ils  sont  incapables  de  les  exercer  avec  la  sagesse 
et  les  lumières  de  la  saine  raison. 

902.  Cependant  le  remède  d'un  conseil  peut  être 
insuffisant  pour  prévenir  la  ruine  du  prodigue  et 

*  En  matière  de  conseil  judiciaire,  il  faut  distinguer,  ou  le 
tribunal  a  mis  un  individu  dont  on  demandait  l'interdiction  pour 
cause  de  démence,  d'imbécillité  ou  de  fureur,  dans  les  liens 
d'un  conseil  ;  ou  l'individu  a  été  déclaré  en  état  de  prodigalité. 

Le  premier  nu  jouit  pas  des  droits  civils ,  civiques  et  politiques 
dans  le  sens  de  l'article  38 1  du  Code  d'instruction  criminelle  , 
parce  qu'il  répugne  à  la  raison  de  donner  à  une  personne  qri 
est  privée  d'une  partie  de  ses  facultés  intellectuelles  ,  le  pouvoir 
de  juger  des  actions  et  des  droits  dont  elle  ne  jouit  pas  elle- 
même. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  second  ,  du  prodigue  ;  son 
état  est  bien  différent.  Il  est  en  proie  à  la  passion  des  dépenses 
exagérées;  mais  il  n'est  pas  dépourvu  de  sa  raison.  Nous  pen- 
sons que  cet  état  ne  le  prive  pas  de  la  jouissance  de  ses  droits 
civils  ,  civiques  et  politiques.  Ployez  à  ce  sujet  l'excellent  dis- 
sertation de  M.  Sirey  ,  en  son  Recueil  d'arrêts ,  t.  25,  p.  392, 
à  la  suite  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  a  jugé  que  celui 
qui  est  dans  les  liens  d'un  conseil  ne  jouit  pas  des  droits  civils 
et  politiques,  dans  le  sens  de  l'art.  38i  du  Cod.  d'instr.  crim. 

Nota.  Les  faits  de  cette  affaire  n'indiquent  pas  si  le  juré  dont 
il  s'agit  avait  été  pourvu  d'un  conseil  par  suite  d'une  demande 
en  interdiction  ou  d'une  demande  en  déclaration  de  prodigalité. 
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^toiis  les  maux  que  cet  état  entraîne  avec  lui,  parce 
qu'ayant  Tadministration  de  ses  biens  et  la  jouis- 
sance de  ses  revenus,  il  vendra  son  mobilier,  et 
laissera  dépérir  ses  immeubles  faute  d'entretjen  et 
de  culture ,  soit  parce  qu'il  aggravera  les  charges 
de  son  administration  de  mille  manières.  Dans  ce 
renversement  d'esprit,  le  prodigue  n'est  plus  un 
prodigue;  c'est  un  insensé  qu'il  faut  mettre  sous  la 
protection  de  l'interdiction  absolue.  Mais  le  tribu- 
nal ne  pourrait  l'interdire  qu'autant  qu'on  aurait 
provoqué  son  interdiction  dans  les  termes  et  sur 
les  faits  justifiés  d'une  personne  en  démence;  car, 
si  l'on  s'était  borné  à  le  faire  déclarer  en  état  de 
prodigalité ,  le  tribunal  ne  pourrait  le  mettre  que 
soi^s  la  protection  d'un  conseil.  Ceci  résulte  du 
principe  que  les  tribunaux  n'ont  pas  le  pouvoir  de 
prononcer  d'office  l'interdiction  d'un  individu  en 
démence. 

903.  Et,  par  opposition  à  ce  principe,  le  droit 
de  nommer  un  conseil  judiciaire  dans  les  cas  expri- 
més par  les  articles  499  et  di3  est  hors  des  attri- 
butions du  conseil  de  famille  ;  ce  .droit  n'appartient 
qu'aux  tribunaux.  Le  conseil  de  famille  peut  bien 
indiquer  la  personne  qui  a  la  confiance  de  la  far- 
mille;  mais  le  tribunal  n'est  pas  obligé  de  nommer 
celle  qu'on  lui  a  désignée.  Ces  expressions, 5/3/26' /'«5- 
sisianccdun  conseil  qui  lui  sera  nornrnéparle  même 
jugement^  ou,  en  parlant  des  prodigues,  sans  V as- 
sistance dun  conseil  qui  leur  est  nomrnc  par  le  tn- 
hunal^  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  volonté  de 
la  loi  à  cet  égard  \ 

*  Cours  de  droit ,  parM.  TouUicr,  3*'é(lil.  ,  1^  vol.  ,  n**  13^5. 


'JlS  PART.   I.     DIIOIT    CIVIL.    CH.    XIX. 

Cependant  la  Cour  royale  de  Riom,  par  son  arrêt 
du  4  mai  1 83t5  ,  Sirey ,  t.  26  ,  p.  1 1 8 ,  en  infirmant 
lin  jugement  qui  avait  rejeté  la  demande  en  inter- 
diction ,  ou  du  moins  la  dation  d'un  conseil  judir- 
claire,  au  lieu  de  faire  ce  qu'auraient  du  faire  les 
premiers  juges ,  au  lieu  de  nommer  elle-même  ce 
conseil,  elle  en  a  déféré  le  pouvoir,  contre  .le  vœu 
de  la  loi ,  au  conseil  de  famille.  Mais  un  arrêt  qui 
enfreint  la  disposition  d'une  loi,  et  qui  est  motivé 
sur  une  méprise  aussi  étrange,  ne  peut  être  d'une 
grande  autorité. 

Après  avoir  dit  que  les  tribunaux  nomment  or- 
dinairement des  magistrats  ou  des  jurisconsultes  , 
et  quelquefois  des  notaires  ou  des  avoués  recom- 
mandables  par  leur  probité,  M.  TouUier  fait  obser- 
ver à  cet  égard  qu'on  peut  nommer  un  seul  conseil 
ou  plusieurs  ;  que  s'il  n'est  pas  dit  qu'ils  sont  nom- 
més l'un  à  défaut  de  l'autre,  il  faut  l'avis  de  tous 
pour  les  actes  où  leur  assistance  est  requise. 

Malgré  la  haute  confiance  que  nous  inspire  ce 
jurisconsulte  ,  nous  ne  partageons  pas  son  opinion. 
Nous  la  croyons  contraire  au  vœu  de  la  loi ,  et  nui- 
sible aux  intérêts  de  la  personne  qui  est  dans  les 
liens  du  conseil  judiciaire  ;  contraire  à  la  loi ,  parce 
qu'elle  ne  désigne  qu'un  seul  conseil,  une  seule  per- 
sonne '  ;  nuisible,  parce  que  le  défaut  d'accord  entre 

'  Dans  le  sens  littéral  des  art.  499  et  5i3  du  Cod.  civ.  ,  le 
mot  conseil  n'est  pas  un  mot  collectif  comme  le  nom  conseil  dont 
la  loi  se  sert  pour  dénommer  l'assemblée  de  famille.  Le  conseil 
donne  au  prodigue  ou  à  la  personne  dont  on  a  rejeté  la  de- 
mande en  interdiction  est  un  vérilahle  curateur  ad  hoc.  On  ne 
le  nortimait  pas  autrement  dans  l'ancien  droit.  Il  a  changé  de 
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lc\s  deux  conseils  sur  les  actes  dont  cette  persoïdïe 
a  besoin  ,  paralyserait  le  plus  souvent  ses  plus  ch^rs 
intérêts.  Peux  curateurs  pour  le  mèitie  objet  se* 
raient  une  nomination  exorbitante  et  incompatible 
avec  le  consentemeiit  unanime. 

904.  Les  faits  d'une  mauvaise  spéculation ,  ou  les 
faits  qui  établissent  qu'on  a  mal  placé  sa  confiance^, 
sont  insuffisans  pour  constater  la  prodigalité.  Cour 
de  Besançon  ,  9  avril  i8f8'. 

Tousles  jurisconsultes  se  réunissentdans  ce  point 
que  la  seule  crainte  qu'un  homme  n'abusât  de  sa 
liberté  ne  serait  point  un  motif  légitime  pour  le 
mettre  dans  les  liens  d'un  conseil.  Sa  prodigalité 
doit  être  maiûfestée  par  des  actes  qui  font- entre- 
voir sa  ruine  prochaine.  (  lléperivire.  )  «  Mais,  dit 
«  M.  Toullier,  pour  arrêter  le  prodigue,  il  ne  faut 
«  pas  attendre  que  sa  fortune  soit  dissipée  ;' le  r^- 
K  mede  viendrait  trop  tard.  Mais  à  quel  terme  l'ar- 
«  rêter?  quelles  sont  les  preuves  suliisarites  de  pro- 
«  digalité  ?  Voilà  ce  que  la  loi  abandonne  avec  raison 
«  à  la  prudence  des  juges.  Ou  ne  peut  se  dissimuh^r 
«  qu'il  y  a  toujours  un  peu  d'arbitraire  dans  la  ma- 
«  nière  de  juger  ces  sortes  de  procès;  c'est  un  in- 
«  convénient  attaché  à  cette  matière  et  à  beaucoup 
«  d'autres.  » 

905.  La  demande  en  déclaration  de  prôdigaiilé 
et  de  nomination  de  conseil  ne  peut  être  provo- 
quée que  par  ceux  qui  ont  le  droit  de  demander 
l'interdiction,  et  cette  demande  doit  être  instruite 

nom   (Ums  la  iionvclic  li'gislallon  ;   mais  |)(jiir  avoir  ciiaugé  dt' 
nom,  ses  foiuMions  n'oul  'j)as  ch.in<2,o  craUnl)iitious. 

*  Cainbacérès ,  clans  Locrc  ,  }).  5o4  ,  l.  C> ,  édilion  in-8. 
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et  jugée  de  la  même  manière  que  l'interdictionfD  1 4). 
Les  formalités  étant  les  mêmes,  V.  ce  que  nous 
avons  dit  dans  la  sect.  4  de  ce  chap. 

906.  Le  prodigue,  suivant  l'article  5  r3 ,  ne  peut 
plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  un  capital 
mobilier  et  en  donner  décharge;  il  ne  peut  aliéner 
ni  grever  ses  biens  d'hypothèques  ,  sans  l'assistance 
et  le  consentement  d'un  conseil  judiciaire. 

907.  L'institution  duconseiljudiciaire  ne  produit 
pas  dans  tous  les  cas  les  mêmes  effets  que  l'inter- 
diction. Nous  en  avons  fait  remarquer  la  différence 
dans  la  section  8  :  nous  ne  reviendrons  pas  sur  cet 
objet. 

908.  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  la  femme 
d'un  mari  absent  dont  on  n'a  point  de  nouvelles,  et 
dont  la  nature  de  l'absence  fait  présumer  qu'il  est  dé- 
cédé, peut  être  placée  sous  la  protection  d'un  conseil 
judiciaire  avant  que  l'absence  du  mari  ait  été  judi- 
ciairement déclarée  ;  en  d'autres  termes,  on  a  agité 
la  question  de  savoir  s'il  faut  arrêter  le  mal  à  sa 
naissance^  ou  s'il  faut  courir  la  chance  qu'il  de- 
vienne incurable,  plutôt  que  de  porter  atteinte  à 
un  principe  par  un  remède  salutaire  qui  ne  blesse 
ni  l'ordre  public  ni  l'intérêt  privé. 

Sur  cette  question  ,  la  Cour  de  cassation,  par  son 
arrêt  du  9  mai  i8îi9,  Sirey ,  t.  29,  p.  '^78,  a  main- 
tenu la  puissante  considération  admise  par  la  cour 
de  Caen,  que  la  justice  peut,  sans  violer  aucune 
loi,  donner  un  conseil  judiciaire  à  une  femme  qui 
est  privée,  par  l'absence  de  son  mari,  de  la  protection 
maritale,  quand  surtout  il  y  ^  urgence  de  prévenir 
}e  danger  auquel  l'expose  son  état  de  prodigalité, 
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A  l'égard  du  défaut  d'autorisation  de  la  femme 
dont  parle  cet  arrêt,  sur  lequel  la  Cour  de  cassation 
s'est  implicitement  prononcée,^,  ce  que  nous  avons 
dit  à  ce  sujet  au  commencement  de  la  sect.  4  ^^' 
ce  chap. 

909.  Lorsque  le  prodigue  est  dans  les  liens  d'un 
conseil,  est-il  privé  du  droit  d'autoriser  sa  femme 
dans  les  actes  où  elle  est  personnellement  intéres- 
sée? Divisons  la  réponse  à  cette  question. 

Si  l'objet  est  de  pure  administration  ,  l'autorisa- 
tion seule  du  mari  suffit. 

Mais  si  cet  objet  est  du  nombï'e  de  ceux  que  le 
mari  ne  peut  faire  sans  l'assistance  de  son  conseil , 
l'autorisation  n'est  valable  qu'autant  .qu'elle  a  été 
consentie  en  présence  de  son  conseil. 

Celui  qui  est  sous  la  protection  d'un  conseil  n'est 
pas  dans  l'état  d'une  interdiction  absolue  :  il  peut 
faire  les  actes  les  plus  importans  de  la  vie  civile , 
pourvu  qu'ils  soient  faits  du  consentement  de  son 
conseil.  Or ,  V autorisation  donnée  à  une  femme 
pour  les  actes  que  le  mari  ne  peut  faire  lui-même 
dans  les  liens  d'un  conseil,  est  du  nombre  des  actes 
que  le  mari  ne  peut  faire  sans  l'assistance  de  ce 
conseil.  La  loi  ne  fait  point  de  distinction  sur  les  ac- 
tions qui  sont  soumises  à  l'approbation  du  conseil. 

910.  La  prescription  court-elle  contre  un  prodi- 
gue? L'affirmation  paraît  Fopinion  la  plus  saine  :  le 
prodigue  peut  toujours  l'aire  son  avantage,  malgré 
son  conseil  judiciaire,  qui  n'a  pour  but  que  de  lui 
conserver  ses  biens.  11  y  a  cette  différence  entre  lui , 
les  insensés  interdits  et  les  mineurs,  que  ceux-ci 
jiont  regardés  comme  n'ayant  pas  assez  de  connais- 


^3^  PART.   I.    DÏIOIT    CIVIL.     CH.    XFX. 

sance  pour  écarter  tout  ce  qui  peut  leur  être  pié- 
judiciable,  tandis  que  le  prodigue  connaissant  les 
lois,  et  ayant  pu  agir  dans  son  intérêt,  est  dans  son 
tort  de  ne  pas  l'avoir  fait. 

911.  Dans  l'ancien  droit  on  pensait  généralement, 
et  Ricard  était  de  ce  sentiment,  que  le  prodigue  con- 
servait la  faculté  de  disposer  par  testament,  que 
pour  tester  il  suffit  d'avoir  une  volonté,  que  le  pro- 
digue a  la  sienne  comme  tout  individu.  Cependant, 
si  le  testament  paraissait  fait  en  haine  de  la  famille 
qui  aurait  provoqué  son  interdiction  ,  il  restait  tou- 
jours aux  juges  le  pouvoir  de  réduire  ses  disposi- 
tions au  point  où  l'on  aurait  eu  lieu  de  croire  que 
letestateurleseùtréduiteslui-mème,  s'il  n'avait  point 
étéponssé  par  un  injuste  ressentiment.  Sur  ce  point, 
nous  pensons  qu'il  ne  doit  pas  en  être  autrement 
dans  la  nouvelle  législation. 

912.  La  Cour  de  cassation,  par  son  arrêt  du 
9  juillet  i8i6,Sirey,  181 7,  p.  i5o,  a  jugé  que  les 
actes  faits  par  un  prodigue  avant  le  jugement  qui 
lui  a  nommé  un  conseil  sont  valables  et  inatta- 
quables,  s'ils  ont  une  date  certaine  antérieure  au 
jugement;  mais  que  si  la  date  est  incertaine,  ils 
sont  présumés  de  droit  antidatés. 

Cependant  on  ne  doit  appliquer  la  rigueur  de  ce 
principe  qu'aux  aliénations  d'immeubles,  aux  ces- 
sions de  capitaux,  de  rentes  et  autres  objets  de 
quelque  importance;  aux  billets,  lettres  de  change, 
obligations,  reconnaissances,  et  autres  choses  de 
cette  natiH'e;  mais  non  aux  choses  de  pure  admi- 
nistration; encore  faut-il  considérer  la  ([ualité  des 
parties,  leur  bonne  foi,   l'utilité  ou  l'inutilité  de 
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l'objet  dos  actes  faits  sous  signatures  privées  sans 
date  certaine.  Ainsi ,  lorsque  l'obligation  de  celui 
qui  est  placé  sous  la  protection  d'un  conseil  judi- 
ciaire n'a  pas  acquis  une  date  certaine  antérieure 
au  jugement  d'interdiction  ou  d'établissement  du 
conseil,  il  faut,  dans  la  crainte  de  se  tromper  ,  exa- 
miner et  la  nature  de  l'obligation  et  la  cause  qui  y 
a  donné  lieu  :  car,  si  une  telle  obligation  résultait 
des  choses  dues  par  l'incapable  antérieurement  à 
son  incapacité;  en  bonne  justice ,  on  devrait  main- 
tenir, sinon  l'exécution  de  l'obligation  qui  paraî- 
trait avoir  été  faite  depuis  son  incapacité  prononcée, 
mais  du  moins  la  reconnaissance  de  la  vérité  qu'elle 
contient,  et  surtout  quand  la  chose  a  tourné  au 
profit  de  l'incapable.  (i3i2.) 

La  même  Cour  a  jugé  que  les  actes  passés  par  un 
prodigue  seul,  postérieurement  au  jugement  c\\\\ 
lui  donne  un  conseil,  ne  sont  nuls  qu'autant  que  le 
jugement  a  été  levé,  signifié  à  partie,  et  publié 
dans  la  forme  et  le  délai  prescrits  par  l'article  5or 
du  Code  civil,  sur  les  effets  du  jugement  portant 
nomination  d'un  conseil.  Sur  la  publication  et  sur 
la  responsabilité  des  notaires ,  /^.  ce  que  nous  avons 
dit  à  la  sect.  8. 

SECTION    X. 

De  la  main  levée  de  V interdiction  j  et  de  la  maui-leyéc 
de  Vinstiiulion  du  conseil  judiciaire. 

91 3.  D'après  la  disposition  des  articles  5it2  et 
5i4  du  Code  civil  et  896  du  Code  de  procédure, 
Tinterdictiou  et  l'institution  du  conseil  judiciaire 
cessent  avec  les  causes  qui  les  ont  détemunées; 
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mais  la  main-levée  ne  peut  être  prononcée  qu'en 
observant  les  formalités  pour  parvenir  à  rinterdic- 
tion,  et  l'interdit  ne  peut  reprendre  rexercice^é' 
ses  droits  qu'après  le  jugement  de  la  main-levée  qui 
doit  être  signifié  au  tuteur  et  au  subrogé-tuteur , 
ou  au  conseil  judiciaire. 

La  loi  dit  que  l'interdiction  cesse  avec  les  causes 
qui  l'ont  déterminée;  mais  cela  ne  s'entend  que  d'un 
retour  constant;  car  des  instans  de  calme  ne  suffi- 
sent pas  pour  rompre  les  liens  de  la  tutelle  ou  de 
l'institution  du  conseil;  il  faut  une  raison  perma- 
nente et  long-temps  éprouvée. 

914.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'interdit  peut 
provoquer  de  son  chef^  sans  l'assistance  de  son  *  \ 
tuteur,  la  main-levée  de  son  interdiction  ,  la  Cour 
de  Bordeaux  a  rendu  une  décision  très-équitable , 
dont  les  motifs  nous  paraissent  conformes  à  l'esprit 
de  l'article  5  12  du  Code  civil. 

«Attendu,  dit  son  arrêt  du  8  mars  1822,  Sirey, 
«  t.  11 ,  p.  206,  sur  la  fin  de  non  recevoir  proposée 
ff  par  les  intimés ,  tirée  de  ce  que  l'interdit  ne  pou- 
«  vait  procéder  en  justice,  et  qu'ainsi  il  n'a  pu  in- 
«  Iroduire  l'action  en  main -levée  de  l'interdiction 
«  prononcée  contre  lui;  que  de  la  combinaison  des 
«  articles  5i2  du  Code  civil  et  896  du  Code  de  pro- 
«  cédure,  il  résulte  évidemment  que,  lorsquîl y  a 
«  cessation  des  causes  de  ïinterdiclion^  i^  y  ^  A*^^*' 
«  à  en  demander  la  main-levée,  et  qu'il  serait  ab- 
«  surde  et  barbare  d'interdire  aux  malheureux  les 
tf  moyens  de  réclamer  ce  droit; 

«  Considérant  que  ce  serait  d'autant  plus  dange- 
«  reux,  dans  le  procès  actuel, que  l'interdit  a  pour 
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((  tuteur  et  pour  subrogé- tuteur  les  deux  maris  de 
«  ses  sœurs  ,  qui ,  étant  ses  successibles ,  sont  inté- 
«  ressésà  empêcher  qu'il  reprenne  l'administration' 
«  et  la  disposition  de  ses  biens  , 

«  Qu'ainsi ,  loin  de  l'écarter  par  cette  fin  de  non 
a  recevoir,  la  justice  doit  lui  tendre  une  main  se- 
«  courable,  sauf  à  voir  si,  comme  on  le  dit,  les 
«  causes  de  son  interdiction  ont  cessé.  » 

Les  moyens  de  la  demande  en  main-levée  ne  sont 
pas  moins  solides  que  l'arrêt ,  pour  démontrer  que 
l'interdit  a  le  droit  de  provoquer,  de  son  chef,  sans 
l'assistance  de  son  tuteur,  la  cessation  du  jugement 
d'interdiction.  Ou  peut  même  dire  que  les  moyens 
pour  et  contre  ont  été  savamment  discutés.  Nous 
renvoyons  le  lecteur  à  la  page  déjà  citée  du  Recueil 
Je  M.  Sirey. 

Il  est  certain  que  l'interdiction  a  pour  but  de 
protéger  l'interdit,  et  non  de  l'opprimer. 

Il  serait  tout  à  la  fois  dangereux  et  inconséquent 
pour  l'interdit  qu'il  n'eût  pas  le  droit  de  former 
lui-même  cette  demande  sans  l'assistance  d'un  pa- 
rent ou  de  son  tuteur;  dangereux,  parce  qu'il  ne 
trouvera  pas  toujours  un  parent  assez  zélé  pour 
s'exposer  à  la  chance  d'un  procès  dont  les  frais  se- 
ront peut-être  à  sa  charge  ,  surtout  s'il  succombe; 
inconséquent,  parce  qu'on  ne  doit  pas  laisser  au 
tuteur  le  droit  de  retenir  Finterdit  dans  les  liens 
d'une  interdiction  dont  les  causes  ne  subsistent  plus. 

En  perdant  la  raison ,  l'homme  perd  sa  liberté  ; 
.mais  en  retrouvant  sa  raison,  il  rentre  dans  le  pou- 
voir de  réclamer  l'exercice  de  ses  droits  civils.  A-ton 
besoin  d'autorisation  pour  prouver  à  sa  famille  et 
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à  la  justice  qu'on  a  recouvré  ses  qualités  morales. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  février 
1816,  Sirey,  t.  16,  j3.  217,  avait  déjà  prononcé  un 
fort  préjugé  sur  cette  question,  en  décidant,  dans 
ia  cause  de  Jean-Thiébaut  Martini,  que  la  disposi- 
tion de  ia  loi  portant  que  la  demande  en  main-levée 
sera  instruite  et  jugée  de  la  même  manière  que  l'in- 
terdiction ou  l'institution  d'un  conseil ,  n'exige  pas 
que  l'interdit  demandeur  en  main-levée  soit  tenu 
de  se  donner  un  contradicteur.  Telle  est  aussi  l'o- 
pinion de  MM.  Merlin  et  Pigeau. 

91 5.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  5  août 
1  83i ,  Sirey  ,  t.  82,  p.  2o5  ,  a  justement  décidé  que 
le  ministère  public  a  qualité  pour  interjeter  appel 
d'un  jugement  qui  prononce  la  main-levée  d'une; 
interdiction  qu'il  avait  lui-même  provoquée  d'office. 

Un  grand  principe  est  la  base  de  toutes  les  déci-     , 
sions  de  ce  genre  :  celui  qui  a  le  pouvoir  de  diriger 
une  action  ,  et  qui  a  obtenu  un  jugement  conforme 
à  sa  demande,  a  aussi  le  droit  de  s'y  faire  main- 
tenir par  l'autorité  supérieure. 
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